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PRESENTATION 

Dès le déhut de ses trava\l,X, notre Commission s'est ef­
forcée à atteindre par son enquête le plus grand nombre possible d'ins­
titutions et d'organismes intéressés à l'enseignement. Ceux-ci ont ré­
pondu, av.e-:c; empressement à son appel et lui ont apporté, en des mémoi­
res d'une étonnante richesse documentaire, une masse considérable de 
renseignements et de suggestions. Toutefois les données, ainsi recueil­
lies à des sources très diverses, ne pouvant guère etre utilisées dans 
leur forme première,. une synthèse préalable était nécessaire qui les in­
tégrerait dans un ensemble cohérent et les compléterait même au besoin 
au point de vuè démographique et financier. 

Pour réaliser cette synthèse, que son mandat et les 
circonstances lui imposaient, notre Commission a fait appel aux servi­
ces d'un éducateur que ses étµdes et ses travaux antérieurs désignaient 
tout particulièrement à la tâche proposée. Directeur•adjoint de l'Eco­
le de Pédagogie et d 10rientation de l'Université Laval, Monsieur Arthur 
Tremblay est Martre en Sciences Sociales (Laval) et en Education <Har­
vard). Depuis près de 15 ans qu'il enseigne à. l'Université, ses recher­
ches ont surtout porté sur la psychologie et la sociologie scolaire. De 
1951 à 1953, il a participé aux travaux du Sous-comité de Coordination 
de l'enseignement, dont le rapport, en décembre 1953, a provoqué des 
réformes fondamentales dans notre système scolaire. L'une de ces ré­
formes, autorisant l'organisation de l'enseignement classique dans les 
écoles publiques, fait l'objet d'un volume publié en 1954 par M. Trem­
blay et intitulé: "Les Collèges et les écoles publiques: conflit ou coor­
dination?". 

Ces antécédents le recommandaient à notre Commission 
en vue de coordonner les mémoires qui nous avaient été soumis dans une 
perspective générale, qui tiendrait compte de tous les types et de tous 
les niveaux d'enseignement, à la fois dans le secteur public et le sec• 
te'Q.r privé, sans renoncer pour al~tant, dans.n.a mesure du possible, aux 
nuances.::nécessaires àune description objective et réaliste de la situa­
tion actuelle. 

Ce travail étant l'oeuvre personnelle de l 1auteur, notre 
Commission n 1en1partage par nécessairement toutes les opinions. 

LA COMMISSION ROYALE D'ENQUETE 
SUR LES PROBLEMES CONSTITUTIONNELS 



INTRODUCTION 

Pann:i les. pro~è:mn.es. sur lesquels la Commission avait 
à faire enquête, l 1enseignement est sans contredit celui qui a suscité 
le plus d'intérêt dans le public si l'on en juge par le nombre et la varié­
té des institutions ou des organismes qui en ont discuté. 

Comme l'indique le tableau ci-joint, au-delà de 140 mé­
moires sur 240 (soit près de 60%) ont parlé de cette question sous un 
angle ou sous un autre. Les uns en ont fait l'unique objet de leur témoi­
gnage; les autres n'en ont traité qu'incidemment, mais le fait même de 
l'avoir abordé, en marge de l'objet principal de leur étude, montre bien 
l'importance qu'ils attachaient à cette question. 

Sans doute la plupart des mémoires compilés ·au tableau 
de la page suivante se sont-ils maintenus dans des cadres assez res­
treints, limitant leur contribution à l'exposé de la situation particuliè­
re d'une institution ou d'un organisme déterminé. Mais plusieurs mé­
moires, ont:: élargi leur analyse aux dimensions de tout un secteur sco­
laire, de tout un groupe d 1institutions, parfois même atteignant des con­
sidérations valides pour l'ensemble de notre système d'enseignement. 
Certains mémoir,es, tels ceux, par exemple, des universités, de la Fé­
dération des Collèges Classiques, de la Fédération des Commissions 
Scolaires, ont pris les proportions de volumes considérables qui ont, 
d'ailleurs, été imprimés et diffusés dans le public. 

Il va sans dire qu1une telle profusion des mémoires trai­
tant de l 1enseignement a\ donné :li-èu à une multitude de suggestions et de 
recommandations fort diverses, µarfois même divergentes sinon contra­
dictoires. 

D'autre part, malgré l'envergure incontestable de quel­
ques-uns d'entre eux, aucun ne donnait de la situation scolaire une vue 
d'ensemble assez nette pour que l'on puis...se en dégager une politique gé­
nérale cohérente. 

Une synthèse. s'imposait donc des divers aspects du pro• 
blème scolaire abordés par les mémoires présentés à la Commission. 
C'est cette synthèse qui a donné lieu au pré se~( ~uv.ra:ge. 

xxxx 



4. 
M é m o i r e s s o u m i s à -.1 a C o mm i s s i o n 
qui ont traité de l'enseignement 

A • - MénroiTe s d'institutions 
pédagogique~ 

1. -Collèges classiques ou secon­
daires, externats classiques 

2. -Commissions scolaires ou as so­
c.ïations de commissions sco­
laires 

3. -Universités ou écoles univer­
sitaires 

4. -Autres institutions scolaires 

5. -Associations d'étudiants ou 
d'anciens élèves 

6. -Associations de professeurs 

7. -Associations de parents 

8. -Total 

B .. - Mémoires d'autres organismes ou 
mémoires individuels 

Grand total 

Nombre 

21 

19 

7 

11 

5 

8 

1 

72 

69 

141 

% 

14.9 

13.5 

5.0 

7.8 

3,5 

5.7 

0.7 

51. 1 

48.9 

100.0 



Il pourra sembler à la lecture de notre exposé que nous avons 
adopté une attitude par trop négative. L'on nou.s reprochera peut-être 
d'avoir décrit avec trop d'insistance les lacunes et les insuffisances du 
système scolaire québecois, d'avoir à peu:1.près ignoré les caractéristi­
ques qui en font la valeur ou les circonstances qui expliquent ses échecs. 

Il eut été évidemment plus agréable à notre amour-propre de 
montrer notre système scolaire sous son jour le plus favorable. Mais 
nous n'avions mission ni d'en faire l1apologie, ni de le dénigrer à tout 
prix. On nous demandait une description et une évaluation aussi objec­
tives qll:e possible d •une situation de fait rien moins que réjouissante. 

Tel qu'il est, le texte qu'on va lire réflète assez bien l'atmos­
phère des mémoires qui ont traité de l'enseignement devant la Commis­
sion et qui eux-mêmes ne se sont guère complu dans l 1inventaire de nos 
succès et de nos réussites scolaires. 

5. 







Chapitre 1. -

LES POPULATIONS SCOLAIRES 

Introduction 

1. - L'évolution des inscriptions scolaires dans la Provins:_~ 

A. - Dans l'ensemble des écoles de toutes catégories 

B. - Quelques données plus analytiques 

1. - Les taux de "persévérance" aux niveaux élémentaires et 
"secondaire" de formation générale. 

2. - La proportion d'une génération d'élèves de 1ère année qui 
parvient à chaque niveau de formation générale. 

3. - Comparaison des effectifs réels et des effectifs possibles 
de 1ère à 12e année dans l'ensemble des écoles catholiques 
en 1952-53. 

4. - Proportion des inscriptions de 2e à 1 le année par rapport 
à celles de 1ère, dans le Québec et 11Ontario. 

C. - Conclusion 

II. - Explications et remèdes possibles 

A. - La fréquentation scolaire 

B. - La progression académique des élèves durant le cours primai­
re élémentaire 

Ill - Prévisions 

A. - Dans l'ensemble des écoles de toutes catégories et de tout ni­
veau 

B. - Dans les écoles catholiques de formation générale jusqu'à la 
1 le année. 
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NOTE PRELIMINAIRE 

Au cours de ce chapitre en particulier, mais aussi à plusieurs 
reprises, par la suite, nous utiliserons des statistiques concernant les .E..Q...:­
pulations d'enfants vivants, garçons ou filles, catholiques ou non-catholi­
ques, à certains ages déterminés et pour des périodes plus ou moins éloi­
gnées dans le passé ou dans l'avenir. 

Ces données d'importance capitale à la fois pour l'analyse des 
inscriptions actuelles dans les diverses catégories d'institutions scolaires 
et pour la prévision des inscriptions futures, ont toutes été recueillies et 
préparées à notre intention par Monsieur l'Abbé Marcel Lauzon, directeur 
des études à la Faculté des Arts de l'Université Laval. 

Par économie de temps et d'espace, nous omettrons de référer 
constamment à M. Lauzon dans chaque tableau où nous utilisons les rensei­
gnements démographiques qu'il nous a fournis. Mais nous avons voulu par 
cette note préliminaire souligner l'étendue des recherches et des calculs 
nécessaires à l'élaboration d 1estimés démographiques aussi précis que les 
siens. 





Chapitre 1. -

LES POPULATIONS SCOLAIRES 

Introduction 

Les études démographiques auxquelles·nous consacrerons ce chapi­
tre voudraient etre non seulement un inventaire purement statistique des po­
pulations étudiantes qui fréquentent nos institutions d'enseignement, mais 
aussi et surtout une analyse critique du rendement de notre système scolaire. 

Malheureusement les renseignements statistiques dont nous dispo­
sons sont si incomplets et si peu cohérents que nous ne pourrons réaliser cet­
te ambition pour tous et chacun des secteurs qui composent notre système sco­
laire. 11 nous faudra nous contenter, dans l'ordre des jugements de valeur, 
d'analyses fragmentaires qui, pour importantes et révélatrices qu•·elles soient, 
n'en demeurent pas moins insuffisantes à notre avis. 

Depuis 1946-47, beaucoup de progrès ont été réalisés dans le domai­
ne des statistiques de l'enseignement. Depuis cette date, les "Rapports du 
Surintendant de l'instruction publique" en particulier .présentent des données 
qui sont, dans l'ensemble, comparables d'une année à l'autre et dont il est 
possible de comprendre la signification réelle. 

Sur certains points, toutefois, même les statistiques du Rapport du 
Surintendant ne permettent pas de décrire avec exactitude l 1évolution des ins­
criptions scolaires: c'est ainsi, par exemple, que, dans les tableaux âge-de­
gré, par ailleurs très bien faits, le grand nombre des inscriptions dans les 
classes dites "spéciales" des écoles indépendantes rend tout à fait impossible 
la description précise de l1évolution de l'enseignement primaire dans sa tota­
lité puisque nous ignorons tout de la répartition par degrés de ces classes spé­
ciales. 

Que l'une des sources statistiques les mieux faites contienne encore 
de telles imprécisions, nous donne une idée des insuffisances que 11 on peut dé­
couvrir dans les autres sources de renseignements. 

Grâce à la collaboration extrêmement dévouée que nous avons reçue 
de plusieurs fonctionnaires du Département de l'instruction publique, en par­
ticulier des préposés à la statistique, nous avons pu corriger plusieurs des 
imperfections des sources officielles de renseignements. Mais il n'était vrai­
ment pas possible, dans ,le temps dont nous disposions, de corriger toutes les 
lacunes d'un système dont on peut dire sans exagération qu'il commence à pei­
ne d'exister à l'état de système cohérent. 
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Aussi, avant même de commencer l'exposé des données que nous a­

vons pu recueillir malgré tout, croyons-nous devoir souligner cette déficien= 
ce excessivement grave de l'administration de notre enseignement public et 
privé. Nous ne saurions insister avec trop de chaleur sur la nécessité de met­
tre sur pied, au gouvernement provincial, un service statistique capable de 
remplir adéquatement la fonction indispensable qu'il devrait remplir. 

Le service statistique dont nous suggérons l'organisation devrait é­
videmment comprendre un nombre suffisant de fonctionnaires pour compiler, 
vérifier et parfois compléter les rapports souvent mal rédigés ou incomplets 
que les institutions scolaires ont, en principe, l'obligation de fournir. Mais 
le service en question devrait aussi et peut-être surtout comprendre une é­
quipe volante de techniciens qui entreraient directement en contact avec les 
institutions d'enseignement et dont l 1intervention, au point de départ même 
de toute la cha-Jne statistique, garantirait que les données initiales sont dignes 
de confiance. Au début, il est bien évident que cette équipe volante ne suffi­
rait pas à la tâche, même si elle était composée d'une dizaine de spécialistes. 
Mais, à la longue, elle finirait par faire l'éducation des préposés à la statis­
tique dans chacune des maisons d'enseignement. Dans quelques années, el-
le parviendrait probablement à assainir tout le système et à lui donner sa plei­
ne valeur. 
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I. - L'EVOLUTION DES INSCRlPTIONS SCOLAIRES DANS LA PROVINCE 

A.- Dans l'ensemble des écoles de toutes catégories. 

Selon les chiffres que nous ont fournis les préposés à la statistique 
du Département de !'Instruction publique ou que nous avons établis nous-mê­
me à partir des données de 11Annuaire Statistique de la ProvinceJ les ins­
criptions aux cours réguliers du jour ont évolué de 1900 à 1953, comme l'in­
dique le tableau ci joint. 

Si l'on en juge par l'augmentation des inscriptionsJ les écoles qué­
becoises ont donc progressé considérablement au cours du dernier demi-siè­
cle. Mais ces progrès ne se sont pas réalisés de façon continue et uniforme, 
à un rythme constant. Au contraire, l'on constate, par les gains annuels in­
diqués dans la colonne 4 de notre tableau, qu'à certaines époques les progrès 
ont été assez lents, à d •autres nettement plus rapides, et même que durant 
la période 1940-41 à 1944-45, les inscriptions ont diminué au lieu d'augmenter. 

Il est bien évident cependant que l'on ne saurait se fonder sur des ob­
servations de :ce genre pour conclure quoi que ce soit au. sujet de l'évolution 
réelle des inscriptions scolaires. Celles-ci, en effet, ne prennent vraiment 
tout leur sens que si on les compare aux populations d'age scolaire. Selon 
que ces dernières sont plus ou moins nombreuses, à un moment quelconque, 
les inscriptions seront elles-mêmes plus élevées en chiffres absolus, même 
si la proportion des jeunes qui s 1inscrivent à l'école demeure constante. Par 
contre, il est possible, comme nous le verrons à plusieurs reprises, par la 
suite, qu'une baisse absolue dans les inscriptions scolaires coïncide avec un 
progrès réel de la fréquentation. 

Voilà pourquoi, pour compléter cette description d'ensemble de l'é­
volution des inscriptions .scolaires dans la Province de Québec, nous avons 
préparé le tableau 2 où l'on compare constamment les inscriptions au nombre 
d'enfants vivants aux ages que l'on peut considérer comme '_'a.ges scolaires". 
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TABLEAU 1. -

Progression des inscriptions aux cours 
réguliers du jour dans l'ensemble des 

écoles québécoises de 1900 à 1953 

------------- ------------ - -------- -- - - .. --

Année 

1900-01 

1910-11 

1920-21 

1930-31 

1940-41 

1944-45 

1946-47 

1947-48 

1948-49 

1949-50 

1950-51 

1951~52 

1952-53 

(2) 

· Inscriptions en 1, 000 U) 

326 

405 

538 

636 

684 

663 

683 

700 

722 

754 

776 

814 

857 

(3) 

% 
100 .. 0 

124..2 

165.0 

195.0 

209.8 

203.4 

209.5 

214.7 

221. 5 

231. 3 

238.0 

249.7 

262.9 

(4) 

Gain annuel 
de 1 indice 

2.4 

4. 1 

3.0 

1. 5 

( 1. 6) perte 

3.0 

5.2 

6.8 

10.8 

6.7 

11. 7 

13.2 

( 1) Selon des renseignements fournis par le Service des statistiques du 
Département de l'Instruction publique, à l'exception des chiffres des 
années 1946-47 à 1952-53, que nous avons calculés nous-même. 



TABLEAU 2. -

Comparaison des inscriptions et des popu­
lations d 1 âge scolaire de 1900 à 1953 

(1) 

Arutée 

1900-01 

1910-11 

1920-21 

1930-31 

1940-41 

1944 .. 45 

1946-47 

1947-48 

1948-49 

1949-50 

1950-51 

1951-52 

1952-53 

(2) 

Inscriptions 
en 1,000 

326 

405 

538 

636 

684 

663 

683 

700 

722 

754 

776 

814 

857 

(3) 

Population de 
5 à 24 ans 
en 1,000 

722 

865 

1-:0,030 

l.,237 

1,365 

1,,377 

1,404 

1,424 

1,447 

t,;,~74 

1,503 

1,546 

1,589 

(4) 

Pourcent de 
fréquentation 

45.2 

46.8 

52.2 

51. 4 

50. 1 

48, 1 

48.6 

49.2 

49.9 

51. 2 

51. 6 

52.7 

53.9 

17. 
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Le tableau 2 nous fournit une image de l'évolution des inscriptions 

entre 1900 et 1953 assez différente de celle que nous présentait le premier 
tableau. 

Comme l'indique la colonne 4, les inscriptions relatives dans les 
écoles québécoises, après avoir atteint un sommet en 1920-21, n'ont cessé 
par la suite de décrottre jusqu'en 1944-45, après quoi elles ont repris un 
mouvement de progression dont le rythme est plus rapide qu'en aucune pé= 
riode antérieure. En 1951-52, elles rejoignaient le sommet déjà atteint 
en 1920-21; l'année suivante, elles Pavaient nettement dépassé. Mais il 
leur a fallu une vingtaine d'années pour que le mouvement de régression 
déjà manifeste en 1930-31 et maintenu par la crise, puis accéléré par la 
guerre, soit complètement compensé par un mouvement inverse de progrès 
réel de la fréquentation scolaire. 

B. - Quelques données plus analytiques. 

Les données que nous avons présentées au paragraphe précédent, 
bien qu'elles aient valeur d 'indïcations générales, ne permettent pas de 
se faire une idée précise de l'évolution des populations scolaires dans la 
province au cours des dernières années. 

Une description nuancée de la situation scolaire dans le Québec, 
au point de vue des populations étudiantes, devrait maintenant décomposer 
et fractionner en "secteurs" et en degrés scolaires les données que nous a­
vons présentées en bloc dans le paragraphe précédent. Il faudrait mainte -
nant montrer si les "écoles primaires", les écoles "secondaires", les éco­
les d'enseignement professionnel, etc., ont évolué dans le même sens que 
l'ensemble des institutions scolaires ou de façon différente. 

Malheureusement, une telle analyse n'est pas possible à l'aide des 
données statistiques dont nous pouvons disposer. Des mois de travail se­
raient nécessaires pour reconstituer les statistiques requises. Toutefois, 
grâce à la collaboration des officiers du service de la statistique au Dépar­
tement de l 'Instrù.ction publique, nous avons pu réunir un certain nombre 
de données qui nous permettront de suivre de plus près l'évolution des é­
coles de formation générale, entre 1946-47 et 1952~53. 

Bien que limitée à un secteur de l'enseignement, cette description 
atteint cependant le gros des effectifs scolaires comme on pourra s'en ren­
dre compte par Les chiffres cités, 

1. = Les_!_a~~e ~_sévérance" au~_l!_iv~a~IC él_~m~,!?-_!;aire et 
11 secondaire" de formation générale. 

Etant donné qu'il existe des différences considérables entre les ca­
tholiques et les protestants, dans la province, a1.1, point de vue de la fréquen­
tation scolaire au niveau post-élémentaire, nous avons décrit séparément la 
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progression des populations catholiques et celle des populations protestantes. 

En outre, dans le cas des catholiques, il n'a pas été possible de te­
nir compte des garçons et des filles: les données concernant ces dernières 
n'auraient pas été suffisamment complètes pour que la comparaison entre les 
catholiques et les protestants demeure juste. 

Comment expliquer les différences vraiment étonnantes des taux de 
fréquentation que révèlent nos tableaux 3 et 4 entre les catholiques et les pro­
testants au niveau de l'enseignement post-élémentaire'? 

Sans doute faudrait-il diminuer les inscriptions dans les écoles pro­
testantes d'un certain nombre de catholiques qui fréquentent ces dernières, 
surt~ à Montréal. Soulignons toutefois que nous avons compté comme "pro­
testants" tous les "non-catholiques" dans l'évaluation des populations protes­
tantes de 5 à 16 ans. Si donc, par impossible, nous pouvions éliminer les ca­
tholiques inscrits dans les écoles protestantes, il faudrait par contre ajouter 
à celles des écoles protestantes les inscriptions dans les écoles à la fois non­
protestantes et non-catholiques. 

Il est possible que dans le système scolaire protestant, un nombre 
assez important d'élèves demeurent au "high school" parce qu'ils peuvent y 
recevoir une certaine formation professionnelle, alors que, dans le système 
catholique, les mêmes catégories d'êtudiamts quittent l'école primaire pour 
se diriger vers une école d'arts et métiers ou vers une école technique. 

Pour vérifier la valeur de cette explication possible, nous avons 
corrigé les taux de persévérance des catholiques, en ajoutant aux inscrip­
tions de huitième à onzième année toutes les inscriptions des écoles d'arts 
et métiers et des écoles techniques qui correspondent à ces degrés et qui 
comprennent aussi des protestants puisque ces écoles sont non-confession­
nelles. Pour les années 1948-49 et 1951=52, ces additions auraient augmen­
té les taux de persévérance des catholiques à 41. 0% et 48. 4%, (au lieu de 
39. 3 et 43. l) pour la huitième et la neuviènie années, à l 9. 7 et 20. 9 (au lieu 
de 17.4 et 18.3) pour la dixième et la onzième années, ce qui ne changeait 
à peu près rien à l'écart constaté entre les écoles catho1iq1.1es et les protes­
tantes ( 1 ). 

Il semble donc que l'on puisse conclure, sans risque de se tromper, 
que les taux de persévérance des populations scolaires protestantes sont 
très nettement supérieures à ceux des populations catholiques. 

Meme au niveau de 11en~eignement primaire élémentaire, le taux 
de persévérance des protestants se maintient, au cours de toute la période 
étudiée, à un niveau sensiblement plus élevé que celui des catholiques. Ce­
ci s'explique probablement par le fait que dans le système protestant les 
"kindergarten" sont plus nombreux ou plus fréquentés que le,-s "maternelles" 
dans le système catholique. 

(1) Remarquons, en outre, que dans les inscriptions des catholiques, nous 
_avons compté toutes les sections commerciales des écoles p:r:imaires, 
aes collèges classiques et des collèges secondaires modernes. 



1-De "maternelle" 
à 7e année 

a)Inscriptions (2) 

o)Population de 
5 à 13 ans (3) 

c)Taux de fréquen­
tation 

2-De Be à 9e année 

a)L,.s=riptions 

b)Population de 
13 ;. 14 ans 

c)Taux de fréquen­
tation 

TABLEAU 3. -

Inscriptions et taux de fréquentation (l} par 
niveaux de formation générale de 1946-47 à 
1952-53 chez les catholiques (garçons .. seule­
ment} 

1946-47 1947-48 1948,.49 19!9-50 195O-!il 19s~-sz 

248,493 256,004 285,437 301,858 

301,000 310,400 32lp950 335,300 349,650 367,800 

;sz.. '6 82.5 82.3 82.8 81. 6 sz.1 

24,771 24,301 24,280 25,006 26,685 27,356 

64,800 62,300 61,850 61,850 61,850 63,400 

38.2 39.0 39.3 40.4 43. 1 43.1 

1952-53 

317,478 

385,850 

82.3 

28,648 

66,000 

43.4 

N 
0 



Tableau 3. - Inscriptions et taux de fréquentation--
---

1946-47 1947-48 1948•49 19!9-50 lf)50-5l 1951-52 1952-53 
- -----

3-De IOe à l le année 

a) Inscriptions 10,604 11, 122 11,115 11,020 11, 126 11, 161 11,496 

b) Population de 
61,550 -.t_>..-1 6 ans 65,400 66,050 64,000 61,100 61, 100 61,100 

c)T aux de fréquen• 
tation ]6_ 'Z 16.8 17.4 17.9 18.2 18.3 18.8 

-------- -•--w.---~- ... --•~__,_ ____ 

(1) Le taux de fréq_lll.en.tation représente le % des inscriptions par rapport a'l!tX popru.ations des a:ges 
co:ü.sidérés. 

(2) Les- inscriptions comprennent tous les él~ves inscrits aux niveaux indiqm~s$ quel qim.e soit le gen.• 
re d 1:instib.tions qu1rils fréquentent: écoles primaires sous contrôle., écoles primaires indépeadan° 

:t.e.s, collèges classiques régmers 11 collège~de communalllrtéi coll~ges seco1!ldaires modernes. 
Nnu.s avons même compté parmi les élèves de Se et l le année, les éWJ.dianta iXl1.scrits au cours com­
merclal 01!!. à la section commerciale dans les écoles primaires et les collÈ!ges de tome catégorie. 
Tl,-;. 1JJ~ cnmp:,:c;,©.extt pas cependant les garçons inscrits dans les classes spéciales des écoles pri-
maires iruiépev.dante s. · 

-(3l·Au 30 juin précédent l'année scolaire, v.g. au 30 juin 1946 pour l'année scolaire 1946 .. 47. Pour 
· chaque groupe d 1a.ges. il s'agit des garçons catholiques seulement. y compris Wl estimé des im­

migrants de la catégorie considérée. 

N -



TABLEAU 4. -

Inscriptions et taux de fréquentation par "niveaux" 
d e f o r mati on g é né r a 1 e d e 1 9 4 6 - 4 7 ~ 1 9 5 2 - 5 3 c h e z 

les protestants (garçons et filles) 

1946-47 1947-48 1948-49 1949-50 1950-51 1951-SZ 
1-Du'l!'Kinde r garten" 

~ la 7e année 

a-Inscriptions 47,263 48,661 50,ZOl SZ,849 55,658 60,104 

b-Population de 
5-13 ans 54,035 55,725 57,800 60~200 62,765 66,020 

c-Taux de fréquen-
tation 87.5 87.3 86.9 87.8 88.7 91. 0 

2-De Be h 9e année 
4 

a-lns c riptions 9,887 9,358 9,399 9,654 9,642 10.162 

b-Population de 
D-14 ans 11,845 11, 390 11,310 11,308 11,310 11,595 

c-Taux de'j_fréquen-
tation 83.5 82.2 83. 1 85.4 85.3 87.6 

N 
N 



Tableau 4. - Inscriptions et taux de fréquentation----
1946-47 1947-48 1948-49 ..... 1949-50 1950-51 1951-52. 

3-De lOe '- Ile année 

•~Inac riptiona 5,'937 5,892 5,527 5,433 5,644 5,759 

b-Population de 
15-16 ans 12,075 12,ZOO 1 r, ezo 11, 365 11, 285 Il,285 

c-Taux de fréquen-
tation 49.Z 48.3 46.8 47.8 50.0 51. 0 

4-Tous les degrés 

a-Inscriptions 63,087 63,911 65,127 67,936 70,944 76,025 

b-Population de 
5-16 ans 7Z,Z33 73,640 75,290 77,199 79,716 82,940 

c-Taux de frêquen-
tation 87.3 86.8 86.5 88.0 89.0 91. 7 _______ ,....,, 
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Au niveau de la Se et de la 9e années, le taux de persévérance des 

protestants représente à peu pr-ès le double du taux des catholiques, tandis 
qu'il en atteint à peu près le triple, au niveau de la lOe et de la l le a~mé~. 

Cette infériorité manifeste des populations catholiques, sous le rap­
port de la fréquentation, ne doit pas cependant nous faire oublier que, rarmi 
les catholiques, les progrès réalisés, entre 1946-47 et 195~-52, sont légè­
rement plus marqués que chez les protestants, au niveau des Se et 9e années, 
ainsi qu'au niveau des lOe et lle années. Par contre, la persévérance "pro­
testante" s'est sensiblement améliorée au cours primaire élémentaire, alors 
que la "catholique" est demeurée à peu près stationnaire. 

2. - La proportion d'une génération d'élèves de 1ère année gui 
parvient à chaque niveau de formation générale_. 

Les taux de persévérance dont nous venons de parler décrivaient 
déjà d'une certaine manière jusqu'à quel niveau de formation générale les 
générations étudiantes parviennent dans les écoles catholiques et les écoles 
protestantes de la province. Il est bien évident, en effet, que si le total des 
inscriptions de Be et 9e années représente seulement 43% des enfants vivants 
de 13 et 14 ans, l'on ne peut pas s'attendre à -ce qu'une proportion plus élevée 
dépasse ou atteigne ce niveau scolaire. Mais, à cet égard, les taux de per­
sévérance, calculés comme nous les avons calculés, peuvent nous induire en 
erreur, en ce sens précisément, qu'ils peuvent nous donner l'illusion qu'ils 
indiquent la proportion des jeunes d'une génération donnée qui parvient à cha­
cun des niveaux de formation générale. Or tel n'est pas le cas. Au contrai­
re, étant donné le grand nombre d'étudiants qui progressent dans leurs étu­
des à un rythme ralenti, c-à-d. à un rythme inférieur à un degré scolaire 
par année, la proportion d'une génération de jeunes qui atteint tel ou tel ni­
veau de formation générale sera forcément inférieure aux taux de per sévéran­
ce que nous avons présentés dans les tableaux précédents, 

Aussi avons-nous calculé, par une autre méthode mieux adaptés et 
avec plus d'exactitude, cette proportion d'une génération scolaire qui par­
vient à chacun des niveaux de formation générale. A cette fin, voici quelle 
procédure nous avons suivie, 

Notre méthode a consisté essentiellement à suivre une "génération 
scolaire" d'année en année et à calculer combien de "membres" de cette 
génération l'on retrouvait, pour chaque année subséquente, dans le degré su­
périeur. 

Ce que nous avons appelé une "génération scolaire", s~:e st identifiée 
pour nous aux inscriptions de 1ère année en l 9~6-47, dans le cas des catholi­
ques, à celles de 1ère année en 1945-46, dans le cas des protestants. Cette 
définition d'une "génération scolaire" nous semble légitime, bien que les é­
lèves de 1ère année ne soient pas tous du m~me a.ge et que bon nombre d'en­
tre eux aient cinq ans, d'autres 7 ans, 8 ans, etc. Mais la m~me dispersion 
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d'âges existe dans tous les degrés; aussi avons-nous supposé que les popu­
lationsde deux degrés scolaires adjacents pouvaient ~tre comparés l'une à 
l'autre abstraction faite de l'age des enfants à l'intérieur de chacun d'eux. 

Prenant donc comme base de calcul les inscriptions en 1ère année, 
en 1946-47, nous avons calculé quelle proportion de ces inscriptions de 1ère 
année en 1946-47, les inscriptions de Ze année, en 1947-48, représentaient, 
quelle proportion représentaient celles de 3e année en 1948-49; et ainsi de 
suite, jusqu'à la 7e année, en 1952-53. Pour autant qu'il s'agissait unique­
ment de comparer des degrés scolaires les uns aux autres, cette procédure 
nous permettait d'éliminer les erreurs provenant du fait qu'à plusieurs an­
nées d'intervalle les naissances augmentent ou diminuent sensiblement, ce 
qui aurait faussé nos comparaisons. 

Nos données s'arrêtent à 1952-53, il nous a donc fallu procéder de 
la façon suivante pour obtenir des comparaisons analogues pour les degrés 
supérieurs à la 7e année. Sachant que le pourcent de "persévérance" au ni­
veau du 7e degré, pour l'année 1952-53, s'établissait à 62. 9%, nous avons 
supposé que les 22. 396 de 7e, pour l'année 1948-49, représentaient égale­
ment 62. 9% des inscriptions du premier degré de l'année 1942-43. De cet­
te façon nous avons pu "suivre" l'évolution de la génération 1942-43 (1ère 
année) jusqu'au niveau de lle année (l 952-53i 

Nous avons employé exactement la même procédure ·pour les catho­
liques et pour les protestants, à cette seule différence toutefois que, dans 
le cas des protestants, nous avons commencé avec les inscriptions de 1ère 
année en 194,5-46, parce qµe nos statistiques s'arrêtaient en 1951-52. Mais 
ce faisant, rious n'avons commis aucune "in.justice 11 envers les catholiques. 
Comme nous l'avons d'ailleurs vérifié, il y a tendance à ce que la situation 
s'améliore légèrement d'année en année. En comparant des chiffres plus 
récents dans le cas des catholiques à des chiffres plus anciens dans le cas 
des protestants, la seule injustice commise l'a donc été aux dépens des pro­
testants. 

Cependant, pour comparer les taux de persévérance des catholiques 
et des protestants, nous avons d1l. tenir compte d'un fait dont l 1ignorance au­
rait pu causer quelque préjudice aux catholiques. Dans le système protes­
tant, beaucoup d'enfants fréquentent le "kindergarten"; la proportion des en­
fants de 5 ans inscrits au premier degré y est, par conséquent, beaucoup 
moindre que chez·les catholiques. Pour ceux-ci, le nombre des inscriptions 
en 1ère année se trouve ind1l.ment grossi de tous les enfants de 5 ans qui doi­
vent nécessairement s••inscrire en 1ère année, à cause de l'absence de clas­
ses maternelles, et qui, chez les protestant's, s'inscriraient plutôt au 
"kindergarten". Comme è 1est le chiffre des inscriptions en l~re année qui 
sert de base à nos calculs, la présence en 1ère année d'un plus grand nom­
bre d'enfants de 5 ans chez:les catholiques que chez les protestants, ten­
draient à diminuer relativement les taux de persévérance catholiques dans 
les degrés subséquents. Aussi pour rendre justice aux catholiques sous ce 
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TABLEAU 5. -

Proportion des garçons catholiques qui par­
viennent à chaque niveau de formation gé­

nérale jusqu'à la lle année 
------------- --------- ---- --
Degré 
scolaire 

1 

Il 

III 

IV 

V 

VI 

VII 

VIII 

IX 

X 

1946-47 1947-48 1948-49 1949-50 1950-51 1951-52 1952-53 

N 43,378 45,844 48,579 
(1) 

o/o 100. 0 

50,435 49,334 55,012 57,078 

N 39, ~l, 164 43,395 46,408 48, 149 48, 157 52,338 

% 94.9 

N 39,963 41,2~2,099 44,873 47,410 
:;,) 

50,135 50,468 

% 97. 1 
~ 

N 40,174 40,146 41,188~,989 44,083 48,093 

% 99.1 

50,579 

N" 34,613 

% 

N 29,238 

% 

N 21,479 

% 

N 14,343 

% 

N 10,428 

% 

N 

% 

6,266 

N 4,338 

% 

35,925 

29,296 

21,904 

13,760 

10,541 

6,654 

4,468 

36,200 36,8~,856 39,948 43,419 

89.6 

30,586 31,850 32,7~,712 35,858 

80.0 

22,396 23,917 

62.9 

14,27~558 

40 9 

24,567 25,2~,287 

--- 62.9 

15,947 16,074 17, OT/ 

10,005 10, 4~ 10,738 

-- ~0.2 

11, 282 11,571 

6,471 6,308 
~ 

6,628 ~6, 586 

18.5 

6,694 

'-
4,644 4,712 4,498 4, 5 7 5 ""'' 4, 8 0 2 

~ 
13. 5 

(1) N représente les inscriptions dans le degré correspondant. 



TABLEAU 6. -

Proportion des protestants qui parvien- 27. 
nent à chaque niveau de formation gé-
:n é~r'a 1 e j u s q u I à 1 a 1 1 e an n é e 

--- - ---·-- --· ·-· - - - -- - ---
Degré 
scolaire 1945-46 1946-47 1947-48 

7,637 

1948-49 1949-50 1950-51 1951-52 
--------------

I N 7,125 7,002 8, 232 8,771 8,915 9, 100 
(1) 
% 

II N 

100.0 

6,5~,362 6,566 7, 191 

III 

IV 

% 

N 6,685 

% 

N E>,604 

% 

V N 6,548 

% 

VI N 6,294 

% 

VII N 5,903 

89.3 
' 

6,506 '~ 6,455 
~ 

90.6 
' 

6,560 

6,534 6, 530 "- 6,514 
':J 

91. 4 

6,295 6,416 6,373 

6,206 6,061 5,985 

5,783 5,644 5,550 

7,823 

7,303 

6,598 

,, 6,566 
'~ 

92.2 

8,490 

7,904 

7,419 

6,606 

'"" 6, ZS7 ,~6, 408 
~ 

89.9 -"-, 
5,574 

8,648 

8,697 

8,305 

7,470 

6,667 

% 85~ ~-- -- --

5, 818 '~ 6, 124 
~ 

85.9 

VIII N 5,577 

IX 

X 

XI 

% 

N 4,605 

% 

N 3,408 

% 

N 2,413 

% 

5,292 

4,595 

3,483 

2,454 

5, 153 ''- , 5, 22 9 
'-:::.1 

79.6 

4,205 4~170 

3,345 3,030 

2,547 2,497 

5,231 

4,423 
::.1 

67.3 

3, 161 

2,272 

5,347 5,697 

4,295 4,465 

3,381 3,397 
"~ 

51. 5 

" 2, 263 ~ 2, 362 
..l 

35.9 

(1) N représente les inscriptions dans le degré correspondant. 
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"TABLEAU 7. -

Comparaison des taux de "persévérance 
académique" des catholiques et des protestants (l) 

-------- - -----
_______ ...,--_T_a_u.x_de persévérance_~<~Z~) _____ _ 

Degré scolaire 
(garçons seul (garçons et 

Catholiques lement) Protestants filles) 

I 

V 

VI 

VII 

VIII 

IX 

X 

XI 

(a) 
100.0 

89.6 

80.0 

62.9 

40.9 

3002 

18.5 

13. 5 

(b) 
100.0 

98.6 

88.6 

68.5 

46.7 

34.5 

21. 1 

15.4 

' 1 

92.2 

89.9 

85.9 

79.6 

67.3 

51. 5 

35.9 
- --- ---~---·-·- ··--· -- -- - - - .. -

(1) Les taux de "persévérance académique" représentent les propor­
tions d'enfants qui parviennent aux divers niveaux ou degrés sco­
laires. 

(2) Pour les raisons expliquées dans le c-or..P'sdu texte, c'est aux taux de 
la colonne (b) pour:les catholiques qu'il faut comparer les "taux de 
persévérance" des protestants. 
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rapport, avons -nous "réduit" leurs inscriptions de l~re année en 1946-47, 
de façon à n'y inclure que la même proportion d'enfants de 5 ans que chez les 
protestants. Dans le tableau 5, où il n'est question que des catholiques seuls, 
nous n'avons pas fait état de cette correction. Mais il en est tenu compte- dans 
le tableau 7 où nous comparons les catholiques et les protestants. 

Les tableaux 5 et 6 n'ayant d'autre but que de ,nontrer exactement la 
méthode que nous avons suivie, nos commentaires se limiteront à la comparai­
son des taux de persévérance académique chez les catholiques et chez les pro­
testants. 

L'on s'étonnera peut-être que, dans les tableaux 5 et 6, les taux de 
persévérance soient plus élevés en 3e, 4e et 5e années qu'en 2e année. Cela 
tient au fait que les "retardataires" sont relativement plus nombreux dans ces 
degrés que les "précoces". Il en est ainsi d'ailleurs, selon toute probabilité, 
durant tout le cours primaire élémentaire, ce qui itidique que les taux de per­
sévérance obtenus par notre méthode sont des "maxima'! au moins jusqu'en 
7e année. Par la suite, parce que les plus retardataires ont quitté l'école, 
les "précoces" sont aussi nombreux que les "retardataires", de sorte que les 
taux de p-en-sévérance à partir de la Be année sont probablement plus "réels" 
que pour les années précédentes. Etant donné toutefois que tous nos jugements 
et toutes nos conclusions se fondent sur l'insuffisance de ces taux, la correc­
tion de l'erreur que nous commettons, si erreur il y a, n'infirmerait aucune­
ment nos conclusions, mais les renforcerait plutôt. 

Constatation qui saute aux yeux à la lecture de nos tableaux, surtout 
le tableau 7: la persévérance des catholiques est égale ou ttsupérieure" à cel­
le des protestants gusqu 'au niveau de 6e année. ( 1) 

Les catholiques parviennent au niveau d'une pe année pri1II1aire dans 
une· proporti:on aussi élevée que les protestants. Cela tient sans doute au fait 
que l'on exige, chez les catholiques, le niveau de 6e année pour admettre un 
enfant à la "communion solennelle". Dans les milieux canadiens -français ca­
tholiques, l'on n'abandonne pas l'école avant d'avoir fait sa communion solen­
nelle; c'est ce motif, selon toute probabilité, qui parvient à garder dans les 
cadres scolaires bon nombre d'enfants, en particulier dans les milieux ruraux. 

Par la suite, su~tout de la 6e à la 7e et de la 7e à la Be, la persévé­
rance des catholiques subit une chute considérable, tandis qu'elle se main­
tient à un niveau relativement élevé chez les protestants. Déjà en 9e année, 

( 1) Nous avons mis "supérieure" entre guillemets parce qu'il ne s'agit vrai-
ment pas de supériorité réelle, car c'est l'accumulation des retardatai­
res ou un rythme plus lent de progression académique dans les degrés 
inférieurs aussi longtemps que la période de scolarité obligatoire n'est 
pas terminée, qui rend compte des pourcents de persévérance "plus éle­
vés" que l'on constate chez les catholiques. 
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le taux de persévérance de ces derniers est deux fois plus élevé que celui 
des catholiques. 

A moins de postuler une "philosophie de l'éducation" en vertu de la­
quelle il serait plus avantageux, soit d'éliminer systématiquement, à partir 
de la 7e année, le plus grand nombre possible d'étudiants, soit de négliger 
le développement maximum des talents académiques des jeunes, il faut bien 
admettre qu'une "société" où les enfants parviennent à des niveaux plus éle= 
vés de scolarité, remplit mieux son rôle envers la jeunesse que celle où 
ils abandonnent les études avec une formation inférieure. Et il faut bien ad= 
mettre à cet égard que nos statistiques révèlent une situation scolaire beau­
coup meilleure chez les protestants que chez les catholiques dans la Provin­
ce de Québec (1). 

Des comparaisons comme celles que nous venons de faire permet­
tent sans doute de porter un jugement sur la valeur relative de deux systè­
mes scolaires, sur leur plus ou moins grande réussite dans la "conserva­
tion" de leurs populations étudiantes jusqu'aux niveaux les plus élevés de 
formation générale. Mais l 1on peut se demander si le système jugé relati­
vement le plus efficace, est également le plus efficace absolument parlant. 

Une telle question soulève le problème de critères absolus du ren­
dement des systèmes scolaires. Gra.ce aux données de la psychologie scien­
tifique, en particulier celles qui ont trait au développement intellectuel des 
enfants et à la distribution des aptitudes académiques dans une population 
d'âge scolaire, de tels critères existent. A l'aide de ces critères, qui sont 
valides pour tous les milieux, nous avons donc tenté d'indiquer la proportion 
théori~~ ou "normale" des enfants d'une génération donnée qui seraient ap­
tes à parvenir à tel ou tel niveau d'études de formation générale. 

Si, en un sens, l'on peut juger le rendement des écoles catholiques 
à partir du rendement des écoles protestantes, c'est en fonction des critères 
que nous présentons dans le tableau 8 que Pon peut juger le rendement de ces 
dernières. 

(1) Ce qui s'explique, en partie du moins, par un ensemble de facteurs sociO= 
économiques qui ne se retrouvent pas les mêmes dans les milieux catho<, 
liques et protestants et qui sont particulièrement importants dans l'évalua­
tion de ce qu'on pourrait appeler le fardeau des charges scolaires: diffé­
rences de niveau de vie, du nombre d'enfants par famille, etc,,. 
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... :TABL~NJ 8. -

Comparaison des taux de persévérance théo­
riques et des taux de persévérance observés 
chez les catholiques et les protestants dans 

la province de Québec 

-- -·- ---

Proportion Proportiorr·ccmst:a.t:ie1. · ~- ~-· ~ 
degré scolaire théorique Garçons Garçons et filles 

catholiques (1) protestants 

V 96.3 98. 6 92.2 

VI 91.5 88.6 89.9 

VII 84.4 68.5 85.9 

VIII 72.2 46.7 79.6 

IX 56.8 34.5 67.3 

X 43.2 21.1 51. 5 

XI 27.8 15.4 35.9 

--- ----- --

( 1) Après correction comme dans la colonne (b) du tableau 7. 
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3. - Comparai son des effectifs réels et des effectifs possibles de 
1ère à 12e année dans l'ensemble des écoles cathonq_ues, en 
1952-53. 

Voici comment nous avons procédé pour établir les données que nous 
présentons dans le tableau 9. 

Nous avons d'abord déterminé le nombre des enfants catholiques, 
garçons et filles, de 5 à 18 ans, en 1952-53- Par exemple, il y avait envi­
ron 40,300 garçons catholiques de 10 ans, dans la Province, cette année­
là. Nous savons, par ailleurs, que chaque degré scolaire peut @tre repré­
senté par un certain niveau mental (6. 5 années mentales pour la première 
année, 7. 5 pour la deuxième, etc.}. Nous connaissons également la façon 
dont les âges mentaux se distribuent parmi les enfants d'un age quelconque. 
A l'aide de ces "faits" psychométriques, nous avons donc établi quelle pro­
portion de notre groupe de garçons catholiques de 10 ans, devrait en prin­
cipe se trouver, à chacun des degrés scolaires, si tous les enfants de ce 
groupe fréquentaient l'école e!. s'ils progressaient tous dans leurs études 
au rythme de leur développe~ent mental. Nous avons ainsi calculé que 
3. 1% des garçons de 10 ans devraient se trouver en première année, 8. 7% 
en deuxième année, 14. 9% en troisième année, etc. 

Procédant de cette façon pour tous les âges et pour tous·les degrés, 
nous avons pu établir ce que nous appelons dans notre tableau les effectifs 
théoriques de la 1ère à la 7e année, de la Be et de la 9e années,, de la lOe à 
la 12e année. 

Quant aux effectifs réels, ils représentent tout simplement, dans 
notre tableau, le nombre des garçons et des filles inscrits Q~ ... J~!! dans les 
diverses catégories d'écoles qui dispensent un enseignement de formation 
générale de la 1ère à la 12e année. Ils comprennent, par conséquent, tous 
les élèves inscrits dans les écoles primaires sous contrôle des commissions 
scolaires, dans les écoles primaires indépendantes, dans les collèges clas 
siques masculins et féminins, soit au cours classique, soit au cours primai­
re ou au cours commercial. 

Nous avons ensuite comparé les effectifs théoriques et les effectifs 
réels de deux façons: le pourcent des effectifs réels par rapport aux effec­
tifs théoriques indique dans quelle me sure, en 1952-53, les inscriptions 
dans les divers degrés des écoles catholiques de la province se rapprochaient 
de l "'idéal" possible; le pourcent des effectifs théoriques par rapport aux 
effectifs réels indique quel progrès il faudrait réaliser pour que cet idéal soit 
atteint. 

A cet égard, notre tableau révèle plusieurs constatations intéres­
santes, nous semble-t-il. 

lo- De la 1ère à la 7e année, les effectifs réels sont plus élevés 
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que les effectifs théoriques, à la fois chez les garçons et chez les filles, 
mais proportionnellement davantage chez ceux-là que chez celles-ci. 

Y aurait~il donc trop d'élèves à ·ce niveau de formation générale-Y 
N'y a-t-il point là contradiction avec le fait déjà constaté que la proportion 
des garçons qui parviennent au niveau de la 7è année est inférieure à ce 
qu'elle devrait ~tre 7 

Malgré les apparences, non seulement il n'y a pas contradiction 
entre cette première constatation et celle que nous faisons en ce moment; 
il y a même corroboration parfaite. En effet, si les effectifs réels du cours 
primaire élémentaire dépassent les effectifs théoriques, c I est que précise­
ment, comme nous le verrons plus loin de façon plus explicite, pendant le 
peu de temps qu'ils demeurent à l'école, ils progressent trop lentement dans 
leurs études et encombrent les degrés inférieurs à la 8e année, surtout les 
classes de 6e, Se et 4e années. 

Si paradoxal que cela paraisse, à première vue, les progrès à réa­
liser au niveau du cours élémentaire devraient consister dans une diminu­
tion des effectifs réels. Mais cette diminution ne devrait pas se faire sous 
forme d'une baisse de la fréquentation scolaire. Elle devrait plutôt s'opérer 
sous forme de l'accélération des progrès académiques des étudiants. 

2o. - Au niveau de la 8e et de la 9e années, les effectifs réels re­
présentent à peine 50% des effectifs théoriques. Par conséquent, pour se 
conformer à l'idéal proposé, les populations étudiantes de ce niveau de­
vraient être doublées, soit par l'accélération des progrès académiques dont 
nous parlions tantôt, de tous ceux qui "bloquent" dans les degrés inférieurs, 
soit par l'augmentation de la fréquentation scolaire. 

3o. - Au niveau du cours supérieur, un phénomène analogue se pro­
duit mais avec plus d'ampleur encore. Les effectifs réels ne représentent 
que le quart des effectifs possibles. L'écart entre les uns et les autres est 
plus marqué chez les filles que chez les garçons. 

4. - Proportion des inscriptions de 2e à l le anné par rapport àœelles 
_de 1ère année, dans le Q~ébec et l 'Ontario. 

Au nom de la Canadian Education Association, le docteur M. E. La­
zerte, de 11lihriiversité d'Alberta, a compilé les données que nous présentons 
dans le tableau 10 et qui nous ont paru digne d'intérêt parce qu'elles permet­
tent une comparaison entre le Québec et ! 'Ontario au point de vue de laper­
sévérance scolaire. 

La mkhode employé par le docteur Lazerte diffère de celle qui 
nm1s a servi à élaborer les tableaux 5 et 6. Nous avons même montré que 
cette méthode est imparfaite parce qu'elle ne tient pas compte des variations 
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TABLEAU 9. -

Comparaison des effectifs théoriques et des 
effectifs réels de 1ère à 7e année dans l'en­

semble des écoles catholiques en 1952-53 

De 1ère à En Se et 9e De 10 à Tous les 
7e année années 12e degrés 

1. Gar~ons 

A-Effectifs théo-
riques 291,719 60,557 57,408 409,684 

B-Effectifs ré-
els (1) 319,989 30,188 16,942 367,119 

.. 
89.6 C- % B/A 109. 7 ".I 49_ 1) 29.5 

n..:. % A/B 91.2 -z-00.::.6: 338.9 111. 6 

2. Filles 
-

A-Effectifs théo-
riques 281,991 59,405 56,934 398,330 

B-Effectif s ré-
els (1) 303,574 30,474 ).3, 643 347,691 

C- % B/A 107. 7 51. 3 24.0 87.3 

D- % A/B 92.9 -T.94. !) 417.3 114.6 

3. - Total 

A-Effectifs théo-
ri que s 573,710 ll9, 962 114,342 808,014 

B-Effectifs ré-
els (1) 623,563 60,662 30,585 714,810 

C- % B/A 108. 7 50.6 26:7 88.5 

D- %A/'B 92.0 197.8 373.8 113. 0 

0) Y compris un estimé des élèves des classes spéciales des écoles pri-
maires indépendantes ainsi que les élèves inscrits dans les "classes 
auxiliaires", ceux-ci ayant tous été considérés comme appartenant au 
cours primaire élémentaire. 
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parfois considérables q1ti se produisent dans les naissances d'une année à 
l'autre. Mais ce défaut, qui aurait pu ~tre grave dans le cas de nos tableaux 
5 et 6, ne comporte pas d'inconvénients dans le cas présent, puisque les haus­
ses et les baisses de natalité qui se sont produites dans le Québec, se sont é­
galement produites dans l'Ontario. Les erreurs dues à ce facteur dans la 
procédure du. docteur Lazerte se retrouvent donc les memes dans les trois 
séries de données qu'il compare et deviennent, de ce fait, négligeables. 

Dans les notes qui accompagnent sa statistique, le docteur Lazerte 
souligne qu'il n'a pas indiqué de chiffres au-delà du 7e degré dans le cas des 
catholiques de la Province de Q~ébec, parce que le nombre des enfants qui 
fréquentent des institutions privées après la 7e année est si élevé que les com­
paraisons auraient été faussées. Nous avons donc complété nous-mêmes la 
série des pourcentages pour les catholiques du Québec en tenant compte préci­
sément des inscriptions dans tov-s les genres d'écoles. 
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Degré 

I 

II 

. Ill 

IV 

V 

VI 

VII 

VIII 

IX 

X 

XI 

TABLEAU 10. -

P o u r c e nt d e s i n s c r i p t i o n s d_ e 2 e à 1 1 e a n n é e s 
par rapport à la 1ère année dans le Québec 

et l'Ontario en 1949-50 

DANS LE QUEBEC DANS L 10NTAR10 

Garçons ca- Garçons et filles 
tholiques protestants 

100 100 100 

92 89 88 

89 83 79 

85 75 78 

73 75 'J7 

63 71 73 

47 64 65 

29 60 60 

21 50 53 

13 36 40 

9 26 25 

-- - ----- --------------- ----- --- -
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C. = Conclusion 

Quel que soit l'angle sous lequel on considère le rendement des 
écDles catholiques de formation générale primaire et "secondaire" dans la 
Province de Québec, qu'on le compare au rendement théôrig~~-~t possi­
ble ou au rendement de fait d'autres catégories d'institutions similaires, 
une conclusion semble bien se dégager avec la fore e d'une certitude: ces 
écoles ou plutôt le système scolaire dont elles font partie sont loin d'attein­
dre aux objectifs implicites à tout système de formation générale; elles ne 
parviennent pas à conduire une proportion suffisante des jeunes générations 
aux niveaux de culture ou de formation générale qu'elles pourraient et de­
vraient normalement atteindre. 

A quoi cela tient-il 9 C •est ce que nous tenterons de préciser dans 
les deux prochaines sections de ce chapitre. 



Tableau 11 

La fréquentation scolaire dans la Province de Québec 
d'aprl!s le recensement.fédéral de 1951 

Population Fréquentation % de fréquentation 

Rurale Rurale Rurale 

Ages Non Non Agri- Non a- Urbai- To-
Agricole agricole Urbaine Totale Agricole agricole Urbaine Totale cole gricole ne tale 

Total 320,253 225,140 927,594 1,502,987 173,664 107,879 437,081 718,62.4 50.0 47,9 47.1 47.8 
5 - 24 Hommes 185,013 113,207 453,943 752, 163 89,535 55,443 228,075 373,053 48.4 49.0 50.2 49.6 

Femmes 165,240 111,933 473,651 750,824 84, 129 52,436 209,006 345,571 50.9 46.8 44.1 46.0 

Total lll, 154 76,747 273,543 463,444 68,899 43,632 166,578 279, 109 60,9 56.9 60.9 60.2 
5 - 9 Hommes 58,043 39,130 139,114 236,287 37, 124 22,061 84,647 141,832 60.5 56.4 60.8 60.0 

Femmes 55. 111 37,617 134,429 227, 157 33,775 21, 571 81,931 137,277 61. 3 57.3 60.9 60.4 

Total 98,478 55,272 207,390 361, 140 87,983 49,645 185,698 323,326 89.3 89.8 89.5 90.0 
10 - 14Hommes 51, 162 Z7, 779 104,671 183,612 45,874 25,176 94,460 165,510 89.7 90.6 90.Z 90.1 

Femmes 47,316 27,493 102,719 177,528 42, 109 24,469 91,238 157,816 89.0 89.0 88.8 88.9 

Total 82,076 46,916 208,519 337,501 15,672 13,231 71,962 100,865 19. 1 28.Z 34.5 29.9 
15- 19 Hommes 44,348 23,293 100, 124 167,765 7,689 7,153 40,077 54,919 17.3 30.7 40.0 3Z.7 

Femmes 37,728 23,613 108,395 169,736 7,983 6,078 31,885 45,946 Zl.Z 25.7 Z9.4 27. 1 

Total 56,545 46,215 2.38, 142 340,902 1,110 1,371 12,843 15,324 z.o 3.0 5.4 4.5 
20 - Z4Hommes 31,460 23,005 110,034 164,499 848 1,053 8,891 10,792 Z.7 4.6 8. 1 6.6 

Femmes 25,085 23,210 128,108 176,403 262 318 3,952 4,532. 1.0 1.4 3. 1 Z.6 
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Il. - EXPLICATIONS-ET REMEDES POSSIBLES 

Les faits qui nous ont permis de diagnostiquer l'insuffisance du ren­
dement des écoles catholiques de formation générale et que nous voudrions 
maintenant tenter d'expliquer, sont les suivants: 

lo. - Si l'on compte toutes les inscriptions dans tous les types d'ins­
titutions de formation générale, l'on constate que 68. 5% seulement des gar­
çons parviennent au niveau d'une 7e année primaire, 34. 5% au niveau d'une 
9e Année et, finalement, 15. 4% au niveau d'une lle année. Théoriquement, 
il pourrait et il devrait y en avoir, aux mêmes degrés, 84. 4%, 56. 8% et 
27. 8%. 

Zoo - Les effectifs réels du cours complémentaire (Se et 9e années 
de tous les genres de formation générale, y compris le cours classique et 
le cours secondaire moderne) ne représentent que 51. 3% des effectifs théo­
riques possibles. Ceux du cours supérieur (l0e à 12e année) ne représen­
tent que 26. 7% des effectifs possibles à ce· niveau. 

De tels faits peuvent s'expliquer de deux façons: ou bien les en-
fants d'âge scolaire ne demeurent pas assez longtemps à l'école pour par­
venir au niveau de formation générale qui correspondrait à leurs aptitudes; 
ou bien, même s'ils fréquentent l'école assez longtemps, leurs progrès aca­
démiques sont trop lents pour que, une fois rendus au terme de leur fréquen­
tation scolaire, ils aient atteint le degré auquel leurs aptitudes les destinaient. 

Ces deux explications très générales étant les seules possibles, nous 
considérerons quelle importance relative il y a lieu d'accorder à chacune. 

A. - La fréquentation scolaire. 

Le tableau 11 permet de constater que les jeunes, de 5 à 24 ans, dans 
la Province de Québec, fréquentaient l'école dans la proportion d'environ 50%, 
au cours de l'année scolaire 1950-51. 

L'on sera peut-être étonné d'observer que de 5 à 9 ans, 60% seule~ 
ment des garçons et des filles fréquentaient l'école. Pour interpréter ce 
chiffre, il faut tenir compte de la manière de compter les ages au recense­
ment fédéral de 1951. Selon cette méthode, l 1on attribue 5 ans à l'enfant 
qui avait, le 2 juin 1951, date du recensement, 5 ans révolus. En regard de 
notre loi de fréquentation obligatoire, un enfant de 5 ans au recensement fé­
déral n'avait que 4 ans le 1er juillet 1950, -un enfant de 6 ans n'avait que 5 
ans, etc. Ni l'un ni l'autre, par conséquent, ne tombait sous le coup de la 
loi scolaire et n'était tenu de fréquenter l'école. L'on s •explique ainsi que 
le pourcent de fréquentation soit si peu élevé pour le groupe de 5 à 9 ans, au 
recensement fédéral. 

L'on explique de la même façon que le pourcent de fréquentation at-
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teigne 90 pour tout le groupe de 10 à 14 ans, alors qu'en fait la fréquenta­
tion de 12 à 17 ans, calculée directement à l'aide des inscriptions dans les 
écoles du Québec, se répartissait comme suit, en 1950-51. 

Tableau 12. - Fréquentation s_':_ol_~i_r_E: -~n 1950-51 dans !_~ O'!:éb~c 

---------- ----· - -

AGE % de fréquentation AGE % de fréquentation 
- ---- -

12 95.0 15 35.0 

13 75.0 i6 16.5 

14 57.0 17 11. 5 
---- --~-- -

La possibilité que les enfants parviennent au niveau scolaire cor­
respondant au niveau de leurs aptitudes intellectuelles n'est évidemment pas 
indépendante du temps qu'ils aemeurent à l'école. 

En effet, tous les critères que nous avons employés pour évaluer 
le rendement de notre système scolaire: proportion idéale des enfants sus­
ceptibles d'atteindre le 6e, le 7e ou le lle degré, effectifs théq_riques du 
cours complémentaire ou du cours supérieur, tous ces critères postulaient 
implicitement que les enfants continuent à fréquenter l'école aussi longtemps 
que leur "croissance mentale" n'est pas terminée. Sinon il serait absurde 
de reprocher à un système scolaire de ne pas conduire les jeunes au même 
point de développement sur le plan académique, que sur le plan "intellectuel". 

Or l 1on peut affirmer que, pour l 1ensemble de la population, la 
"croissance mentale" n'est pas terminée avant 16 ans. 

Etant donné le fait souligné tantôt qu'une grande proportion des en­
fants quitte l'école avant cet a.ge, une large part de l'insuccès de notre sys­
tème scolaire peut être attribuée à l'insuffisance de la fréquentation scolai­
re dans les milieux catholiques de la Province de Québec, comme le montre 
le tableau ci-joint, extrait du Mémoire de la Fédération des Commissions 
Scolaires. 

Ce tableau peut se lire de plusieurs façons. 
A 12 ans, par exemple, O. 6% des é~v~~ se trouvent 
encore théoriquement dans le premier degré; 99. 8% 
se trouvent dans le 1er degré ou un degré plus avan­
cé. Ou encore le 7e degré pourrait etre atteint ou 
dépassé par 50% des enfants de 12 ans, 74, 2% des en­
fants de 14 ans et 84.4%des enfants de 16 ans. 

Notre loi de fréquentation scolaire n'oblige les enfants à demeurer 
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à llécole que jusqu'à l'âge de 14 ans révolus. Le tableau 13 nous dit qu'à 
cet âge, 74. 2% seulement des enfants peuvent être rendus au niveau du 7e 
degré. Le tableau 12 montre qu'au même age (14 ans), il ne restait plus 
dans les écoles catholiques que 57% des garçons. Nous pouvons donc con­
clure que l'insuffisance de b. fréquentation scolaire à 14 ans et après 14 ans 
explique, dans une large mesure, le fait que 68. 5% seulement des garçons 
parviennent au niveau d'une 7e année primaire dans les écoles catholiques de 
la province. 

A l'aide du tableau 13, nous pouvons même dire jusqutà quel age il 
faudrait que la fréquentation se prolonge pour la totalité des enfants, si nous 
voulons que puisse etre réalisé l 1idéal théorique en vertu,·d.uquel nous avons 
porté un jugement de valeur sur la situation de fait. C'est à 16 ans seulement 
que 84. 4% des enfants pourraient avoir-atteint ou dépassé le 7e degré. 

Voilà pourquoi, dans la me sure où_!~Q.!1..~~c-~_pte ~é principe que tous 
les enfants suffisamment doués devraient_parvenir au niveau_du_7e degré _pri­
maire, l 1on est forcé à conclure que la fréquentation scolaire devrait se p~g_:_ 
longer jusqu'à 16 ans pou.r la totalité des enfants. 

Devrait-on pour cela instituer une loi qui obligerait les enfants à 
demeurer à l'école jusqu'à cet age\> Il semble bien que oui dans les milieux 
catholiques de la Province, puisque de fait les enfants abandonnent l'école 
bien avant cet âge et que la loi actuelle, en limitant à 14 ans la fin de lapé­
riode de fréquentation obligatoire, n'a pas éduqué le milieu au point de lui 
faire comprendre la nécessité de garder les enfants à l'école au moins jus­
qu'au moment où ils sont parvenus au terme de la formation primaire élémen­
taire. 

En d'autres milieux cependant, par exemple, dans les milieux pro­
testants de la Province, il semble qu'on ait atteint le résultat souhaité pour 
les catholiques sans recourir à une loi deifréquentation obligatoire jusqu'à 
16 ans. 

Mais l'insuffisance de la fréquentation scolaire ne rend pas entière­
ment compte de EL faits que nous cherchons à expliqtier. Une explication com­
plète exige le recours à un autre facteur que nous allons maintenant analyser. 

B, - La progression académique des élèves d~!'~~t_l_~ _cours primair_e 
éLémentaire 

Le tableau 14 fournit, pour l'année 1952~53, l'age moyen des élè­
ves dans chacun des degrés du cours primaire élémentaire, à la fois pour 
les garçons et les filles dans l'ensemble dè la Province, dans les districts 
urbains d'inspection et les districts ruraux. 

En regard de cet âge réel, nous avons également indiqué quel se­
rait l'âge théorique de chaque degré dans l'hypothèse où les élèves parcour-
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TABLEAU 13. -

Proportion idéale des enfants dans 1 es 
divers degrés scolaires à certains 

âges déterminés 

I II 

Degré % qui ont atteint un % qui ont atteint ou dépassé 
scolaire degré donné un degré donné 

~{~) (b) (c) 
12 ans 14 ans 16 ans lZ ans 14 ans 16 ans 

" 
1 0.6 0.2 o. 1 99.8 99.9 100.0 

2 2.0 0.7 0.4 99.2 99.7 99};'. 9 

3 4.8 1.8 0.9 97.2 99.0 991. 5 

4 9.5 4. 0 2.3 92.4 97.2 9a. 6 

5_; 14 .. 8. 1 .. 4' 4.8 82.9 93.2 9,6.3 

6 18. 1 11 .6., 71_1. 68. 1 85.8 -9,'l. 5 

7 18. 1 15. 1 12.2 50.0 74.2 84.4 

8 I.4. 8 18' .. 2 15.4 .3,I. 9 59. 1 72.Z 

9. 9.5 15. 1 13. 6 17. 1 40.9 56.8 

10 4. 8 11. 6 15.4 7.6 Z!t .. a 43.2 

11 et plus ....••••...•.....•. 2.8 14.2 27. 8 



Tableau 14 

Progression de l'âge-degré moyen des garçons et des filles au cours 

êlémentaire des écoles catholiques sous contrôle, en 1952-53 

Toute la province Dietricts urbains Districts ruraux 

Garçons Filles Garçons Filles Garçons Filles 
Augmenta-

Age tion annuel- Age Augmenta- Age Augmenta- Age Augmenta- Age Augmenta- Age Augmenta- Age Augmenta-

moyen le théori- moyen tion- annue 1- moyen tion annuel- moyen tion annuel- moyen tion annuel- moyen tion annuelle moyen tion annuel-

Théo que de 1'4- réel le de l'âge réel le de l'âge réel le de l'age réel le de l'age réel de l'âge réel le de l 11ge 

Degré rique ge moyen moyen moyen moyen moyen moyen moyen 

1 6.00 5.97 5.90 5.80 5.77 6.07 5,98 

z 7.00 1.00 7. 18 1.Zl 7.01 1.11 7.00 1. zo 6.90 1.13 7.Z6 1. 19 7.09 1.11 

3 8.00 1.00 8.43 l.ZS 8.ZO 1. 19 8.ZZ 1.ZZ 8. 10 l.ZO 8.56 l. 30 8.Z7 1. 18 

4 9.00 1.00 9.63 l.ZO 9.34 1. 14 9.41 1. 19 9.Z4 1. 14 9.77 l.Zl 9.40 1.13 

5 10.00 1.00 10.71 1.08 10.44 1. 10 10.53 1. lZ 10.34 1. 10 10.84 l 07 10.50 1. 10 

6 11.00 1.00 11. 70 .99 11.42 .98 11. 55 l. oz 11. 33 .99 11. 81 .97 11. 48 .98 

7 lZ. 00 1.00 lZ.57 .87 lZ.31 .89 lZ.47 .9Z 12.Z6 .93 lZ.64 .83 lZ. 35 .87 
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raient en moyenne, à chaque année d'a.ge, un degré scolaire. Cette hypothè ~ 
se n'a pas besoin d 1etre démontrée: elle est implicite à tout programme d'é­
tudes de formation générale élémentaire; il va sans dire, en effet, qu'un pro= 
gramme bien fait pour la masse des enfants ne saurait demander aux élèves 
plus d'apprentissages académiques qu'ils n'en peuvent assimiler en moyenne 
dans la période d'une année. 

Nous constatons,_pour nous limiter à l'ensemble de la province, qu'en 
première année, l'age moyen des garçons est de 5. 97 ans. En 2e année, il 
est de 7. 18 années, et, finalement, en 7e année, il est de 12. 57 années. Cela 
signifie littéralement que pour parcourir les 6 premiers degrés du cours pri­
maire élémentaire, les populations de garçons prennent en réalité 6. 6. années. 
Au lieu de progresser au rythme de un degré par année, elles progressent à 
un rythme nettement moins rapide, en particulier dans les premiers degrés. 
Par exemple, pour atteindre le 4e degré, c'est-à-dire pour parcourir~trois de­
grés scolaires, il leur a. "fallu 3. 66 années, soit en moyenne 1. 22 années par 
degré. 

A partir du Se degré, l'augmentation annuelle de l'age moyen est 
moins considérable que dans les degrés antérieurs. Elle devient même infé­
rieure à une année par degré à;:partir de la 6e année. Mais il ne faut pas con­
clure de ce fait que la progression académique des garçons est plus rapide 
dans les trois derniers degrés du cours primaire élémentaire. La diminution 
de l'augmentation annuelle cteU'a.ge moyen tient ph.,,tôt au fait (1) que les en­
fants les plus agés, c, -à. -d. les doubleurs, tendent à quitter l'école. De mê= 
me que leur présence dans les degrés inférieurs tendait à augmenter l'a.ge moy­
en de chaque degré, leur départ tend à diminuer cet a.ge moyen aux degrés plus 
avancés. 

Chez les filles l'évolution d'ensemble de l'age moyen est sensiblement 
la même que chez les garçons. Notons cependant les particularités suivantes: 
les filles commencent à fréquenter l'école à un a.ge légèrement plus précoce 
que les garçons; durant .. les 4 premiers degrés, leur progression académique 
est plus rapide que celle des garçons; par la suite, elles progressent à un 
rythme à peu près égal. 

Cette analyse du rythme annuel de progression académique des mas­
ses scolaires catholiques durant le cours primaire élémentaire montre clai­
rement, nous semble-t~il, que l'insuffisance du rendement des écoles catholi­
ques s'explique aussi en partie par le fait que les enfants catholiques progres­
sent trop lentement dans leurs études meme pendant le temps bref qu'ils demeu· 
rent à l'école. 

(1) aisément démontrable par l'analyse de la dispersion des âges à l'inté­
rieur de chaque degré. 
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III. - PREVISIONS 

A. - Dans l'ensembl«:___~es écoles de tol:!,tes carégor1es et de to-gt niy_eau. 

Les prévisions ci-dessous n'ont rien de "théorique", elles sont pu­
rement empiriques en ce sens qu'elles projettent dans l'avenir les tendances 
observées au cours des dernières années de l'évolution des inscriptions sco­
laires. 

La question de savoir si elles se réaliseront ou pas, si elles sont 
valides ou non, dépend entièrement de la permanence de l'action des facteurs 
qui sont à l'origine des "progrès" réalisés entre 1946-47 et 1952-53, puisque 
nous avons choisi cette période comme point de référence. 

Ces facteµr s sont de deux ordres: les populations d •a.ge scolaire, 
d'une part, le taux de fréquentation, d'autre part. 

Le premier de ces facteurs est relativement facile à évaluer. Les 
naissances et les mortalités probables, dont il suffit de tenir compte dans 
le calcul des· populations prévisibles au cours de la période considérée, sont 
des variables dont le comportemenl nous est assez bien connu. 

Mais le second facteur, le taux de fréquentation, est une "mesure" 
beaucoup plus difficile'à manipuler avec certitude, car il peut varier de façon 
notable sous l'action de causes "accidentelles" ou fort "contingentes" et en 
grande partie imprévisibles, depuis les conditions économiques du milieu jus­
qu1à l'attitude plus ou moins positive des parents à l'égard de l'éducation sco­
laire, en passant par la politique scolaire des autorités administratives et a­
cadémiques. 

Il serait donc futile de notre part de nous efforcer à démontrer le ca­
ractère plus ou moins plausible, le plus ou moins grande probabilité_ de chaque 
série~de prévisions. Toutes les trois sont possibles, car elles sont toutes in­
férieures à ce qu'on pourrait appeler l'idéal 

Nous espérons que la plus ''généreuse'' ou la plus ''optirriiste'' se réa­
lisera, que les facteurs dont nous parlions tantôt la rendront possible, parce 
que l'on se rapprocherait ainsi davantage de 1'idéal réel, quoique souvent im­
plicite, de tout système scolaire: permettre aux jeunes générations d •attein­
dre aux niveaux et types de formation scolaire correspondant à leurs aptitu­
des. 

Si cet espoir se réalisait, il y aurait, dans l 1ensemble des écoles 
de toutes catégories et de tout niveau aux cours réguliers du jour, 1,175,000 
élèves, en 1960-61, 1,455,000, en 1965-66 et 1,742,000, en 1970-71. En 
18 ans, les populations scolaires québécoises feraient donc plus que doubler. 



Année 

1953-54 

1954-55 

1955-56 

1956-57 ) 
) 

1957-58 ) 
) 

1958-59 ) 
) 

1959-60 ) 

1960-61 

Tableau 15 

Prévisions des populations scolaires québecoises dans l'ensemble 
des écoles de toutes catégories et de tout niveau 

aux cours réguliers du jour de 
1953-54 à. 1970-71 

Population de Pourcents de Inscriptions 
5 à. 24 ans fréquentation en 1,000 

(a) (b) (c) (a) (b) (c) 

1,588, 183 54.78 54.49 53.9 870.0 865.4 856.o 

par interpolation 906.0 896.Z 879.0 

1,671,193 56. 54 55.67 53.9 944.9 930.4 900.8 

985.0 967.0 9Z9.5 

1,031.0 1,006.5 957.0 
par interpolation 

1,077.0 1,046.0 983.7 

1,127.0 1,087.5 1,010.5 

1,928,440 60.94 58.6Z 53.9 1, 175.Z 1,130.5 1,039.4 

Pourcent des inscrip-
tio'l!s prévues par rap-

port à. celles de 1952.-53. 
(a) (b) (c) 

101. 5 101. 0 99.9 

105.7 104.6 lOZ.6 

110. 3 108.6 105. 1 

114.9 llZ.8 108.4 

lZ0.3 117.4 111. 7 

125.7 lZZ. 1 114. 8 

131. 5 1Z6.9 117.9 

137. 1 131.9 lZ 1. 3 

11111 Ill 111 Ill 111 Ill Ill Ill Ill 111111111 Ill 111111111 Ill Ill Ill Ill 111111111111111111111111111111111111111111111111 Ill Ill Ill Ill Ill Ill 111111111111111 Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill 1111111111 

1965-66 Z,ZZ7,893 65.34 61.57 53.9 1,455.7 1,371.7 1, zoo. 8 169.9 160. 1 140. 1 

Il Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill 111111 Ill Ill Ill Ill Ill Ill 111 Ill 111111 Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill 111111 Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill Ill 1111 

1970-71 2,498,558 69. 74 64.5Z 53.9 1, 74Z. 5 1, 6 lZ. 1 1,346.7 Z.03.3 

(a.) Augmentation du taux de fréquentation au rythme observé de 1946-47 à. 1952.-53: cf. tableau Z. 
(b) Augmentation du taux de fréquentation aux deux tiers du rythme précédent, soit O. 59. 
(c) Dans l'hypoth~se de la stabilité du taux de fréquentation 53.9o/o, observé en 1952.-53. 

188. 1 157.Z 
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Si~ par contre, les taux de fréquentation devaient évoluer entre 
1953-54 et 1970-71 à un rythme moins rapide que de 1946-47 à 1952-53, 
s'ils ne progressaient, par exemple, qu1aux deux tiers du rythme précé­
dent (série b de prév'isions), les inscriptions de 1970-71 représenteraient 
encore 188% de celles de 1952-53. Meme dans l'hypothèse la plus conser­
vatrice, d'ailleurs très peu plausible, où le taux de fréquentation demeurait 
le meme qu'en 1952-53 au cours de toute la période étudiée, soit 53. 9% (sé­
rie c de prévisions), les populations scolaires augmenteraient encore de 
57. 2%. 

B: - Daris les écoles catholiques de formation générale jusqu'à la l le année. 

Des prévisions aussi globales que celles que nous venons de faire, 
meme si elles indiquent les tendances générales de l'évolution des popula­
tions scolaires, sont ordinairement insuffisantes pour orienter une politique 
scolaire nuancée, puisqu'elles laissent dans l'ombre les modalités particu­
lières du comportement des populations scolaires qui alimentent des sec­
teurs scolaires particuliers. Il serait par conséquent très utile, sinon néces­
saire, de compléter de telles prévisions globales par des prévisions plus ana­
lytiques en fonction des divers secteurs qui composent notre système scolai­
re. 

Malheureusement, comme nous l'avons déjà souligné au début de ce 
chapitre, les statistiques nous manquent pour répartir les populations d'en­
semble du tableau 15 en fonction des principaux types et des principaux ni­
veaux de formation générale ou professionnelle que l'on peut distinguer à 
l'intérieur de notre système scolaire. Nous devrons nous contenter d'une 
seule catégorie de prévisions analytiques, celle que l'on peut établir en fonc­
tion des niveaux de formation générale jusqu'à la lle année dans les écoles 
catholiques. 

Comme on peut en juger par les tableaux 16 et 17, au niveau du 
cours élémentaire, bien qu'elle soit plus élevée en chiffres absolus, à cau­
se du plus grand nombre: d'enfants qui peuvent entreprendre et qui poursui­
vent de fait des études élémentaires, l'augmentation des populations scolai­
res sera proportionnellement moins forte qu'aux niveaux plus avancés de la 
formation générale. Dans le meme temps où les inscriptions au cours élé­
mentaire aurons augmenté de 70% au maximum, celles du niveau post-élé­
mentaire (Be à l le année) auTont plus que doublé. 



TABLEAU 16. -

P r é v i s i o n s e n f o n c t i o n s d e s ni v e a u x d e f o r ma t i o n 
générale jusqu'à la l le année dans les é-

coles catholiques de tous genres 
Garçons seulement 

1. -Au cours élémentaire (Maternelle à 7e année) 

Population de 5 à 13 ans 
a) Progression annuelle 

Taux de moyenne de O. 45 (1) 
fréq.ue:ra- b) Stabilisé à 82. 5% 
tation 

Inscrip- a) 
tions b) 

2'è -Au cours complémentaire (Se et 9e années) 

Population de 13 -14 ans 

a) Progression annuelle 
Taux de de O. 87% observée entre l 94â-4 7 
fréquen- et 1952-53 (Cf. Tableau 3) -i.-

tation b) Progression annuelle 

Inscrip- a) 
îi,ans b) 

de O. 43%, soit la moitié de la pro­
gression précédente 

:. 

1953-54 .. 211,55-56 

402,912 

82. 8 

82.5 

333,611 
332,402 

69,018 

44,27 

30,554 
30,251 

433,621 

83.7 

82. 5 

362,941 
357,737 

78,266 

46.01 

44.69 

36,010 
34,977 

1960-61 

494,406 

86.2 

82.5 

431,122 
407,884 

98,767 

50.36 

46.84 

49,739 
46,262 

1965-66 

543,269 

88.6 

82.5 

481,336 
448,197 

108,641 

54,71 

48. 99 

s9;~1;· 
53,332 

1970-71 

595,925 

91. 0 

82.5 

542,292 
491,638 

117,842 

59.06 

51.14 

69,597 
60,264 

(1) L'on a supposé que le taux de fréquentation des catholiques à ce niveau des études pourrait 
avoir rejoint, en 1950-51, c.eluï des protestants qui atteignait déjà 91. 0%, en 1951-52 (cf. 
tableau 4). Une telle hypothèse impliquerait que le taux de fréquentation des catholiques 
augmente de 0.'45% par année de 1952-53 à 1970-7L 



'tABLEAU 17. -

Augmentation dea inscriptions pr&vu.ea au tableau 
16 par rappôrt aux inscriptions de 195Z-S3 

1953-54 1955-56 1960-61 196S-66 1970-71 
l .. Côijrs ~lémentaire (Maternelle à 7e année) 

Inscriptions prévues a) 333,611 362., 941 431, lZZ 481, 33(, 54Z, Z9Z 
d 1aprèstableaul6 b) 33Z,40Z 357,737 407;884-- 448,197 401,638 

o/o par rapport à l'inscription 
de 1952-53 

2. -Cours de Se et 9e 
Inscription~ pr6vue1 

o/o par rapport à 1952-53 

3. -Cours de l 9e à Ile 

Inscriptions. prévue a 

-,_ par rapport ~ 1952-53 

~- -Toua lea degrés (Garçons) 
ln1«;:ription1 pr,v11e1 

o/o par rapport à 19sz ... 53 

a) 
b} 

a} 
b) 
a) 
b) 

a) 
b) 

a) 
b) 

a) 
b) 

a) 
b) 

1 10,. z 
103.9 

30, 554· 
30,ZSl 

101. Z 
lQ.0.2 

113. 4 
111. 8 

36,610 
34,977 

119. 3 
115. 9 

lZ, 055 13, 711 
!,.r.9Z6 lJ,181 

· llo .. ·z.. 91. Z 
79.3 88.3 

~ 

. . . 
. . -

134.7 
U7.s 

49,739 
..g,262 

164.8 
140.0 

1s1., 
140. 1 

5'),437 
$3,332 

196.9 
176.7 

19,564 24,910 
l-~, 086 ZZ, lZl 

130.1 165.7 
120. 3 147 /1 

376,ZZO 
374,579 

41Z,662 500,435 565,683 
4'05,995 f12,232 5Z3,650 

·UŒ-1' 
l0Z.6 

113. 0 D:7-1' 1.54. 9 
111.z •z9.1 143.4 

169.S 
163.6 

69,597 
60,Z64 
230.5 
199.6 

30,128 
25, 837 

J 1 

Z00.4 
171. 9 

·! . 
64Z~017 
577,739 

17S.8 
us.z 

UI 
0 . 



Tableau 16. - Prévisions en fonction des niveaux ..... suite 

3. -Aucours s11JÉrieur (19e à lle année seulement) (Z) 1953"-54 

Population de 15-16 ans 62,690 

a) Progression annuelle 
de O. 43% observéede 1946-47 à 

1952-53 _J5}_~ 
Taux de b) Progression annuelle 
fréquen- de O. ZZ%, soit la moitié de la 
tation précédente 19.02 

lnscrip- a) lZ., 115:i 
tions b) 11,926 

4. -Tous les degrés Eour les garS:ons 
Inscrip- a) 376,220 
tions b) 374,579 

5. -Tous les degrés :eour les filles (estimés fondés sur 
la proportion des filles par rapport aux garçons 
dans les inscriptions totales de 1ère à Ile année, 
toutes catégories d'écoles catholiques en 1952-53) 
Inscrip- a) 
tions b) 

6. -Total Garçons et filles 
Inscrip- a) 
tions b) 

358,4Z5 
356,861 

734,645 
731,440 

1955-56 

68,249 

20.09 

19.46 

13,711 
t3, Z81 

412,,-hiiZ 
405, 995' 

393,143 
386,791 

805,805 
792,786 

1960-61 1965-66 1970-71 

87,969 102, llO 113,521 

22.24 24.39 26.54 

Z0.56 21. 66 "'22. 76 

19,564 Z4,910 30,128 
18,086 22,121 25,837 

500,425 565,683 642,017 
472,232 523,650 577,739 

476,755 538,926 611,650 
449,895 498,881 550,412 

977,180 1,104,609 lt53,667 
922,127 l, 022, 531 t,;128, 151 

(2) Toutes les prévisions au niveau du cours supérieur postulent l'application "à la lettre 11 des recom­
mandations du Sous-comité de coordination, en particulier la limitation de l'enseignement dispen­
sé par les écoles publiques au Ile degré. Or de très fortes pressions s'exercent déjà dans cer­
tairm milieux pour obtenir non seulement le maintien de la l Ze année scientifique, mais m@me la 
prolongation des nouvelles sections classiques jusqu'à la rhétorique. S'il devait en être ainsi, il 
va sans dire que nos prévisions seraient trop "conservatrices" et devraient être majorées sensi­
blement. 



Tableau 17. - Augmentation des inscriptions prévues ...• suite 

5.- Tous les degrés (Filles) 1953-54 1955-56 

Inscriptions prévues a) 358,425 393,143 
b) 356,861 386,791 

% par rapport 1952-53 a) 103.6 l'.13.6 
b) 103.l 111. 8 

6. - Tous les degrés (Garçons et Filles) 

Inscriptions· prévues a) 734,645 805,805 
b) 731,440 792,786 

% par rapport à 1952-53 :r : 103, 3 113. 3 
102.8 111. 5 

- ---·- - - -------- -

1960-61 1965-66 1970-71 
476,755 538,926 611,650 
449,895 498,881 550,412 

137. 8 1.55_ 1 176.8 
130.0 144.2 159.l 

911,1so i1~~~09 izs3,667 
922,127 l022,531 1,128,151 

137. 4 155.3 176.3 
129. 7 143.8 158.6 
-- ----- --- - - -------

u, 
..... 



52. 

Des données récentes permettent d'établir au pourcentage que voi­
ci la fréquentation scolaire en 1952-53. Bien qu~elles ne changent rien 
au raisonnement porté dans le commentaire du tableau 12, elles indiquent 
cependant des tendances intéressantes. 

TABLEAU 12A. -

Fréquentation scolaire en 1952-;53- -

AGE "/o de fréquentation 

12 91. 8 

13 85.4 

14 62.4 

15 41.9 

16 26. 4 

17 18. 9 



Chapitre 2. -

LE PERSONNEL ENSEIGNANT 

I. - Oans les écoles publiques 

A. - L'ampleur du problème act1,1el 

B. - Les causes possibles 
1. - L1li.J1,suffisance de la "production" des Ecoles Normales. 
2 .. -L''instabilité du personnel enseignant 
3. -Les.x:onditions de travail des institutrices et des instituteurs 

laïques 
a. - Les salaires 
b. -- Le climat de travail du maitre 

4. -L'insécurité professionnelle 
a. - Les conditions d'embauchage 
b. - La suppression du droit à l'arbitrage 

C. - Perspectives d'avenir 

D. - L'augmentation de la "production" annuelle de diplômés 
1. - L'amélioration du recrutement des Ecoles Normales exis­

tantes 
a. - Par l 1organisation d'un service de recrutement 
b. - Par l 1admis sion d'un plus grand nombre d'externes 
-c. - Par une politique plus généreuse de bourses d'étu-

de 
2. - La création de nouvelles Ecoles Normales 

a. - Pour les instituteurs laiqu~s 
b. - Pour les institutrices lai que s 

3. ~ L'accélération de la formation professionnelle dans certai­
n es zones d'urgence 

E. - La spécialisation du personnel des écoles publiques 

F. - La sécurité professionnelle du martre 

1. - L'organisation professionnelle des instituteurs et des com­
missaires d'écoles 

2. -Quelques éléments de~.la sécurité matérielle du personnel 
enseignant 
a. - Le droit à l'arbitrage 
b. - Les salaires 
c. - La reconnaissance des années de service dans toute la 

Province. 
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IL Dans les collèges classiques 

A. - Le besoin de professeurs laïques dans les collèges 

B. - L'insécurité des professeurs 

C'o - Les besoins des professeurs du secondaire 

D. - L'échelle de traitement proposée 

E. - Modes de financement 

F" - La formation des professeurs du secondaire 
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I. - DANS LES ECOLES PUBLIQUES 

La pénurie de personnel enseignant est incontestablement le pro­
blème pédagogique le plus grave à l'heure actuelle pour les écoles publiques 
en général et pour les écoles rurales, en particulier. Depuis plusieurs an­
nées, il devient de plus en plus difficile pour les commissions scolaires de 
recruter le personnel qualifié qui leur permettrait de dispenser à- des généra­
tions d'élèves de plus en plus nombreuses l'enseignement qui convient. Sans 
doute existe-t-il certaines commissions scolaires privilégiées sous ce rap­
port, comme celles de Montréal ou de Québec, qui forcément attirent le per­
sonnel enseignant autant qu'elles peuvent attirer toutes les autres catégories 
d'employés. Mais, dans la plupart des municipalités rurales, surtout dans 
les centres les plus éloignés, la difficulté à laquelle nous faisons allusion va 
sans cesse croissant depuis quelques années. 

A. - L'ampleur du problème actuel. 

Pour l 1année 1951-52,. les populations scolaires ont augmenté de 30, 
500 enfants dans les écoles catholiques sous contrôle. Divisant ce nombre 
par le nombre moyen d'enfants par titù!là.ire, pour l'année 1950-51, l'on ob­
tient le résultat que, dans l 1ensemble des écoles primaires catholiques sous 
contrôle des commissions scolaires, il aurait fallu 1,279 titulaires de plus 
en 1951-52, du seul fait de l 1augmentation des populations scolaires. D'autre 
part, la même année, il eut fallu, pour compenser les départs de professeurs 
en service, environ 2, 125 nouveaux titulaires. 

Sachant par ailleurs qu'à l'été 1951, les Ecoles Normales de tout gen­
re dans la province (Ecoles Normales "régulières" pour les laiques et les Sco­
lasticats-Ecoles Normales pour les religieux), ont "mis sur le marché" moins 
de 2,000 d:q>lpmés, nous pouvons conclure que le déficit des titulaires quali­
fiés- pour les écoles catholiques sous contrôle, ne pouvait pas être inférieur 
à 1, 400 titulaires environ, en 1951-52. 

Dans ces conditions, il n'est pas étonnant que le nombre des profes­
seurs non diplômés ait augmenté considérablement en 1951 et 1952. Dans 
le cas des institutrices laïques, ce nombre est passé de 1087 en 1950-51, à 
1,444 en 1952-53, soit une augmentation de 33% en deux ans. Et s'il ~a pas 
augmenté davantage, cela tient d"abord au fait que, dans le même temps, le 
nombre moyen d'élèves par titulaire, dans l'ensemble de la province, a lui­
même augmenté de presque un point. Cela tient également au fait que l'on 
a eu recours aux services d'un plus grand nombre d'institutrices mariées. 

Si ces deux phénomènes continuaient à évoluer dans le même sens, 
il y aurait en 1961, en moyenne au moins 26 élèves pour chaque titulaire, au 
lieu de 23. 8 en 1950-51. Le nombre des institutrices non diplômées qui d'a­
près nos estimés atteindrait déjà 2,000, en 1954-55, s'élèverait à près de 
5,000 ou même davantage, en 1961. 
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La pénurie de professeurs diplômés dont nous venons de décrire 
l'ampleur pour l'ensemble du personnel enseignant de.la Province, n'est 
cependant pas aussi aigue dans toutes les régions ni pour toutes les catégo­
ries de professeurs. Comme l'indique le tableau 18, elle est moins forte 
dans les districts urbains que dans les districts ruraux et, parmi ceux-ci, 
certaines régions sont beaucoup plus affectées que d'autres: l'Outaouais et 
l'Abitibi, la Gaspésie et la Côte Nord ont une proportion nettement plus éle­
vés de non-diplômés. En outre, les religieux, hommes ou femmes, dans 
les villes comme dans les campagnes, comprennent une proportion plus im­
portante de non-diplômés que les laies, ce qui s'explique sans doute g_ar le 
fait qu'en vertu de l'article 68 de la "loi de l'instruction publique", les mem­
bres des congrégations enseignantes ne sont pas tenus de posséder un brevet 
officiel. 

D'autre part, il n'y a pas que le nombre de non-diplômés ou l 1aug­
mentation du nombre <fi-élèves par titulaire qui soient 1 'indice d'une pénurie 
de professeurs. Il faut aussi tenir compte de tous les besoins auxquels il 
n'est pas satisfait dans les circonstances présentes, à cause du manque de 
personnel adéquat. Pour ne mentionner que les plus importants et les plus 
urgents de ces besoins, il nous semble indiscutable. que la pénurie de pro­
fesseurs masculins dans les centres ruraux et de professeurs spécialisés 
dans la direction des études, l 1orientation ou l 1enseignement correctif, expli­
que dans une large me sure le peu de rendement que donnent actuellement les 
écoles publiques et dont nous avons parlé au chapitre sur les populations sco­
laires. 

B. - Les causes possibles. 

Au déficit que nous venons de constater, plusieurs explications sont 
possibles que nous grouperons sous deux rubriques: l'insuffisance de la "pro­
duction" des Ecoles Normales, l'instabilité du personnel enseignant. 

1. - L'insuffisance de la "production" des Ecoles Normales 

Nous l'avons souligné tantôt, la production des Ecoles Normales, 
en 1950-51, ne suffisait même pas pour combler les vides provenant des dé­
parts de titulaires en service. 

De ce fait, cependant, il ne découle pas nécessairement que la pro­
duction des Ecoles Normales soit insuffisante absolument parlant, car il 
est bien possible que le nombre des titulaires qui abandonnent la carrière 
soit "anormal". 

Abstraction faite de cette possibilité, dont nous reparlerons dans 
un paragraphe subséquent, il semble toutefois que l'on puisse affirmer ce 
qui suit au sujet de ce que devrait être la production des Ecoles Normales. 



TABLEAU 18. -

Les titulaires non-diplômés dans les écoles catho-
1 i q u e s s o u s c o nt r O 1 e , e n 1 9 5 1 - 5 Z '( 1 ) 

Instituteurs Religieux Institutrices Religieuses 

Nombre o/o (Z) Nombre "o/o Nombre % Nombre o/o 

Ensemble de la Province 45 z. 1 3Z3 11. Z 1, Z48 9.3 1,039 16.Z 

Montréal 60 9.7 6 0.4 140 lZ. 1 

Québec , 41 19.Z 80. 19.7 

Autres districts urbains 6 1. 5 112 9.8 40 1.8 257 16.Z 
1 

Districts ruraux 39 !t .. K 110 11. 9 1,202 IZ,4 562 17:3 

1- Outaouais et Abitibi 

2- Richelieu et Nord 
de Montréal 

3- Cantons de 11Est et 
Mauricie 

4- Chaudi~re et Côte de 
Beaupré 

5- Bas du fleuve et 
et Lac St-Jean 

6- Gaspésie et Côte Nord 

(1) D 1apr~s le Rapport du Surintendant de 11Instruction publique 

Total 

Nombre % 

Z,655 10.7 

Z06 5.0 

lZl 13.5 

415 7.8 

1,913 13.Z 

405 18.5 

268 B. 8 

2.48 11. 3 

286 9.9 

306 l.3.. 0 

400 Zl.9 

(2) Les o/o représentent la proportion des non-diplômés par rapport au total des titulaires de chaque 1.11 

catégorie considérée- - -.J 
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Les Ecoles Normales devraient d'abord produire le nombre de 
titulaires requis par l 1augmentation "naturelle" des populations scolaires. 
En 1951-52, ce nombre s'établissait à près de 1,300 nouveaux titulaires. 

Elles devraient ensuite assurer le renouvellement "normal" du 
personnel en service. Supposant que le taux "normal" de renouvellement 
devrait s'établir à 6% environ du total des professeurs (1), les Ecoles Nor­
males auraient dtl. produire environ 1, 500 titulaires pour assurer le renou­
vellement "normal" du:personnel enseignant. 

Au total, par conséquent, même si l'on ne tient pas compte des 
départs "anormaux" de titulaires en service, il ne semble pas exagéré d 'éta­
blir, pour l'année 1951-52, à 2,800 diplômés, ce qui aurait dtl. être la pro­
duction des Ecoles Normales. Or, cette production ne s'est élevée qu'à 
2, 000 titulaires environ. Donc, il y a eu, cette année-là, déficit inconte s­
table dans la production des Ecoles Normales. 

Si, par ailleurs, l'on calcule le déficit des diverses catégories 
d'Ecoles Normales en fonction de ces deux critères (d'une part, assurer le 
renouvellement annuel de 6% du groupe de professeurs qu'elles doivent ali­
menter, d'autre part, fournir pour les classes nouvelles la même proportion 
de titulaires que ce groupe représente dans l 1ensemble du personnel ensei­
gnant), l'on constate que ce sont les scolasticats de religieuses et les Eco­
les Normales d'instituteurs qui accusent le déficit le plus important. 

A cet égard, nous avons été étonné d'observer que la production des 
Ecoles Normales d'institutrices serait suffisante pour assurer la réalisation 
des deux objectifs mentionnés, si les institutrices demeuraient aussi long­
temps dans l'enseignement que les instituteurs et les religieuses. D'où nous 
pouvons conclure, que, dans le cas des institutrices laïques, la pénurie de 
personnel enseignant ne viendrait pas d'abord de l'insuffisance de la produc­
tion des Ecoles Normales, mais de leur instabilité dans la carrière. Etant 
donné cette instabilité cependant, et dans la me sure où celle-ci ne peut être 
corrigée, parce qu'elle dépend de causes étrangères à la condition d'insti­
tutrice, il y a heu de conclure à toutes fins pratiques que les Ecoles Norma­
les d'institutrices sont relativement aussid'éJtciitalr~-que les autres. 

A quoi attribuer une telle insuffisance de la production des Ecoles 
Normales en général? 

(1) Un taux de 6% correspond à 1rt·!xpéri"lnr~moyenne des deux catégories de 
professeurs les plus stables, celle des instituteurs laiques et celle des 
institutrices religieuses, et s'obtient par la division suivante: 

100 
moyenne des années 

d'enseignement. 



59. 

Chez les instituteurs laiques, cette insuffisance s'explique en gran­
de partie par le manque d'Ecoles Normales. Nous n'en avons que deux, en 
effet, et elles ne pouvaient guère donner à l'enseignement plus de 80 diplô­
més environ par année, en 1950-51. Or 1a Commission scolaire de Montré­
al peut absorber facilement tous les normaliens de l 1Ecole Jacques-Cartier, 
alors que l1Ecole Normale Laval ne peut certes pas suffire à alimenter tout 
le reste de la province. 

Dans le cas des religieuses, !~insuffisance de la production des sco­
lasticats est en partie compensée par le fait qu'un certain nombre de jeunes 
filles décide d'entrer en religion après avoir fait l'Kcole Normale régulière 
et augmente d'autant le nombre des religieuses enseignantes. D'autre part, 
les membres des congrégations enseignantes n'étant pas tenus de posséder 
un brevet officiel, beaucoup de religieuses peuvent enseigner sans diplôme, 
mais, en diminuant de cette façon la pénurie d'institutrices, les communau= 
tés féminines aggravent le problème des non diplômées parmi les religieuses, 
même si un certain nombre de religieuses obtiennent par la suite des diplô­
mes d'enseignement (56, en 1950-51). En outre, la proportion des religieu­
ses dans l'ensemble du personnel enseignant diminue constamment depuis 
quelques années. 

Dans le cas des religieux enseignants, l'écart est moins grand en­
tre la production des scolasticats et le nombre de titulaires requis pour as­
surer le renouvellement du groupe (au taux annuel de 6%) et le maintien de 
ses positions parmi les autres catégories de professeurs. En outre, un 
plus grand nombre de Frères non-diplômés poursuivent leurs études pro­
fessionnelles en même temps qu'ils enseignent et se procurent des brevets 
officiels d'enseignement. 

Mais il y a ceci de commun à tous les professeurs religieux que 
leur rôle dans l 1enseignement est lié au problème beaucoup plus vaste du 
recrutement des communautés enseignantes. Et il n'appartient pas à un 
mémoire comme celui-ci d'aborder un tel problème. 

Chez les institutrices lai que s, l'insuffisance de la production des 
Ecoles Normales ne semble pas dépendre tellement, comme dans le cas 
des instituteurs lai que s, du trop petit nombre d'institutions de formation 
professionnelle. Il semblerait plutôt que cette insuffisance provienne davan­
tage de la localisation géographique des Ecoles Normales et des difficultés 
de recrutement que soulève cette 16calisation. En effet, la répartition de 
ces institutions à travers la province, ne coincide pas toujours avec la dis­
tribution des populations. C'est ainsi que certaines zones relativement peu 
populauses possèdent beaucoup plus d'Ecoles Normales que d'autres zones 
nettement plus importantes au point de vue démographique. La région de 
Chicoutimi et du Lac St-Jean, par exemple, dont la population est inférieu­
re à 200,QQ0habitants, possède trois Ecoles Normales, tandis que Montréal 
n'en possédait que deux en 1951 et quatre maintenant. L'on a l'impression, 
dans l'ensemble, que, dans l'esprit des autorités supérieures, les Ecoles 
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Normales devaient recruter leurs élèves surtout dans les milieux ruraux. 
La même attitude s'est aussi exprimée dans Jle régime de vie des normalien­
nes, car, en règle générale, à peu près partout dans la province, on leur 
imposait le pensionnat. Il n'est pas étonnant, dans ces conditions, que le re­
crutement des futures institutrices soit proportionnellement plus faible dans 
les villes, ce qui semble confirmer la politique à laquelle nous faisions allu­
sion; mais il est bien évident que, dans une certaine mesure, c'est cette po­
litique meme qui est à l'origine du fait par lequel on la justifie aujourd'hui. 

D'autre part, dans les districts ruraux, en particulier, 
où se recrute une très forte proportion des él"&s des 
Ecoles normales de filles, le co1lt et la durée des étu­
des détournent certainement plusieurs jeunes filles de 
s'orienter vers l'Ecole Normale. Il est vrai que le 
Département de !'Instruction publique distribue un nom­
bre imposant de bourses d'études aux candidates à l'en­
seignement. Mais les montants de ces bourses ne suf­
fisent absolument pas à compenser les frais considéra­
bles qu'entrafnent les 2, 3:-ou 4 années d'études qu'exi­
ge maintenant l'obtention d'un brevet d'enseignement (1). 

2. = L 1iQstabilité du personnel enseignant. 

Ce problème se pose surtout parmi les institutrices laïques et il 
apparait dans le fait que celles-ci avaient, en 1950-51, en moyenne 7. 4 an­
nées d'expérience, ce qui veut dire que leur groupe se renouvelle au rythme 
de 13. 5% par .année. 

Quels sont donc les facteurs qui provoquent un si grand nombre 
d'institutrices à quitter l'enseignement après si peu d'années d'enseigne­
ment? 

Sans doute existe-t-il des raisons "normales" qui expliquent une 
bonne proportion de ces départs: l'age de la retraite, la maladie, ou tout 
simplement le mariage, étant donné que, d'une façon générale, dans notre 
milieu, les femmes mariées se consacrent plutôt à la tenue de leur maison 
qu'à un travail professionnel. 

Mais des causes de ce genre ne rendent pas complètement compte 
de l'instabilité remarquable des institutrices dans la carrière. D'autres 
causes tout aussi importantes s'ajoutent à celles -là: les conditions sou­
vent très pénibles dans lesquelles se pratique la profession de l'enseigne­
ment et l'insécurité professionnelle qui caractérise cette carrière dans no­
tre milieu. 

(1) Mémoire de la Fédération des Commissions scolaires, p 78. 
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Les meme s causes d'ailleurs expliquent pourquoi si peu de jeunes 
gens s'orientent vers l'enseignement ou l'abandonnent après l'avoir prati­
qué quelques années. Aussi l'analyse que nous en ferons ne se limitera-t­
elle pas au cas des institutrices, mais s'appliquera à tous les professeurs 
laies en général. 

3. - Les conditions de travail des institutrices et des instituteurs 
laigues. 

a. - Les salaires. 

Tous les mémoires qui ont abordé ce problème devant la Commis­
sion sont unanimes à reconnartre que la rétribution du personnel enseignant 
est nettement inférieure à ce qu'elle devrait être. 

En 1952-53, 6,436institutrices sur 14.292 {45%) gagnaient moins 
de $1,000. par année; 1,382 (ou 9. 7%) $2,000 ou plus. Or au-delà de 30% 
des institutrices laiques possèdent un diplôme complémentaire d'enseigne­
ment soit l'équivalent d'une douzième année d'études; et près de 92% possè­
dent un brevet élémentaire, soit l'équivalent d'une onzième année d'études. 
Elles ont donc une formation au moins égale, sinon supérieure, à la moyen­
ne des jeunes filles qui travaillent dans un bureau. Celles-ci cependant, 
d'après le recensement fédéral de 1951, reçoivent un salaire annuel moyen 
de $_1, 590. 

Bien qu'il soit plus élevé que celui des institutrices, le salaire des 
instituteurs n 1apparart guère meilleur si on le compare au salaire des caté= 
gories de travailleurs dont la formation est à peu près égale en nombre d'an­
nées d'études préparatoires. 

Il est vrai que le salaire gagné dans 1 'enseignement au cours de 
l'année académique n'indique pas tout le revenu annuel d'un bon nombre de 
professeurs. Beaucoup d'entre eux, en effet, poussés par la nécessité, 
s'occupent, durant les vacances, à divers emplois et augmentent ainsi de 
façon notable leurs revenus. Mais l'on admettra qu'une telle pratique va 
contre l'une des obligations fondamentales de la carrière de l'enseignement, 
à savoir la nécessité de parfaire sa formation et de se maintenir "à la page", 
tant au point de vue des techniques pédagogiques qu'au point de vue de la cul­
ture générale. Il est probable que, si les professeurs étaient mieux rémr:.né­
rés et si on leur facilitait la chose, ils emploieraient de préférence leurs va­
cances à suivre des cours de perfectionnement. 

Anomalie assez curieuse, il semble que les milieux protestants de 
la province de Québec aient beaucoup mieux compris que les milieux catho­
liques la nécessité d'assurer aux professeurs le minimum de revenus qui 
convient à leur condition sociale et aux exigences de leur métier. C'est 
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ainsi, par exemple, que, dans la ville de Montréal, les échelles de salai­
res en vigueur prévoient qu'après vingt ans de service: 

l 1institutrice catholique aura reçu en salaire la somme de $46,900; 
l 1institutric e protestante $69, 82 5; 
l 1instituteur catholique $66, 800; 
l 1instituteur protestant $75, 925. 

Cet écart ne s'explique cependant pas par le fait que les institu­
teurs protestants de Montréal seraient mieux payés que dans:que dans les 
autres villes canadiennes. Quant au maximum prévu, leur échelle de salai­
res vient au quinzième rang dans un échantillon de vingt :..villes où l'on trou­
ve plusieurs petites villes comme Windsor, Calgary, London, qui prévoient 
toutes, à la fois pour les institutrices et les instituteurs, un maximum plus 
élevé que celui de l'échelle des instituteurs protestants de Montréal. 

b. - Le climat de travail des martres. 

L'insuffisance des revenus que procure l'enseignement surtout 
dans les milieux ruraux, n'explique sans doute pas entièrement1e fait qu'un 
si grand nombre d'institutrices lui préfèrent un autre genre de travail, et 
que peu de jeunes gens s'orientent vers cette carrière. Le climat social 
dans lequel il doit s'exercer, les sanctions de toutes sortes, parfois fort 
subtiles,. qui s'attachent à ses moindres gestes, donnent au métier de profes­
seur un caractère onéreux que l 1on ne retrouve dans aucune autre profession. 
En l'absence d'avantages matériels qui pourraient en être une certaine com­
pensation, il n'est pas étonnant que toutes ces contraintes diminuent l 1attrait 
que la carrière de l'enseignement pourrait exercer sur les jeunes et en dé­
tournent plusieurs qui y sont déjà engagés. (1) 

4. - L'insécurité professionnelle. 

Aux facteurs déjà mentionnés, il faut en ajouter un autre probable­
ment tout aussi important: l 1insécurité de 11 emploi. Cette insécurité pro­
vient de deux sources principales: 

(1) A cet égard, l 1Annuaire de l 1Education de 19530953 Yearbook of 
Education}. publié conjointement par le Teachers College de Columbia 
University et l 'lnstitute of Education de l'Université de Londres, contient 
des remarques intéressantes. "Economie and social handicaps are 
limiting the effectiveness of teachers in almost every part of the globe. 
A fundamental problem in all countries today, the edïtors declare, is the 
recruitment and training of a sufficient number of really good teacher s. 
The editors question the belief tha.t more teachers can be recruited by any 
country if teachers I salaries are greatly increased, although they agree 
that the yearbook reveals considerable evidence to support this view. More 
appears to be at stake than can be measured in money, they maintain, 
holding to the thesis that schools throughout the world will not obtain good 
teachers unless teachers themselves become respected and honored mem­
bers of the society they serve". 
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a. - les conditions de l'embauchage, d'une part; 

b. - d'autre part, dans les commissions scolaires rurales, la suppres­
sion du droit à l'arbitrage ou à la conciliation pour résoudre les con­
flits d'intérêts-entre les instituteurs et les commissaires d'écoles. 

Les citations qui suivent sont extraites du mémoire de la Fédéra­
tion des Commissions scolaires du Québec. 

a) hs tonditions\de l'embauchage 

Il y a plusieurs années, les commissions scolaires ont, 
d'une façon générale, adopté la politique suivante: à la 
fin de chaque année, comme les y autorise le code scolai-
re, elles ont cru qu'il était sage et habile de congédier tout 
leur personnel enseignant. De cette façon, elles se donnaient 
plus de garantie qu'elles l'embaucheraient, pour l'année sui­
vante, aux conditions qu'elles avaient l'intention d'établir. 

Aussi longtemps qu'il y avait pléthore d'institutrices, cette 
politique servait les intérêts immédiats de la commission sco­
laire et lui assurait de plus grandes possibilités de"marchan­
dage" auprès de son personnel. Mais depuis que l'on commen­
ce à sentir les effets de la pénurie d'institutrices, en plusieurs 
endroits, les commissaires d'écoles ne tiennent plus à prati­
quer la même politique. Ils préféreraient ne plus dénoncer 
les contrats de l'année en cours et en assurer, dès;Ie mois 
de juin, le renouvellement de façon à pouvoir compter sur un 
personnel qualifié pour l'année suivante. 

Si paradoxal que cela soit, ce sont maintenant les institu­
trices et les instituteurs eux-mêmes qui refusent de s 'enga­
ger pour l'année:suivante dès·Ja fin de l'année courante. Et 
si la commission scolaire ne les congédie pas au terme d 'u­
ne année académique, ils dénoncent eux-mêmes leur contrat 
d'engagement afin d'éviter qu'il ne soit automatiquement re­
nouvelé par tacite reconduction. Ils n'ont pas mis de temps, 
en effet, à constater qu'en attendant jusqt,.~à la dernière limi­
te pour s'embaucher, ils se plaçaient dans une beaucoup meil­
leure posture pour discuter des conditions de travail et de sa-

· 1aires. 

Peut-on légitimement les blâmer de cette manière d'agir? 
En un sens, oui. Mais il ne faut pas oublier que les tactiques 
actuelles du personnel enseignant sont la reproduction exacte, 
à leur avantage, des tactiques dont plusieurs commissions 
scolaires elles-mêmes leur avaient donné l'exemple. 
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Que ces tactiques ne soient ni les unes ni les autres or­
données au bien des enfants, la chose ne fait aucun doute. 
Mais lequel des deux "antagonistes" pourrait-on aujourd'hui 
accuser du péché le plus grave? 

Mieux vaut admettre que les uns et les autres, en plu­
sieurs milieux, se trouvent enfermés dans une sorte de cer­
cle vicieux dont ils sont pour le moins responsables à part é­
gale. Mieux vaut reconnaître qu'on ne sortira de cette impas­
se que par une revision radicale des attitudes de chacun en 
fonction des exigences de la ta.che commune à remplir conjoin­
tement. Une meilleure compréhension mutuelle des commis­
saires d'écoles et de leur personnel enseignant s'impose de 
toute évidence. 

Une nouvelle formule de "transaction" est également néces­
saire qui respectera les droits et les privilèges des parties 
en cause, sans doute, mais qui devra avant tout assurer aux 
enfants eux-memes la formation et l'enseignement auxquels 
ils ont droit (1) 

b) La suppression du droit à l'arbitrage ou à la 
conciliation. 

L'article 25 de la loi de 1946 pour assurer le progrès de 
11 éducation édicte ce qui suit: 

"Nonobstant toute disposition législative au contrai­
re, aucun différend entre instituteurs ou institutrices 
et commissaires ou syndics d'écoles dans les municipa­
lités rurales, relativement à des questUms de salaires 
ou de conditions de travail, ne peut etre soumis à des 
commissions ou comités d'arbitrage ou de conciliation. 
(En vigueur, le 18 mai 1946). 11 

Nous ne croyons pas exagérer en affirmant que cette sup­
pression du droit à l 1arbitrage et à la conciliation a beau­
coup contribué, à l 1époque, et contribue encore à renforcer 
chez les institutrices rurales, en particulier, le sentiment 
d'insécurité professionnelle. 

Sans doute les arbitrages longs et coO.teux à la fois pour 
les institutrices elles-mêmes et pour les corporations sco­
laires constituaient-ils un mal d'autant plus grand qu'ils 
devaient forcément se multiplier à cause du grand nombre 
de corporations rurales et du grand nombre de syndicats 
locaux d'institutrices. Mai3 la correction de ce mal évi­
dent ne devait pas nécessairement consister à en créer un 
autre plus grave encore peut-être en empêchant l'exercice 
d'un droit universellement reconnu dans toutes les organisa­
tions professionnelles. (Z.) 

(1) Mémoire de la.Fédération des Commissions Scolaires, pp 75-'Jé. 
(2) Idem, pp 76-77. 
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C. - Perspectives d'avenir. 

Si la pénurie de professeurs qualifiés dont nous venons d'indiquer 
l'ampleur et les causes se produisait dans le contexte d'un système d'éco­
les publiques parfaitement organisé et dans une période d'accroisseznent nor­
mal des populations scolaires, il n'y aurait peut-être pas lieu de s'inquié­
ter outre mesure de l'avenir. Si lent qu'il soit à être pensé et appliqué, le 
redressement d'une situation pénible finit toujours par s'opérer sans trop 
de difficultés, lorsque les événements suivent un cours normal. 

Mais tel n'est point le cas de notre enseignement public à l'heure 
actuelle. Nous l'avons montré dans un chapitre précédent, à cause de l'aug­
mentation du taux des naissances qui a immédiatement précédé et accompa­
gné la guerre et qui n'a pas régressé de façon notable par la suite; à cause 
du fait que l'.on comprend mieux, dans notre milieu, la nécessité de l'ir..struc -
tian et que l'on garde plus longtemps les enfants à l'école·: à cause également 
et peut-être surtout des réformes de st1tncture qui s'opèrent présentement 
dans les cadres de l 1enseignement des écoles publiques et de la participa­
tion de celles-ci à l'enseignement classique; à cause de tout cela, nous som­
mes entrés depuis quelques années dans une ère de développement considé­
rable où la pénurie de personnel enseignant ira s'aggravant sans ces se, si 
une politique adéquate de recrutement, de formation et de traitement des 
martres tant laiques que religieux n'est pas élaborée et appliquée immédia -
tement. 

Une telle politique, est d'autant plus urgente qu'à la suite de lare­
fonte récente (1953) du programme conduisant aux divers brevets d'ensei­
gnement, il se peut que la "production" des Ecoles Normales diminue au 
lieu d'augmenter comme elle le devrait au cours des prochaines années. 

En effet, cette réforme prolonge d'une année les études pour tous 
les brevets d'enseignement. Sans doute les autorités du Département de 
l'Instruction publique ont-elles décidé d'échelonner sur plusieurs années 
l'application du plan adopté, en autorisant certaines Ecoles Normales, dans 
les régions rurales, à continuer de décerner un brevet temporaire d'ensei­
gnement, dont les exigences sont à peu près les mêmes que celles du bre­
vet élémentaire dans l'ancien prograinme. L'on supprimera ainsi 11aIL'l.ée 
creuse qui aurait nécessairement suivi l'application simultanée du plan de 
réforme dans toutes les Ecoles Normales à la fois. 

Malgré ces précautions, il est bien probable toutefois que la pro­
duction des Ecoles Normales demeurera stable pendant plusieurs années 
ou n'augmentera pas de façon notable avant 1957 ou 1958. (1). 

(1) Les statistiques les plus récentes (novembre 1955) au sujet des ins­
criptions dans les Ecoles Normales permettent cependant d'espérer 
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D. - L'augmentation de la "production II annuelle de diplômés. 

1. - L'amélioration du recrutement des Ecoles Normales exis­
tantes. 

a. - Par l'organisation d'un service de recrutement, les Ecoles Norma­
les en général pourraient sans doute atteindre des milieux dont elles re­
çoivent présentement trop peu de carrlidats. Mais pour etre efficace, un 
tel service devrait avoir une envergure provinciale; il devrait, par con­
séquent, être organisé par le Service des Ecoles Normales lui-meme au 
niveau du Département de !'Instruction publique. 

b. - Par l'admission d'un plus grand nombre d'externes, au moins les 
Ecoles Normales situées dans les centres populeux, sinon toutes les Eco­
les Normales laïques, recevraient certainement plus d'élèves répondant 
aux nouvelles conditions d'admission et possédant le diplôme de lle année. 
(1). 

que la reprise du mouvement ascendant de la "production" des Ecoles 
Normales se produira plutôt que nous ne l'aurions crn., il y a un an. 

Inscriptions dans les Ecoles Normales 
lai que s et religieuses de 

1951-52 à 1955-56 

Ecoles Normales laiques Scolasticats Ecoles Normales Total 

Hommes Femmes Hommes Femmes 

1951- 196 4,768 552 351 5, 767 
52 

1952- 291 4·, 867 611 387 6,156 
53 

1953- 288 4,312 633 454 5,687 
54 

1954- 371 4,235 613 425 .$, 644 
55 

1955- 450 5,435 575 520 6,980 
56 

(1) Heureusement, il semble bien que le recrutement d'un plus grand nombre 
d'externes dans les Ecoles Normales soit devenu l'une des préoccupations 
majeures du Département de ! 'Instruction publique, au cours de la séance 
du 11 mai 1955, le Comité Catholique du Conseil de !'Instruction publique, 
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c. - Par une politique plus genereuse de bourses d'études, les Ecoles 
Normales recruteraient probablement davantage dans les milieux ouvriers 
et l'on éviterait que les milieux ruraux diminuent leur contribution actuel­
le. Comme nous l'avons souligné, en effet, il est à craindre que l'augmen­
tation de la préparation requise pour les brevets d'enseignement ne détour­
ne un certain nombre de jeunes filles de la campagne d'une carrière qui les 
attirait parce qu'elle était relativement facile d'accès. 

2." ;La création de nouvelles Ecoles Normales 

Le premier critère de la décision de créer une nouvelle Ecole 
Normale ne saurait etre que démographique, puisque de toute évidence le 
besoin de personnel qualifié est proportionnel à la densité des populations 
scolaires qui à son tour est immédiatement liée, en règle générale, à la 
densité des populations tout court. C'est de ce principe que s'inspirent les 
recommandations que nous allons faire maintenant. 

a. - Pour les instituteurs_la~q~es. 

Le rendement requis des Ecoles Normales de garçons peut s'éta-
. blir à partir de plusieurs facteurs. Il y a d'abord les départs de profes­
seurs qui pour diverses raisons, quittent l'enseignement au rythme de 6% 
par année. En outre, il y a l'ouverture de classes nouvelles par suite de 
l'augmentation naturelle des populations scolaires. Ces deux facteurs en­
semble définissent en quelque sorte les besoins auxquels le système scolai­
re devrait satisfaire pour maintenir son rendement au niveau actuel. 

Mais, comme nous l'avons souligné, il faut aussi tenir compte de 
certains besoins urgents auxquels il n'est pas satisfait présentement par man­
que de professeurs masculins, surtout dans les centres ruraux. Sans doute 
de tels besoins sont-ils très difficiles à évaluer avec précision. Mais suppo­
sons que par les diverses mesures dont il sera question ailleurs dans ce mé­
moire, l'organisation pédagogique des centres ruraux permette tune propor­
tion raisonnable de garçons de la campagne de parvenir aux cours complémen­
taire et supérieur des écoles publiques. Supposons également que cette pro­
portion raisonnable serait telle que la proportion d'élèves inscrits aux cours 
complémentaire et supérieur dans les distircts ruraux équivaudrait aux qua­
tre-cinquièmes de la proportion d'élèves inscrits aux•memes cours dans les 
districts urbains, à l'exclusion de Montréal et Québec. Dans cette hypothè­
se, en 1950-51, cette proportion aurait été de 8. 7% au lieu de 5. 6%, ce qui 
etlt signifié une augmentation d'environ 7,000 élèves aux cours complémen­
taire et supérieur dans les districts ruraux. Le nombre moyen d'étèves par 

à la suggestion de la Commission des Ecoles Normales, recommandait 
"qu'un externat-Ecole Normale soit établi à Shawinigan et à St-Joseph 
d'Alma, conformément à la proposition des commissions scolaires" de 
ces deux endroits. 
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classe, à ce niveau des études, étant au maximum de 20, nous pouvons con­
clure des chiffres indiqués, qu'il e11t fallu approximativement 350 profes­
seurs masculins de plus, cette année-là, dans les centres ruraux. 

Il va sans dire cependant qu'une telle amélioration du rendement pé­
dagogique des écoles rurales ne pourrait pas se produire d'un.seul coup et 
qu'elle s'échelonnerait normalement sur une certaine période de temps. Pour 
les fins de notre exposé, nous fixerons arbitrairement celle-ci à 10 ans. Par 
conséquent, nous établirions à 35 le "besoin" annuel de nouveaux professeurs 
masculins requis par une meilleure organisation des cours complémentaire 
et supérieur dans les centres ruraux. Et ces professeurs devraient être à 
peu près tous laiques, car nous savons,.::par ailleurs, que les religieux ensei­
gnants occupent une position relative de moins en moins importante parmi le 
personnel des écoles publiques. 

Si 11 on ajoute à cela que le be soin d'un plus grand nombre de pro­
fesseurs masculins se fait également sentir dès le. sixième ou la septième 
année du cours élémentaire, il n'est certes pas exagéré d'évaluer à 60 ~u 
moins le nombre annuel de professeur laïques que les Ecoles Normales de­
vraient "produire" en plus du nombre requis par suite des départs de pro­
fesseurs en service et de l'augmentation naturelle des populations scolaires. 

Tenant compte, par ailleurs, du fait qu'un certain nombre d'ex­
religieux continuent à ensèïgner après leur sortie de communauté, l'on peut 
évaluer aux chiffres indiqués dans le tableau 19 ce que devrait être le rende­

·ment des Ecoles Normales de garçons d'ici quelques années. 

ME!me .en supposant que la production des Ecoles Normales Jacques­
Cartier et Laval augmentera au cours des quatre prochaines années au ryth­
me où elle a augmenté de 1953-54 à 1954-55, le déficit de la production de 
nouveaux professeurs lai que s masculins atteindra chaque année au ni.oins 
75, si l'organisation pédagogique des centres ruraux ne s'améliore pas dans 
le sens que nous avons indiqué; il atteindra au moins 135, si cette amélio­
ration se produit. 

De tels chiffres suffisent à montrer l'impérieuse nécessité de la 
création den o~velles Ecoles Normales pour les garçons. Ils montrent éga­
lement qu'il en faudrait au moins deux immédiatement et deux autres d'ici 
dix ans. 

Où devraient être localisées ces nouvelles Ecoles Normales? 

Nous suggérons que la première soit située à Sherbrooke, de fa­
çon qu'elle puisse profiter du recrutement possible dans une ville assez 
populeuse. (1) 

(1) Au cours d'une séance tenue le 29 avril 1955, la Commission des Ecoles 
Normales du Comité catholique de l 'Instruction publique apprenait de 



Année 

1953-54 

1954-55 

1955-56 

1956-57 

1957-58 

1958-59 

1959-60 

TABLEAU 19. -

Estimation des besoins annuels de nouveau pro­
fesseurs laïques masculins dans les écoles 

catholiques sous contrôle 

A B C D E 
Besoins provenant des Be soins minima Rendement 
départs et de l'augmen- provenant de Moins l'ap- annuel re-
tation naturelle des po- l 1amélioration port des quis des 
pulations scolaires de l 'ornanisation ex-reli- Ecoles Nor-
Départs au Classes pédagogique des Total requis gieux Jnales de 
taux de 6% nouvelles centres ruraux garçons 

149 141 60 350 130 220 

155 174 60 389 130 259 

165 193 60 418 130 288 

177 177 60 414 130 284 

188 181 60 419 130 289 

198 .t57 60 415 130 285 

208 151 60 419 130 289 

F G 
Rende- Déficit 
ment ré- réel ou 
el ou probable 
probable 

86 134 

Hl3 1-56 

120 168 

137 147 

150 139 

150 135 

150 139 
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Etant donné, d'autre part, que le be soin d'un plus grand nombre de 
professeurs masculins se fait surtout sentir dans les milieux ruraux et que 
l'enseignement à la campagne comporte des exigences susceptibles d'influen­
cer meme les méthodes de formation des martres, nous suggérons gue la 
seconde ait un caractère plus ruraL Pour les mêmes raisons, il serait sans 
doute avantageux de la situer dans un endroit où il existe déjà des institutions 
ordonnées au service du rnilieu rural. Dans cette perspective, deux endroits 
nous parartraient possibles: Sainte-Anne-de-la-Pocatière et Oka, à cause 
de la présence, dans ces milieux, d'écoles supérieures d'agriculture. Le 
voisinage et les relations les plus étroites possibles entre les futurs agrono­
mes, dont le rôle auprès des ruraux adultes ne saurait être sous-estimé, et 
les futurs martres de la jeunesse rurale, ne pourraient qu'assurer une meil­
leure adaptation et une meilleure coordination de leur action éventuelle. 

b.' - Pour les institutrices laiques. 

Il est assez difficile d'évaluer dans quelle mesure il y aurait lieu 
d'augmenter le nombre des Ecoles Normales de filles, à l'heure actuelle. 
En effet, à la suite de la réforme dont nous avons déjà parlé, l'admission 
à l'Ecole Normale des candidates à l'enseignement après la lle année seu­
lement et exclusivement pour des fins de formation professionnelle, devrait 
augmenter dans des proportions considérables les possibilités de rendement 
annuel des Ecoles Normales. 

En princip~ ~ le jour où le nouveau programme sera appliqué inté­
gralement~ cette production devrait augmenter d'environ 45%, car on peut 
évaluer au moins à cette proportion le nombre des normaliennes qui vien­
nent présentement poursuivre à l'Ecole Normale même des études qu'elles 
feraient désormais dans les écoles régulières. Il n'en sera ainsi cependant 
que dans la mesure où l'on parviendra à combler immédiatement les places 
que leur absence aura laissé vides. 

Monsieur le Surintendant que "l'Université de Sherbrooke serait disposée 
à fournir les locaux nécessaires à l 1établissement d'une nouvelle Ecole 
Normale de garçons. Cette nouvelle école serait soumise aux règlements 
ordinaires des Ecoles Normales et resterait sous la juridiction du Comi­
té catholique. Il semble que ce projet répond à un be soin vu que les deux 
Ecoles Normales actuelles de garçons ne sont pas en mesure de fournir 
un nombre suffisant d'instituteurs. 

"Après délibération, la Commission recommande que Monsieur le 
Surintendant soit chargé d'étudier avec les autorités compétentes l'op­
portunité d'établir une Ecole Normale de garçons à l'Université de Sher­
brooke". (Procès-verbal de la séance du 11 mai 1955 du Comité Catho­
lique du Conseil de l 'Instruction publique), 
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D'où l'on voit qu'il serait possible en exploitant au maximum les 
possibilités des institutions existantes d'éviter la création d 1un nombre im­
portant de nouvelles Ecoles Normales et d'épargner ainsi des sommes con­
sidérables. 

Il es_t probable cependant qu'avec l'augmentation des populations 
dans certaines régions dont le développement commence à peine, il sera 
quant même nécessaire de prévoir à la fois de .. ::nouvelles fondations et des 
agrandissements notables aux maisons existantes. Comme il y a près de 
50 Ecoles Normales de.filles dans la province il serait bien étonnant que 
les améliorations nécessaires d'année en année n'équivalent pas à la créa­
tion d'au moins une Ecole Normale, sinon de deux, par année. 

3. - L'accélération de la formation professionnelle dans certaines -~on~~ 
d 1urgence. 

Les considérations qui vont suivre sont extraites, du mémoire de la 
Fédération des Commissions scolaires catholiques du Québec. Elles ne cor..­
testent pas, au contraire, le bien-fondé et l'opportunité de la réforme des 
Ecoles Normales: celle-ci s'imposait de toute évidence si nous voulions en-

. fin que le personnel enseignant de nos écoles publiques reçoive une forma­
tion équivalente à celle queR_Ds.sè'derttles instituteurs dans la plupart des au­
tres provinces du pays. Les recommandations ci-dessous expriment ce­
pendant l'inquiétude qu'éprouvent les commissions scolaires, celles des 
milieux ruraux en particulier, devant les exigences accrues de la prépara­
tion à la carrière de l'enseignement et leur crainte que la transition entre 
le nouveau régime et l 1ancien ne s'opère pas sans difficulté. 

Toutes les considérations que nous ferons partent de la con­
testation que nous avons actuellement à faire face à une si­
tuation d •urgence dans le recrutement du personnel qualifié 
qui est nécessaireà nos écoles publiques. Cette constata­
tion nous semble évidente: le nombre des institutrices non­
diplômées augmente chaque année à un rythme inquiétant; 
le nombre d'enfants qui s'inscrivent dans les écoles augmen­
te aussi à un rythme que nous n'avions jamais connu; la 
"production" des Ecoles Normales, à la suite de la réforme 
dont nous avons parlé, va se stabiliser pour plusieurs an­
nées si elle ne décrott pas légèrement. 

La solution de principe que nous allons proposer voudrait 
être un effort de conciliation entre ces deux aspects appa­
remment contradictoires, dans les circonstances, du problè­
me de la formation du personnel enseignant: d 1un côté, il 
faut produire très vite un nombre considérable de titulaires; 
de l'autre côté, il faut que ces titulaires soient compétents. 

Nous insistons sur ce point; même si elle veut être d •a­
bord une solution qui donnera aux écoles publiques, surtout 
dans les centres ruraux, la quantité de titulaires dont elles 
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ont besoin, notre solution ne conteste absolument pas la nécessi­
té d'assurer à ce personnel la formation professionnelle indispen­
sable au rôle qu'il doit remplir p essentielle à la mission très gra­
ve qu'on lui confie. 

La situation d'urgence dont nous parlons n'existe à vrai dire à 
l'état critique que dans certains centres. Aussi croyons-nous 
qu'il y aurait lieu, tout d'abord, de partager la province en plu­
sieurs zones, qui pourraient coincider avec des districts d 'ins­
pection, par exemple, en fonction du nombre actuel de titulai­
res non-diplômés qui enseignent dans les écoles d'une part, et 
en fonction de l'augmentation des effectifs scolaires au niveau 
du cours primaire élémentaire, d'autre part. Dans les districts 
d'inspection où l'on constaterait qu'une proportion du personnel 
enseignant, supérieure à 10%, est non-diplômée, mais dans ces 
districts seulement, voici le plan que nous proposons pour la for­
mation d'un plus grand nombre d'institutrices. 

Le nouveau programme des Ecoles Normales exige que toutes 
les candidates à l 1enseignement aient une formation générale é­
quivalente à la onzième année. Après un an de formation exclu­
sivement professionnelle à l'Ecole Normale, elles peuvent rece­
voir un premier brevet d •enseignement, appelé le brevet C. Nous 
sommes d'accord sur ce point avec les intentions du nouveau pro­
gramme; tout le personnel enseignant des écoles publiques de­
vrait posséder au moins ce brevet C. Ce n'est pas au sujet du 
niveau professionnel, requis en principe pour enseigner dans 
les écoles publiques, que nous désirons suggérer des modifica­
tions au programme des Ecoles Normales. C'est plutôt en fonc­
ti,:m des modalités d'accès à cette formation professionnelle que 
nos propnsd.tions prennent tout leur sens. 

Etant donné que dans toutes les institutions, publiques ou pri­
vées, où se donne le cours primaire supérieur jusqu'à la onziè­
me année, le personnel enseignant possède déjà le diplôme su­
périeur <l'Ecole Normale, sinon un diplôme plus élevé (bacca= 
lauréat en pédagogie, par exemple), il nous semblerait possi­
ble, comme la chose s'est déjà pratiquée autrefois, rque l'on 
remplace certaines matières qui fi;wm:-e.n:t:: au programme régu­
li~r de_!a__Q~zième année, peut-etre même de la dixième année, 
par un certain nombre de cours de pédag~gie. 

Les zones d'urgence dont nous parlions tantôt seraient pro­
bablement des régions rurales, c 1est-à~dire des régions exclu­
sivement canadiennes-françaises où l'anglais est de nécessité 
moins impérieuse. Il n'y aurait donc pas préjudice grave pour 
les élèves à substituer 1 \étude de la pédagogie à celle dell 1an­
glais. 

D'ailleurs, si l'on songe que les études pédagogiques cons­
tituent une formation générale tout aussi valable pour une jeu­
ne fille que l'étude des sciences ou des mathématiques, il n'y 
aurait pas non plus préjudice à remplacer quelques heures de 
sciences ou de mathématiques par des cours de pédagogie. 



Si les jeunes filles intéressées à se préparer à l'enseigne­
ment de cette façon recevaient au cours de la onzième année 
ou même de la dixième année l'équivalent d'un quart ou d'une 
demi-année de formation professionnelle, elles pourraient re­
cevoir, au lieu du certificat régulier de onzième année» U!l per­
mis temporaire qui les autoriserait à enseigner pour un an, au 
cours primaire élémentaïre dès la fin de la onzième année. 
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A condition que, dans les zones concernées, l 1on adapte les 
cours de perfectionnement qui se donnent actuellement dans u...~ 
très grand nombre de centres, elles pourraient, par la suite du­
rant les vacances, compléter l'année de formation profession­
nelle qu'elles n'auraient qu'ébauchée. Et lorsqu'elles auraient 
ainsi acquis une préparation technique équivalant à celle qui est 
prévue pour l'obtention du brevet C, ce brevet leur serait accor­
dé après deux ou trois étés de cours, selon qt'.e leurs études pé­
dagogiques à l'école primaire supérieure auraient été l'équiva­
lent d'un quart ou d'une demi-année de formation professionnel­
le. 

Dans l 1intervalle, le permis temporaire qui leur aurait été 
donné à la fin de la l le année ne serait renouvelable, chaque an­
née, que sur le rapport favorable de l'inspecteur d'écoles. 

Il va sans dire que cette manière de procéder augmemte.--rait 
sensiblement le nombre des titulaires qui auraient reçiJ. au moins 
~!1 minimum de formation professionnelle. Beaucoup de jeunes 
filles qui ne seraient jamais allées à l'Ecole Normale s 1oriente­
ront.•ainsi vers la carrière de l'enseignement, Quelles que soient 
les insuffisances de la formation qu'elles auront reçue et que nous 
sommes les premiers à reconnartre, elles seront tout de même un 
peu mieux préparées que les centaines d'institutrices non-diplô­
mée s que les commissions scolaires rurales embauchent annuel­
lement, à l 1heure actuelle. 

D'ailleurs, la formule que nous proposons aura un avantage 
que même la formation professionnelle dispensée selon les mo­
dalités prévues par le programme des Ecoles Normales, ne rend 
pas possible. Le permis temporaire octroyé à la fin de la l le an­
née n'étant renouvelable l 1année suivante que sur le rapport fa­
vorable de l'inspecteur, l 1on pourra ainsi éliminer bon !J.ombre 
d'institutrices qui n'ont pas les aptitudes à l'enseignement pra­
tique, alors que si elles étaient des diplômées en "bonne et due 
forme" de l'Ecole Normale, munies d'un brevet permanent, cet­
te élimination serait beaucoup plus difficile à opérer. (1) 

(1) Mémoire de la Fédération des Commissions scolaires, pp. 170-173 
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E. - La spécialisation du personnel des écoles publiques. 

A ce sujet, il y a lieu de se réjouir des efforts tentés par les au­
torités. supérieures pour donner aux professeurs une formation plus adap­
tée alfX exigences de leurs fonctions. Depui-s une quinzaine d'années, des 
progrès considérables ont été accomplis dans ce sens. Le nombre des é­
lèves d 1Ecole Normale qui prq!Pngent leur scolarité jusqu'au diplôme supé­
rieur, la réforme dont nous avons parlé~___et qui tend à augmenter la forma­
tion professionnelle de tous ceux qui sortiront des Ecoles Normales dans 
l'avenir, les cours de perfectionnement qui s'organisent un peu partout dans 
la province depuis plusieurs années, les inscriptions de professeurs dans 
les écoles universitaires de pédagogie, tout cela semble l'indice très net 
d'une tendance que l 1on ne saurait trop encourager. 

Tous ces efforts cependant ont surtout consisté à élever le niveau 
de formation des martres. Ils n'ont pas dépassé ce que l'on pourrait appe­
ler les cadres de la formation générale des mattres. Or, depuis plusieurs 
années, le be soin se fait de plus en plus sentir non seulement d'une forma­
tion professionnelle générale plus avancée, mais aussi d:une formation plus 
spécialisée. Voici comment le prospectus de l'Ecole de Pédagogie et d10-
rientation de l'Université Laval justifie la nécessité de cette formation spé­
cialisée. 

Comme tous les domaines du savoir humain, la pédagogie est 
constamment transformée dans ses méthodes et ses techniques 
par l'évolution des sciences qui lui sont auxiliaires. La psycho­
logie expérimentale en particulier, qui n'était pas née g il y a 
cent ans,· lui apporte, chaque année, des découvertes qui la 
forçent, pour ainsi dire, à reviser ses procédés d'éducation 
des jeunes. 

D'autre part, l'école tend de plus en plus à assumer des fonc­
tions que remplis sait autrefois la famille. Il n'y a pas si long­
temps les parents se chargeaient eux-mêmes d'orienter leurs 
enfants. La multiplication des métiers et des professions en­
gendrée par la spécialisation croissante des fonctions de tra­
vail, rend à~peu près impossible aujourd'hui à des non-spécia­
listes la sage direction des jeunes dans le choix de leur carriè­
re. 

L'école d 1aujourd 1hui ne saurait donc se désintéresser de l'o­
rientation des -:enfants. D'une part, en effet, elle ne peut igno-
rer que l'un des rôles principaux de la formation est d'amener 
les jeunes à remplir le rôle professionnel qui convient à leurs 
aptitudes. Et, d'autre part, c'est à l'école meme, c'est-à-dire 
au cours de la période de préparation éloignée ou immédiate au 
métier, que sans aucun doute se situe le meilleur moment de choi­
sir la carrière où l'on s'engagera. 

En outreg tous les éducateurs admettent maintenant que la for­
mation scolaire ne saurait ~tre exclusivement académique et ré­
clament de l'é0l.Xe...qu1elle donne aux enfants une formation inté-



gr ale de toute leur personnalité, qu 1elle réponde à tous les 
problèmes de leur développement intellectuel et académique, 
sans doute, mais aussi aux problèmes de leur développement 
physique, affectif et social. 
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C'est dire, en somme, que pour accomplir pleinement la mis­
sion de plus en plus vaste qu 1on ltûi confie, l 1éc ole a be soln de 
modifier à la fois ses cadres, ses méthodes et son personnel et 
de les adapter aux exigences de la formation intégrale des en­
fants. Et ce faisant, il faut qu'elle tienne compte de la diversi­
té des talents des élèves pour donner aux mieux doués et aux ar­
riérés l'enseignement qui leur convient, ce qui entratne la né­
cessité d 1un classement approprié des enfants ainsi que l'organi­
sation de classes spéciales pour chacun des groupes ainsi cons­
titués. 

Il faut encore que l'école sache dépister les enfants mésadap­
tés et découvrir les causes de leurs mésadaptations. Cette tâ­
che ne saurait s 1accomplir sans le recours aux méthodes diagnos­
tiques et thérapeutiques de la psychologie expérimentale. 

Il faut êgalement, sur le plan académique, que l'école prévoie 
des échecs scolaires possibles, fréquents même chez les élèves 
normaux, et qu'elle prenne les moyens d'aider efficacement les 
élèves qui échouent dans une ou plusieurs matières, à réparer 
ces échecs sans perte de temps inutile. Le moyen le plus adap­
té que nous connaissions pour résoudre cette sorte de problè­
mes prend la forme d 1un enseignement correctif spécial. 

Enfin, la pédagogie n'a pas échappé à la tendance moderne 
vers une division de plus en plus poussée des tâches. Alors 
qu'autrefois, et encore aujourd'hui dans les campagnes, le 
martre devait assumer toutes les responsabilités dans son é­
cole, à la fois sur le plan académique et sur le plan adminis­
tratif, il est aujourd 1hui nécessaire de distinguer, à l'inté­
rieur d •une même institution, plusieurs fonctions dont chacu­
ne suffit à absorber tout le temps d'une personne. L'ensem­
ble des cours d'un même degré, surtout dans les classes su­
périeures du degré primaire ou du degré secondaire, se par­
tage entre plusieurs ma!tres. La direction générale, l'ad­
ministration, l'organisation des études sont devenues autant 
-d.~fonctions exercées par des personnes différentes. Sembla-
ble division des tâches pose des problèmes de coordination et 
d •organisation dont la solution exige de ceux qu.i en ont la char­
ge, directeurs ou inspecteurs, une compétence particulière en 
supervision pédagogique ou scolaire. 

Education physique et récréative, dépistage des aptitudes aca­
démiques, enseignement adapté aux talents des élèves, classes 
spéciales pour enfants surdoués ou pour enfants arriérés, dia­
gnostic et traitement des enfants mé sadapté s, enseignement cor­
rectif aux élèves qui ont des difficultés académiques, orientation 
professionnelle des jeunes, supervision scolaire voilà autant de 
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responsabilités ou de fonctions nouvelles dans l'école contem­
poraine qui ont donné naissance à des spécialités pédagogiques 
nouvelles. 

Incontestablement, les exigences de ces spécialités dépassent 
la compétence du martre tel que formé dans les Ecoles Norma­
les ou ailleurs et préparé exclusivement à l 1enseignement ré­
gulier. (1). 

Cette fonction de donner aux écoles.tes diverses catégories de spé­
cialistes dont elles ont besoin appartient aux universités et aux écoles uni­
versitaires de pédagogie. Conscientes de ce rôle qui leur est propre, les 
écoles universitaires de pédagogie ont organisé leur enseignement en fonc­
tion des besoins dont nous venons de parler. Mais ce faisant elles ont en 
quelque sorte anticipé la demande des milieux pédagogiques eux-mêmes, 
avec le résultat que les cours de formation spécialisée pour les martres 
sont encore fréquentés par un trop petit nombre d'étudiants. 

Cela tient sans doute au fait que les professeurs n'ont pas été suf­
fisamment encouragée à se spécialiser. L'acquisition d'une formation uni­
versitaire comporte si peu d'avantages matériels pour ceux qui consentent 
aux sacrifices nécessaires pour se la procurer, qu'il faut un dés:ir vraiment 
exceptionnel et désintéressé de formation supérieure pour s'inscrire dans 
une uni~r sité. Sans doute des organismes comme le Service de l 1Aide à 
la Jeunesse ont-ils distribué un nombre imposant de bourses ltl!'.études. 
Depuis quelques années, le Département de l'Instruction publique consent 
à défrayer les frais d 1inscriptionrdes professeurs des-Ycoles Normales qui 
suivent des cours d'été; il a même assumé lui-même les frais d'organi­
sation de cours de perfectionnement pour ces professeurs. Màis tout cela 
s'avère encore insuffisant, car les bourses d'études ne font que diminuer 
les frais de la formation. La principale compensation pour les sactifices 
consentis devrait venir en principe d'une reconnaissance de la formation 
supérieure dans l'enseignement lui-meme. Or quelques commissions sco­
laires seulement accordent des suppléments à leurs professeurs qui ont 
des titres universitaires et ces suppléments sont si peu importants ($100 
pour un baccalauréat en pédagogie, $150. pour une licence) que de toute 
façon l'entreprise de poursuivre des études universitaires se solde par un 
déficit financier pour les martres. 

D'autre part, il ne semble pas que le fait d'avoir une formation 
universitaire, en plus de la fo~à.tion régulière de l 1Ecole Normale, joue 
un grand rôle dans le régime des promotions de la plupart des institutions 
d'enseignement. Il n'est pas rare que d'autres professeurs, simples di-

(1) Extrait du prospectus de 1 'Ecole de Pédagogie et d 'Orientation de 
l'Université Laval. 



77. 

plômés <l'Ecole Normale, reçoivent des promotions plus fréquentes. A 
cet égard, il y aurait certainement lieu d'instituer un régime de promo­
tions qui impliquerait ou exigerait en principe une formation universitai­
re de la part des candidats à certaines fonctions, qui, aux yeux du person­
ne 1 enseignant, symbolisent l 'avançement dans la carri~re: l'inspection 
des écoles, par exemple, la direction des études, etc. 

F. - La sécurité professionnelle des maîtres. 

1. - L'organisation professionnelle des instituteurs et des commissai­
res d'écoles. 

De nouveau nous empruntons au mémoire de la Fédération des 
Commissions scolaires catholiq.ues du Québec, qui a étudié longuement ce 
probl'ème, les considérations de principe que voici. 

L'organisation professionnelle du personnel enseignant nous 
semble appelée a jouer un rôle important, de même que l'or­
ganisation professionnelle des commissaires d'écoles eux­
mêmes. 

Aussi longtemps que le.s commissaires d'écoles continueront 
à poursuivre comme une sorte d'idéal de ne traiter qu'avec 
l'institutrice ou l'instituteur individuellement, aussi longtBl!}ps 
qu'ils verront dans ce mode de relation avec leur personnel en­
seignant une condition de leur pp'.)opre liberté d'embauchage, le 
personnel enseignant se trouvera toujours forcé en quelque 
sorte de s'organiser pour lutter contre le pouvoir des commis -
saires d'écoles. Il se groupera en "syndicats II ou en associa­
tions dont les premiers buts seront peut-~tre, au départ, des 
buts de défense, mais qui prendront tr'ès vite l'allure d'or­
ganisme de combat. En d'autres termes, les relations entre -
les commissaires et le personnel enseignant ne cesseront d'ê­
tre des relations de conflit que le jour où les commissaires 
accepteront de discuter avec leur personnel enseignant sur 
une base collective. 

De leur côté, les instituteurs et les institutrices eux-mê­
mes devront évoluer dans un sen~ analogue. Ils devront s 'é­
lever a une conception de l'organisation professionnelle plus 
en accord avec la mission qui leur est commune avec les com­
missaires d'écoles eux-mêmes, le service des enfants qui 
leur --à'ont·canJ.Î:és. Cette attitude leur sera d'autant plus facile 
qu'ils trouveront dans une organisation professionnelle solide 
la sécurifz professionnelle qui est indispensable~ la pratique 
de leur métier. 
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Nous songeons en ce moment à un service très particulier 
que pourrait leur rendre un corps professionnel bien organisé, 
si celui-ci s'oriente vers l'élaboration d'une éthique profes­
sionnelle, pour tout le personnel enseignant. 

S'inspirant en cela de l 1exemple de C'ertaine s corporations 
comme le Collège des Médecins (ou le Barreau et la Corpora­
tion des Agronomes), la Corporation des Instituteurs catholi­
ques ne pourrait-elle pas devenir le principal gardien des pri­
vilèges et des devoirs de ses membres? N'y aurait-il pas lieu 
qu'elle étende ses responsabilités à autre chose que la sauvegar­
de des intérêts matériels du personnel enseignant, qu'elle les 
étende jusqu'à la définition d'un code de conduite professionnel­
le en fonction duquel seraient jugés les membres de la profes­
sion que les commissaires ou les parents croiraient déficients 
ou fautifs? 

Si un avocat, par exemple, est accusé de malhonnêteté par ses 
clients, son cas est étudié par la Corporation à laquelle il ap­
partient et les sanctions, si l'accusation est fondée, appliquées 
par le Barreau lui-même. De meme, la Corporation des lns -
tituteurs pourrait-elle, lorsque des plaintes sont portées par 
les parents ou les commissaires contre un professeur, pren­
dre en mains l'enquête qui conduira au jugement et aux sanc­
tions qui s'imposeront dans les circonstances. 

De cette façon, les professeurs en général ne se sentiraient 
plus exclusivement sou.mis aux fluctuations de l'opinion publi­
que dans leur milieu; ils se sauraient appuyés, dans leur mé­
tier même, par toute la corporation à laquelle ils appartien­
nent. D'un autre côté, jls auraient le sentiment que leur tra­
vail est soumis à une critique judicieuse de la part de:.leurs con­
frères. 

Par contre, tout en reconnaissant de façon aussi explicite le 
droit et le devoir des instituteurs de se grouper en organisa­
tions professionnelles orientées dans le sens que nous venons 
d'ébaucher, nous ne pouvons pas ne pas constater que la très 
grande majorité des corporations scolaires, à cause du morcel­
lement parfois étonnant du territoire qu'elles administrent, n'ont 
guère plus de "puissance" lorsqu'elles demeurent isolées et ré­
duites à leurs seules ressources, que l'instituteur ou l'institu­
trice qui n •appartient à aucun groupement professionnel. Le mê -
me problème qui se pose à ceux-ci lorsqu'ils sont abandonnés à 
leur solitude, se pose aux commissions scolaires elles-mêmes. 

Aussi la nécessité de se grouper en associations s'impose-t­
elle aux commissions scolaires avec autant de vigueur qu'au per­
sonnel enseignant. C'est d'ailleurs ce besoin ressenti par quel­
ques commissaires d'écoles, il y a une• douzaine d'années, qui 
a donné naissance àla Fédération. Sans doute celle-ci s 1est-
e lle d'abord inspirée d •autres motifs que de faciliter les échanges 
avec les organismes qui réunissent les instituteurs et les institu-
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trices. Mais il est arrivé que l'on a découvert après coup, 
comme la chose se produit très souvent dans cet ordre de réa­
lités, que le groupement des commissions scolaires en associa­
tions diocésaines rendait possible des échanges, institutionnels 
en quelque sorte, très fructueux entre les corporations scolai­
res et leur personnel enseignant lorsque celui-ci est également 
groupé en fédérations diocésaines. 

A ce sujet, une expérience récente qui a été tentée par l 1une 
des fédérations diocésaines de commissions scolaires nous sem­
ble digne de mention particulière, parce qu'elle nous parart fon­
dé sur des principes également valides pour la politique des cor­
porations scolaires et pour celle des organismes professionnels 
groupant le personnel enseignant. 

Dans le diocèse de Chicoutimi, le 4 aoO.t 1953, une conven­
tion collective de travail a été conclue entre l'Association des 
commissions scolaires du diocèse de Chicoutimi (section rura­
le) et les Associations des instituteurs et institutrices affiliées 
à la Fédération des instituteurs et institutrices catholiques du 
diocèse de Chicoutimi. Notre intention n'est pas de porter un 
jugement sur les clauses mêmes de cette convention. Ce sont 
plutôt les principes et l'esprit qui l'ont animée qui nous inté­
ressent. Les quelques passages suivants, extraits de la lettre 
du Président de l'Association des commissions scolaires aux 
membres des commissions scolaires locales, nous ont paru es­
sentiels. 

''Il y a des problèmes qui sont particuliers à chacune des 
commissions scolaires. Il y en a d'autres qui sont d'ordre gé­
néral et qui ne peuvent être résolus adéquatement par chacune 
des commissions scolaires prise isolément. Celui des rela­
tions avec le personnel enseignant, des conditions de travail, 
des salaires, en est un! 

Il peut être facile, à un moment donné, pour une commis­
sion scolaire, qui se trouve temporairement dans des condi­
tions spécialement avantageuses, de tenter de résoudre son prd~· 
blème sans tenir compte des autres commissions scolaires. ~ ·, 
C'est alors la concurrence entre commissions scolaires qui 
commence, et il s'ensuit un désordre dont souffrent finalement 
les enfants. 

Votre association qui s'inspire de la doctrine sociale de l'E­
glise a voulu avec votre concours, en arriver avec une échel• 
le de salaire qui serait conforme à la morale chrétienne. La 
présente échelle a eu l'approbation de nos aviseurs moraux sur 
ce point. 

Votre association a voulu une convention uniforme pour toute 
la section rurale afin d •éviter le marchandage d'une commis -
sion scolaire à l 1autlre .. 

Elle a voulu aussi une échelle de salaire équivalente à celle 
adoptée par les Commissions scolaires urbaines de notre dio­
cèse. 
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Même s 111 y a différence de salaire entre les deux échel­
les, il y a, croyons-nous, équivalence si nous considérons 
les frais de pension qui sont beaucoup moindres dans une pa­
rois se rurale que dans une ville. Il y a aussi le mode de vie 
qui diffère sensiblement. 

Elle a voulu enfin, une convention collective pour deux ans 
afin d'assurer une plus grande stabiUté dans le personnel en­
seignant. 

Les négociations de cette convention collective se sont fai­
tes dans une atmosphère de collaboration de part et d'autre, 
et nous avons la certitude que c 1est un pas énorme vers la 
corporation de l 1enseignement et qu'il en résultera de grands 
bienfaits pour l 1instruction et 11 éducation des jeunes ruraux. 

Cette convention ne s'adresse qu'aux institutrices laïques, 
il faudra donc à l'avenir-négocier de semblables pour les ins­
tituteurs et pour le personnel enseignant religieux". 

2. - Quelques éléments de la sécurité matérielle du personnel ensei­
g_rmnt. 

L'équivalence des échelles de salaires•entre les milieux ruraux et 
les milieux urbains d'une même région, qui est actuellement reconnue en 
principe et en fait dans le diocèse de Chicoutimi, constitue certes un élément 
important de la sécurité matérielle du personnel enseignant. Cette équiva­
lence fait disparaître la concurrence, désastreuse pour les milieux ruraux, 
qui drame fatalement vers les villes le personnel qualifié et force les cam­
pagnes à se contenter d'une proportion beaucoup plus grande de professeurs 
non diplômés. 

Mais la disparition d'une telle concurrence, qui comporte des a­
vantages évidents même aux yeux du personnel enseignant, ne doit pas fai­
re oublier d'autres aspects de la sécurité professionnelle qui aux yeux de 
celui-ci ont une valeur égale, sinon supérieure. 

a. - Le droit à l 1arbitrage. 

Comme le souligne le mémoire de la Fédération des Commissions 
scolaires, la suppression du,-droit à l'arbitrage pour les institutrices rura­
les s'imposait peut-être en 1946 à cause du trop grand nombre d'arbitrages 
et des dépenses considérables que ceux-ci entratnaient, par suite de l'absen· 
ce d'organisations professionnelle chez les commissions scolaires, à cette 
époque. "Mais, poursuit la Fédération, une revision s'impose des attitu­
des prises il y a près de dix ans maintenant, à la lumière des faits nouveaux 
qui se sont produits depuis lors, 11 D'une part, ïl y a auJourd1hui une telle 
pénurie de personnel enseignant que tout ce qui tend à diminuer le recrute­
ment et la permanence de ce personnel doit être considéré comme une at-
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teinte directe au bien commun. D'autre part, en rendant possibles des n~­
gociations au niveau du diocèse, l'organisation des corporations scolaires 
elles-mêmes en associations diocésaines éviterait l'inconvénient prove­
nant de la multiplication des arbitrages lorsque ceux-ci doivent se faire su:;:­
une base purement locale. 

Il semble donc que, dans l'intérêt des corporations scolaires et 
des instituteurs eux-memes, le droit à l'arbitrage doive etre rendu aux 
instituteurs ruraux, au moins dans le cas où ceux-ci négocient des conven= 
tions collectives au niveau diocésain. Cela serait possible en amendant 
la loi concernant les corporations municipales et scolaires et leur e1n;>loyés 
(13, George VI, chapitre 26) de façon à inclure les fédérations diocésaines 
de commissions scolaires et d'instituteurs parmi les organisations se olai= 
res autorisées à demander la formation d'un conseil d'arbitrage permanent 
pour régler leurs différends. 

b. - Les salaires. 

L'on a fait grand état à cet égard des différences entre l'échelle 
des salaires payés aux instituteurs catholiques et l'échelle des salaires 
des instituteurs protestants dans la province. Voici à ce sujet des données 
qui permettent de préciser la position du problème. 

1950-51 

1951-52 

gain 

Tableau 20. -

Salaire moyen des instituteurs catholiques et salaire médian 
des protestants en 1950-51 et 1951-52 dans l'ensemble de la 
Province, à l'exclusion de Montréal. 

Instituteurs Institutrices 
- -----

catholiques protestants catholiques protestantes 

$ 2,401. $ 2,655. $ 975. $ 1, 6«;5, 

2,611. 2, 921. 1,046. 1,872, 

$ 210. $ 266. $ 71. $ 177. 
---- -

A noter dans notre tableau 20 que l'"infériorité" des catholiques 
ne semble pas en voie de disparition, Elle tendrait plutôt à s 1accrortre s1 
l'on èn juge par les deux années en cause. 
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Comme on l'a souvent signalé, les écarts considérables, sur­

tout dans le cas des institutrices, entre les salaires payés dans les insti­
tutions protestantes et les institutions catholiques s'expliquent sans doute 
par le fait que les commissions scolaires protestantes sont plus "riches" 
que les commissions scolaires catholiques, en partie à cause de la plus 
grande richesse des contribuables protestants, surtout si l'on tient comp­
te, dans l'évaluation de cette richesse relative, du nombre d'enfants par 
famille. 

Quelles· qu'en soient les explications, plus ou moins plausibles, il 
demeure que la condition d 'intituteur catholique est beaucoup moins avanta­
geuse matériellement que la condition d'instituteur protestant. Il était iné­
vitable qu'un jour ou l'autre les instituteurs catholiques prennent conscien­
ce de cette sorte de "discrimination" à leur égard. S'il est assez diffici-
le de fixer dans l'absolu le salaire que devraient recevoir les professeurs 
en général, il devient plus facile, à partir de l'écart constaté entre les ca -
tholiques et les protestants, de déterminer une sorte de crit~re pratique 
d'augmentation "raisonnable" des salaires des catholiques dans le fait même 
des salaires payés aux protestants dans des milieux correspondants. 

Il est d'usage, dans notre milieu, que les salaires payés aux ins­
titutrices soient considérablement inférieurs à ceux que reçoivent les ins­
tituteurs. Dans l'ensemble de la province, en 1951-52, le salaire moyen 
de l'instituteur laique représentait presque trois fois le salaire de l 'ins -
titutrice laique ($2,998. contre $1, 163.) 

L'on justifie souvent cette différence par le fait que l'instituteur 
laique, qui est ordinairement marié, a des obligations familiales plus gran­
des que l'institutrice laique qui est en général célibataire. Mais cette ex­
plication ne rend pas compte des différences. peut-être moins importantes 
que celles que nous avons soulignées, mais encore très substantielles, que 
l'on constate entre les échelles de salaires des instituteurs laiques céliba­
taires et les institutrices laiques également célibataires. 

Il est vrai que les professeurs laiques masculins ont une formation 
professionnelle plus poussée que les institutrices. A cause de cela, une 
certaine marge entre le salaire des uns et des autres est justificable rigou­
reusement parlant. 

Mais il arrive que, dans un certain nombre de cas d'institutrices, 
cet argument n'est pas valide. Plusieurs institutrices, en effet, ayant 
commencé à enseigner après avoir obtenu le diplôme supérieur d'Ecole 
Normale, ont reçu une formation équivalente à tous les professeurs laiques 
qui enseignent après avoir obtenu un diplôme complémentaire d 'Ecole Nor­
ma le. Dans l'avenir, par ailleurs, ces différences dans les années d 'étu­
-:les pour des diplômes de même nom èisparattront, car le nouveau pro­
gramme des Ecoles Normales prévoit exactement le même nombre d'an­
n~es de formation pour les hommes et pour les femmes pour cha-
cun des brevets d'enseignement. 
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Sous ce rapport, il semblerait donc injuste de traiter différem­
ment l'institutrice. Il ne semble pas y avoir de raison plausible de ne pas 
lui donner le même salaire qu'à l'instituteur célibataire. L'un et l'autre, 
en effet, ont exactement les mêmes responsabilités, celle de subvenir à 
leur subsistance immédiate, et celle, parfaitement égale dans les deux 
cas, de préparer la fondation de:leur foyer. 

c. - La reconnaissance des années de service dans toute la 
province. 

Comme nous l'avons déjà souligné, la pénurie de professeurs ne 
se fait pas sentir également dans tous les milieux, Il serait d'ailleurs uto­
pique d 1espérer qu'un jour il existe dans toute la province un réseau d'Eco­
les Normales si parfait qu'il permette de produire exactement la quantité 
de titulaires nécessaires à chaque région ou à chaque localité. Il est plus 
réaliste de prévoir qu'il y aura toujours des inégalités d'un milieu à un au­
tre dans le nombre de professeurs disponibles, que certains milieux man­
queront de professeurs tandis que d'autres pourrons se "payer le luxe" 
d'opérer une sélection sévère dans une masse de candidats plus grande qu'il 
n'y a de places disponibles. Il y a donc lieu de prévoir des déplacements 
possibles des milieux où il y a trop de candidats à l'enseignement vers les 
milieux qui en manquent. 

A l'heure actuelle, la politique suivie par la très grande majorité 
des commissions scolaires ne tend pas à favoriser ces déplacements de 
professeurs, lorsqu'ils s'avèrent nécessaires. Auncontraire, parce que 
l'on ne reconnart pas les années dé'"service qu'un professeur a pu consa­
crer au service d'une autre commission scolaire, l'on tend plutôt à figer 
sur place le personnel enseignant. Plutôt que de recommencer au bas de 
l'échelle dans une autre municipalité, celui-ci préfère très souvent se di­
riger vers un autre genre d'emploi où les salaires seront aussi avantageux 
que dans l'enseignement. 

Sans doute est-il impossible d'établir une équivalence rigoureuse 
entre les salaires payés dans toutes les régions de la province. Il existe­
ra toujours des différences de "standard de vie" d'une région à l'autre. 
Mais, avec le régime actuel, le professeur qui va de Montréal en Abitibi, 
par exemple, souffre non seulement préjudice de la différence des revenus 
dans les deux milieux en question, mais il ajoute à cela le préjudice de re -
commencer sa carrière comme un débutant dans son nouveau poste. 

Le moins qu1il puisse demander, c'est évidemment qu'on recon­
naisse les années d'enseignement qu'il a faites depuis sa sortie de l'Eco­
le Normale. 
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11. - DANS LES COLLEGES CLASSIQUES 

Deux mémoires présentés devant la Commission, celui de la Fé­
dération des Collèges Classiques et 'çelui de l'Association professionnel­
le des:_-professeurs laïques de l'enseignement secondaire, ont exposé de 
façon particulièrement exhaustive le problème du personnel enseignant 
dans cette catégorie d'institutions scolaires. Nous avons résumé comme 
suit les faits et les propositions que ces deux organismes ont soumis à 
l'attention des commissaires et qui coïncident avec notre propre point de 
vue sur la question. 

A. - Le besoin de professeurs laïques dans les collèges. 

Le clergé, qui a fourni jusqu'ici la très grande majorité des pro­
fesseurs de l'enseignement classique, sera incapable, dans l'avenir, de 
fournir à la demande. Seule une participation considérablement accrue d'au­
tres éléments, particulièrement des professeurs laïques, permettra de fai­
re face à l'évolution démographique prévue. 

La proportion des laïques dans l'ensemble du corps professoral 
est encore relativement minime (8. 8%); mais cette situation s'explique en 
grande partie~par les conditions financières et matérielles de la carrière. 
Dès que cet aspect du problème sera résolu, on a raison de croire que la 
carrière de l 1enseignement classique attirera les laïques en nombre suffi­
sant pour répondre au besoin sans cesse grandissant de cette sphère d'en­
seignement et, en particulier, pour fournir le nombre minimum de 1,000 
professeurs, en dehors du clergé, qui devra être atteint d'ici 1966 dans les 
collèges classiques, au rythme d'environ 80 par année. 

B. - L'insécurité des professeurs. 

L'insécurité dans laquelle vivent et travaillent les professeurs 
laiques du secondaire, à l'heure actuelle, est de beaucoup le problème le 
plus grave,:de tous ceux qui leur sont particuliers, et celui dont la solution 
est la plus urgente. Cette insécurité dépend de trois causes principales: 
l'instabilité de la situation, l'insuffisance du traitement et l'absence de ga­
rantie en cas de maladie et au moment de la retraite. 

Au cours d'une enquête de leur association, 60% des professeurs 
laïques du secondaire ont affirmé qu'ils ne considèrent pas leur emploi 
actuel comme stable et permanent, parce que le budget des maisons où 
ils enseignent est dans un état trop précaire et qu'on les emploie tempo­
rairement. 



86. 

Le traitement annuel moyen des quelque ZOO professeurs actuelle­
ment au service des collèges s'établissait à $2,700. environ, en 1952-53. 
A la meme date, les professeurs des écoles publiques, dont la formation 
professionnelle est dans l'ensemble inférieure d'au moins trois ou quatre 
ans à celle des professeurs des collèges, gagnaient en moyenne près de 
$3,000, en 1951-52 et nous avons déjà souligné l 1insu.ffisance d'un tel trai­
tement. (1) 

C. - Les besoins des professeurs du secondaire. 

Les besoins du professeur laie peuvent se définir d'une façon gé~ 
nérale par le terme "modeste aisance". Le professeur laie y a droit par 
son rang social; il y a droit par le capital engagé dans ses études. De 
plus, l'intér@t de la société l'exige; il est d'expérience, en effet, que dif­
ficultés financières et travail intellectuel approfondi sont incompatibles. 

D'ailleurs le terme ,.modeste aisance" dans le cas d'un professeur 
laie embrasse plus qu'il ne le fait dans le cas du travailleur manuel. Car 
la nature même de son travail impose au professeur laie un genre de vie 
exigeant des ressources supérieures. Pour n'en préciser que les princi­
paux aspects, notons les frais suivants qui découlent directement de ses o­
bligêf'J:Î!ID.ns professionnelles: achat de livres, de journaux, de revues, d'ar­
ticles de bureau; dépenses pour conférences et voyages d'études. 

Lorsque la société aura assuré aux professeurs laies cette "modes­
te aisance", les professeurs actuels pourront donner leur plein rendement 
et un plus grand nombre de finissants des collèges classiques envisageront 
la possibilité de choisir c_ette profession. Il sera alors possible de procé­
der à une sélection assurant à l'enseignement secondaire des martres de 
première valeur. On pourra exiger des aspirants-professeurs de réelbs 
aptitudes et une meilleure préparation. Si la société ne répond pas très 
bientôt à ces besoins, il est l craindre que la pénurie actuelle ne s 1accen:u~ 
et que les nouveaux professeurs ne choisissent cette carrière qu'à défaut 
de meilleur débouché, occasionnant une baisse considérable de la valeu:r 
culturelle de notre enseigne:qient secondaire au moment m@me où il faut 
tendre à un accroissement dè cette valeur. 

(1) Contrairement aux chiffres du tableau 20, ob. il n'était pas tenu compte 
des instituteurs de Montréal, le montant de $3,000. comprend les sa­
laires gagnés par ces derniers. 
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D. - L'échelle de traitement proposée. 

AHa suite d'une étude détaillée de plusieurs exemples de budget 
annuel recueillis dans divers milieux (1), les professeurs laiques arrivent 
à la conclusion que l'échelle normale de traitement des professeurs licen­
ciés pourrait s'établir comme suit: 

Années 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

Tableau 21. - Echelle de traitement proposée par les pro­
ies seur s de l 1enseignement secondaire 

Mariés avec 
Célibataires Mariés 3 enfants 

3,000. 4,500. 5,000. 

3,500. 5,000. 5,500. 

4,000. 5,500. 6,000. 

4,500. 6,000. 6,500. 

5:,,000 .. 6,500. 7,000. 

s·,,200 .. 6,700. 7,200. 

5_~ ;4otL. 6,900. T, 400. 

.5;(>00.,. 7, 100. 7,600. 

5,800. 7,300. 7,800. 

6,000. 7,500. 8,000. 

De l 1avis des professeurs, ces conditions de traitement sont les 
seules capables de donner à notre province le personnel compétent dont nor­
tre ~nseignement secondaire a besoin. 

(1) Le budget annuel d'un professeur, père d'une famille de trois enfants, 
s'établirait de la façon que voici dans la région de Québec. 

Logement .......................................... $1, 020. 00 
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De son côté, la Fédération des Collèges Classiques reconnart 
la nécessité d'accorder de meilleurs traitements aux professeurs laies 
de l'enseignement secondaire, et son point de vue sur la question, rencon­
tre à peu de chose près celui des professeurs eux-memes. C'est ainsi 
qu'elle estime à $4,000 par année le traitement initial minimum d'un pro­
fesseur laie. C'est ainsi également qu'elle renonnart que le traitement 
d'un titulaire du doctorat pourrait s'établir à $5,000 ou $5 1 500, apparem­
ment dès le début de sa carrière dans l'enseignement. La Fédération 
n'indique pait quel serait le maximum de l'échelle complète des salaires 
qu'elle considérerait comme raisonnables pour ses professeurs laies. 
Mais l'on peut présumer, à partir du fait que la Fédération établit à 
$4,000 le traitement initial minimum, que l'échelle qu'elle serait prête à 
reconnattre ne différerait pas sensiblement de l 1échelle proposée par les 
professeurs eux-mêmes. 

Nourriture .....................•.................. $1,500.00 
, Téléphone et électricité. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150. 00 

Main-d'oeuvre domestique: bonne, gardienne ou femme 
de ménage .............................•......... 

Ameublement et lingerie: acquisition, entretien et re-
nouvellement .....•.............................•. 

Instruction des enfants: scolarité, manuels, etc ....... . 
Maladie: Médecins, hôpitaux, dentiste, pharmacie, etc. 
Vêtement ..................•....................... 
Livres, revues, journaux .......................... .. 
Cours de perfectionnement, congrès, conventums ..... . 
Concerts, théâtre, cinéma, sports ...•............... 
Obligations sociales: 

réceptions et cadeaux ...................... $100. 00 
associations professionnelles et sociales, 

représentation. . . . . . . . . . . I 00. 00 

350.00 

200.00 
200.00 
300.00 
500:_ŒO: 
100.00 
100.00 
100.00 

oeuvres de charité ...•.•..•......••........ 200.00 400.00 
Transport: autobus, taxip '~train. • . . . . . . . . • . . . . . . . . • • . . 240. 00 
Sécurité: assurances-vie, maladie, feu, vol, (fonds de 

pension) ...............................•.......•.. 700.00 
$5,860.00 

Impôt ..........•........•... environ ........... . 650.00 

$6,510.00 
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E. - Modes de financement. 

Les deux associations s'entendent également sur la manière de 
financer les dépenses considérables qu'entratnerait l'application des pro­
positions précédentes. Selon la Fédération des Collèges Classiques qui, 
comme il convenait, a analysé plus en détail ce problème de financement, 
il ne semble pas, dans les circonstances, qu'une subvention incondition­
nelle du gouvernement, qui apporterait à chaque collège un surplus de re­
venus généraux suffisant pour payer le traitement d'un certain nombre de 
professeurs laïques, offre la solution au problème. 

Tout d'abord, ce "surplus" ne servirait pas également partout à 
l'objet que nous lui assignons: ici, parce que le besoin et le désir d'embau­
cher des professeurs laïques varient considérablement d'un collège à l'au­
tre et que, par contre, les autres besoins à satisfaire sont nombreux. 

D'autre part, jusqu'à ce qu'un système de professorat laïque ait 
fait ses preuves, les aspirants possibles à la carrière n'auraient aucune 
garantie, même morale, qu'un traitement raisonnable leur est assurée. 
Ils n'auraient aucune assurance de trouver un emploi, parce que la diffé­
rence considérable de traitement entre un laïque et un prêtre inciterait 
les collèges à ne recourir aux professeurs laïques qu'en cas d'absolue im­
possibilité d'avoir un prêtre. Ils n'auraient aucune perspective de stabili­
té d'emploi, devant la possibilité que les collèges substituent n'importe 
quand un prêtre au laïque pour économiser sur le traitement. 

Il semble, par contre, qu'une contribution de $3,000. du gouver­
nement provincial au traitement de chaque professeur laïque ferait dispa­
rat:tre ces difficultés en assurant: à :eelui-ci un traitement minimum et en 
offrant aux collèges les professeurs laïques à un prix comparable à celui 
des prêtres, dont le coQ.t total au collège peut être estimé à $ 1, 000 par an­
née. 

Une telle mesure favoriserait nettement l'amélioration des condi­
tions d'enseignement et l'enrichissement culturel des collèges, puisqu'el­
le encouragerait l'embauchage de professeurs hautement qualifiés. 

Les collèges resteraient libres, :par ailleurs, de payer des trai­
tements supérieurs aux minimums établis par le montant de base de 
$1,0-00 et la contribution du gouvernement. Ils pourraient ainsi s •attacher 
davantage, au cours des années, les professeurs qui acquièrent une expé­
rience profitable et qui font de plus en plus corps avec l 1institution. 

Ce projet de contribution du gouvernement au traitement des pro­
fesseurs laïques ne tient cependant pas compte du désir des professeurs 
de s'assurer une certaine sécurité pour 11a.ge avancé et contre les aléas 
de la vie. 



Mais une telle sécurité peut être organisée avantageusement sur 
une base privée, sans l'intervention de l'Etat. Les traitements envisagés 
devraient être suffisants pour permettre aux professeurs laiques,de se 
constituer eux-mêmes, au sein de leur Association ou à l'intérieur d'autres 
groupements, les fonds de retraite ou autres, qui peuvent leur paraitre 
souhaitables. 

F. - La formation des professeurs du secondaire. 

Les maisons d'enseignement secondaire en général, y compris 
les collèges classiques de garçons et de filles, les institutions d'enseigne­
ment secondaire moderne et les juvénats, emploient à leur service au-delà 
de 2,000 professeurs, c'est-à-dire à peu près autant que de professeurs 
laïques masculins dans les écoles publiques. Ceux-ci reçoivent leur forma­
tion professionnelle dans les Ecoles Normales de garçons. La nécessité 
d'assurer le renouvellement et l'augmentation normale du personnel ensei­
gnant des institutions d'enseignement secondaire s'impose de- façon aussi 
rigoureuse que celle de garantir aux écoles publiques le personnel qualifié 
dont elles ont besoin. 

Etant donné les exigences de l'enseignement secondaire, il sem­
ble bien que les écoles universitaires soient mieux désignées que des insti­
tutions analogues aux Ecoles Normales pour dispenser aux futurs maitres 
de l'enseignement secondaire la formation dont ils ont besoin. 

Le gouvernement assume à peu près entièrement le financement 
des institutions de formation professionnelle des professeurs de l'enseigne­
ment public. De même devrait-il participer de façon spécifique au finan­
cement des écoles universitaires qui contribuent le plus directement à la 
formation des maitres de l'enseignement secondaire. Les écoles évidem­
ment les plus importantes, dans cette perspective, sont d'abord les écoles 
universitaires de pédagogie; il y a aussi certaines facultés commes les 
Facultés de Lettres. Les unes et les autres participent, chacune sous un 
angle particulier, les Facultés de Lettres sous l'angle della culture, les 
écoles universitaires de pédagogie, sous l'angle de la formation propre­
ment pédagogique ,à la formation totale des martres de l 1enseignement secon­
daire. 
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TABLEAU ZZ. -

D é p e n s e s e t c o 11 t p e r c api t al de 1 1 e n s e i g n e me nt d an s 1 a P r o vin c e 
de 1944-45 à 195Z-53 

Montants 

...0 
N . 

En dollars en dollars Inscriptions aux cours régu- Codt per capita. 
con~tants 1.iers du jour seulement Dollars Dollars 

Montant o/o Nombre o/o courants constants 
en 1 000 en 1 000 
48,247 100.0 3 100.0 91. 33 72.77 

1947-48 100,178 165.4 73,337 152.0 700 105.6 143. 11 l 04. 77 

1948-49 108,999 180.0 72,089 149.4 7ZZ 108.9 150.97 99.85 

1949-50 127,463 210.5 79,120 164.0 754 113. 7 169.05 l 04. 93 

1950-51 138,914 229.4 SZ,100 170.Z 776 117. 0 179. 01 l 05. 80 

1951-52 t54, 189 254.6 81,238 168.4 814 :t.22. 8 '189. 42 99.80 

1952-53 172,740 285.3 87,287 180. 9 857 129.3 201. 56 l 01. 85 

Source: Service des Statistiques du Département de 11Instruction publique. 



I. - LE COUT DE L'ENSEIGNEMENT DANS LA PROVINCE DE QUEBEC, 
DE 1944-45 à 1952-53 

Exprimées en dollars courants, les dépenses pour l'enseignement 
dans la Province de Québec ont presque triplé entre 1944-45 et 1952-53: 
cf. tableau 22. 

Toutefois, si l'on corrige la valeur de ces dépenses en l'exprimant 
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en termes de pouvoir d'achat, l'on constate non seulement que leur augmen­
tation diminue à 81 %, mais surtout que la plus grande partie de cette aug­
mentation s 1est produite entre 1944-45 et 1947-48 (52%). Durant cette pério­
de de 3 ans, les dépenses, en dollars constants, ont augmenté à un rythme 
nettement plus rapide que les inscriptions scolaires (52% par rapport à S. 6%), 
ce qui s'explique sans doute par le fait qu1aU:..lendemain de la guerre il a fal­
lu encourir immédiatement des dépenses dont les restrictions imposées par 
l 1effort de guerre avaient différé 1 •exécution. Par la suite, de 194 7-48 à 
1952-53, Paugmentation des dépenses est sensiblement la même que l'aug­
mentation des inscriptions scolaires (28% par rapport à 24%), même si el-
le n'est pas tout à fait aussi régulière, à cause d'une légère baisse en 
1948-49 et en 1951-52, baisse d'ailleurs compensée par des t1progrès" plus 
marqués en 1949-50 et 1952-53. 

L'évolution du coQ.t per capita confirme les observations que nous ve­
nons de faire. Après une hausse rapide en 1947-48, le co0.t per capita de­
meure à peu près stable, jusqu'en 1952-53. 

En d'autres termes, bien que les sommes dépensées pour:l'enseigne­
ment dans la Province par les institutions gouvernementales ou autres aient 
augmenté de façon notable de 1947-48 à 1952-53, cette augmentation n'a 
fait que correspondre à l'augmentation des populations scolaires. Le "réel" 
montant dépensé pour chaque étudiant est demeuré le même. 

Ce fait peut s'interpréter de deux façons. Ou bien le "prix d •achat" 
réel des "services" et des "biens" que comporte l 1enseignement dans son en­
semble, n •a pas varié de 1947-48 à 1952-53, ce qui signifierait, par exem­
ple, -qùe le personnel enseignant ne 11co0.te" pas plus cher ou n 1e st pas mieux 
payé en 1952-53 qu'en 1947-48; ce qui signifierait également quelque chose 
d'analogue pour les autres catégories de dépenses pour l'enseignement. 

Ou bien les services et les biens dont nous venons de parler coQ.tent 
réellement plus cher et c 1e st alors leur "quantité" ou leur "qualité" pour 
chaque étudiant qui a diminué. 

Ce dernier phénomène s'est certainement produit dans le cas duper­
sonnel enseignant, puisque le nombre d'élèves par classe a augmenté au 
cours de la période étudiée. Et si la même chose s'est produite dans les 
autres catégories et dépenses, ce que nous ne pouvons malheureusement pas 
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vérifier à l'aide des statistiques disponibles, il faut conclure que, dans 
11ensemble, une certaine baisse s 1est produite soit dans la qualité soit 
dans la quantité de l'ensemble ou d'une partie des services dispensés sous 
la rubrique "enseignement" dans la Province; et cette baisse est propor­
tionnelle à 11augmentation réelle, bien que nous ignorions son ampleur, du 
cotlt des services en question puisque le montant réel dépensé pour chaque 
étudiant est demeuré constant de 1947-48 à 1952-53. 
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II. - LE PARTAGE INSTITUTIONNEL DES DEPENSES SCOLAIRES 

Quelles sont les.ïnstitutions ou les organismes, publics <;>U privés, 
qui ont assumé les dépenses dont nous avons parlé dans notre premier para­
graphe? C 1est à cette question que voudrait répondre le tableau 23 ci-joint. 

La part relative des contributions des diverses institutions que nous 
avons distinguées demeure relativement stable 'à. partir de 1947-48. En 
1944-45, le gouvernement provincial contribuait nettement moins 1 que les 
corporations scolaires au financement de l'éducation. En 1947-48, les 
contributions gouvernementales atteignent un sommet, puis elles se stabi­
lisent au niveau de 33% environ des dépenses totales de l'éducation provin­
ciale. 

Les contributions des corporations scolaires évoluent, grosso modo, 
en sens inverse des contributions gouvernementales. Au moment où celles­
ci atteignent leur plus haut niveau, elles atteignent leur plus bas niveau, a­
près quoi, elles reprennent le pas sur les contributions gouvernementales et 
maintiennent leur position .Jll:&qu1au terme de la période étudiée. 

Un phénomène analogue s 1est produit dans le cas des contributions 
des institutions-privées. 

Quant aux contributions du Fédéral, elles oscillent entre . 7% et 
2. 8%, ce qui montre bien le peu de place qu'elles tiennent dans l'ensemble 
du financement de l'éducation provinciale. 



1944-45 

1947-48 

1948-49 

1949-50 

1950-51 

1951-52 

1952-53 

TABLEAU 23. -
-.1:) 

O' 

Le partage institutionnel des dépenses de l'enseignement dans:la 
Province de Québec de 1944-45 à 1952-53 

Contributions respectives 

Dépehs·es 
totales 

du Gouvernement des corpora-
provincial tions scolaires 

.Montant- Montant Montant 
e,n $1,000 % e.n::.$1, 000 % en·-$ 1, 000 % 

60,550 100.0 16,135 

100,178 100.0 37,768 

108, 999 100. 0 41,026 

127,463 100.0 41,252 

138,914 100. 0 47,625 

154, 1s9 100. o 4·s.,s1s 

172,740 100. 0 57,572 

26.7 29,569 

37. 7 33,410 

37.6 33,545 

32.4 48,918 

~4. 3 53,054 

31.7 61,561 

33. 3 68, 168 

48.8 

33.3 

30.8 

38.4 

38.Z 

39.9 

39.5 

du gouverne­
ment fédéral 
Montant 

e.z1.1$l, 000 o/o 

788 

Z,761 

2, 161 

943 

1,254 

3,234 

1,217 

1.3 

Z.8 

2.0 

0.7 

0.9 

2. 1 

0.7 

d'autres ins­
.titutions 
Montant 
en $1,000 % 

14,058 

26,239 

32,267 

36,350 

36,981 

40,516 

45,783 

23.2 

-Z6. Z 

29.6 

28.5 

26.6 

26.3 

:26. 5 



Tableau 23. - Le partage institutionnel des d~penses-----

1- Sources Renseignements fournis par le Département de l'lnstruction publique et pui­
sés aux sources suivantes: états financiers du Surintendant, annuaires sta­
tistiques de la Province, statistiques de l'enseignement, comptes publics, 
états financiers des lorporations scolaires. 

2.-Définition des catégories. a. - Gouvernement provincial - Contributions de tous les dé­
partements sous forme de subventions ou dépenses de toute nature pour fins 
d •enseignement. 

b. -Corporations scolaires - Dépenses annuelles des corpora­
tions scolaires à l'exclusion des subventions reçues. 

c. -Gouvernement fédéral - Les chiffres cités ne tiennent 
compte que des octrois fédéraux dépensés par l'intermédiaire du Ministère 
du Bien-être social et de la jeunesse, sauf pour l'année 1951-52 où les oc­
trois aux universités sont inclus dans le montant indiqué. Les autres oc­
trois font partie des montants attribués aux "autres institutions". 

d. - Autres inslitutions - Contributions des institutions indé­
pendantes après soustractions des subventions gouvernementales, mais y com­
pris le surplus des dépenses des institutions sous dépendance gouvernementale 
sur les subventions reçues. Les chiffres pour les années 1947-48 et suivan­
tes ne sont pas définitifs, ils ne sauraient cependant varier énormément. Les 
chiffres pour les années 1947-48 et 1951-52. ont fait l'objet d'une première 
estimation. Ces chiffres représentant les contribution des "autres institutions" 
sont forcément incomplets, car les renseignements d'ordre financier manquent 
dans plusieurs cas. Les plus importants sont couverts. 
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Ill. - ANALYSE DES CONTRIBUTIONS DU GOUVERNEMENT PROVINCIAL 

A. - L'importance relative des dépenses éducatives dans le budget provin­
't:'ial. 

Comme le montrent le tableau 24 et le graphique qui l'accompagne, 
11importance relative des dépenses pour 11enseignement dans 11ensemble du 
budget provincial est nettement plus grande en 1952-53, qu'en 1941-42 (17.9% 
par rapport à 11. 9%), mais cette position relative est moindre en 1952-53 qu 1en 
1947-48 où elle a atteint un sommet de 23% dont elle semble avoir tendance à 
s'éloigner de plus en plus depuis cette date. 

B. - Répartition par départements, des dépenses provinciales pour l'éducation. 

Jusqv.'en 1948-49, le Secrétariat provincial venait au deuxième rang 
parmi les départements_~ provinciaux qui affectaient une part importante de 
leur budget à des dépenses éducatives. A partir de 1949-50, apparemment 
parce que certaines dépenses effectuée•s par son intermédiaire sont désormais 
·attribuées au Département de !'Instruction publique, le Secrétariat provincial 
passe au troisième rang, loin derrière le Département de 11Instruction publi­
que et le Département du Bien-Etre Social et de la Jeunesse, à peu près sur 
le même pied que le Département des Affaires Mnnicipales. 

Quant aux autres ministères, leurs dépenses éducatives n'atteignent 
jamais le million de dollars, sauf le Ministère de la Santé et le Ministère de 
l'Agriculture dont les contributions demeurent relativement stables durant la 
période étudiée. 

C. - Les dépenses du Département de l'instruction publique 

Il serait évidemment intéressant de savoir de façon précise à quel­
les fins le gouvernement provincial emploie les fonds qu'il dépense pour l'é­
ducation. Il faudrait pour cela que nous analysions dans le détail les comp­
tes publics de la Province, ce qui exigerait une somme considérable.de tra­
vail si nous voulions le faire pour tous les départements mentionnés dans 
notre tableau 25. Etant donné que, pour l'année 1952-53, par exemple, les 
dépenses du Département de 111nst:ruction publique représentent les trois 
cinquièmes de toutes les dépenses pour l'éducation dans le budget provincial, 
c'est à ce département que nous limiterons notre analyse; ceci nous permet­
tra tout de même de dégager les principales modalités que tend à prendre le 
financement de l'enseignement au niveau provincial. 

Notre tableau 26 montre d'abord qu'au delà des trois quarts des dépen­
ses du Département de l'instruction publique (79.1%, en 1950-51, 77.6%, en 
1952-53) consistent en des octrois aux commissions scolaires. 



T ABJ,EATT 2A. -

t.•importance relative des dépenses scolaires 
dans le budget provincial 

Dépenses totales de la Province 

(1) (Z) 
Dépe:nses ordinai- Dépenses en 
res en $1, 000. immobilisations 

1941-.42 $ 7Z, 153 

1942-43 80 .. Ohœ 

1943-44 BZ,5-60 

1944 .. 45 91, 990 

1945-46 95,553 

1946-47 106,934 

1947-48 123,425 

1948-49 160, 704 

.11949-50 175,496 

1950-51 zoo, 707 

1951-52 213,598 

I95Z-53 Z54,730 

en$1,000. 

$ 17,857 

11, 830 

9, 192-
' . 

12,443 

lZ,978 

Z4,Z87 

40,927 

M,.755 

ZZ,701 

33,825 

60,262 

67, 00·7 

Source: L 1Amluaire Statistique de la Province 

(3) (4) -(5) (6) 
Total Dépetl.ses pO'!A.r % de col. (4) % de col. (4) 
en $1,000. l'~seignement sur col. {l) s~r col.~3) 

en $1,000. 

$90,010 

91,898 

91,7SZ 

104,433 

108,531 

131,ZZl 

164,352 

ZZS,459 

198,197 

234,532 

273,860 

321,737 

$ 10, 125 

13,902 

15,396 

16, 135 

15,0SZ 

26,61Z 

37,768 

41,0Z6 

. 41,252 

47,625 

48.878 

57,572 

14.9 

18.6 

17.5 

15.8 

24.9 

30.6 

Z5-. 5 

23. 5 

i3. 7 

22. 9 

22..6 

11. 9 

15. 1 

16.8 

15.5 

13.9 

Z0.3 

23.0 

18.Z 

20.8 

Z0.3 

17.8 

17.9 

..... 
0 
0 
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Tableau 25 

Répartition par départements des dépenses provinciales 

pour l'éducation de 1948-1949 ~ 1951-52 

1948-49 1949-50 1950-51 1951-52 1952-53 

Départements Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % 
en$ 1,000 en $1,000 en $1,000 en $1,000 en $1. 000 

1. Instruction publique 14,6Z9 35.7 Z4,839 60.Z 24, 102 50.6 Z7, 118 55.5 34,145 59.3 

z. Bien-être social et 
jeunesse 6,419 15.6 -6,849 16.6 7, 140 15.0 7,434 15.2 9,861 17. 1 

3. Secrétariat 9,148 22.3 2,075 5.0 6,102 lZ.8 3,580 7.3 3,583 6.2 

4. Affaires Municipales 7,013 17. 1 3,Z09 7.8 5,878 lZ.3 4,993 10.2 4,448 7.7 

5. Santé ( 1) 1,246 3.0 1,576 3.8 1,459 3. 1 1,816 3.7 2,244 3.9 

6. Agriculture L 186 2.. 9 1,507 3.7 L 629 3.4 1,585 3.2 1,506 2.6 

7. Autres départements 1,385 3.4 1,197 2.9 1,315 2.8 2,352 4.8 1,797 3. 1 

8. Total 41, 02.6 100.0 41,252 100.0 47',62.5 100.0 48,878 100.0 57,584 100.0 

Source: I 'Annuaire statistique 

( 1) A partir de 1948-49, on a ajouté une part estimée des contributions du gouvernement~ l'enseignement sur 
les montants versés aux hospices reconnus d'as sis tance publique et recevant des enfants d •a:ge scolaire 
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TABLEAU 26. -

Les dépenses du Département de l'instruction 
publique, de 1950-51 l 1952-53 

- Dé;eenses ordinaires 1950-51 1952-52 1952-53 
Montant Montant Montant 

l. -Subventions aux corn- en$1,000 % en$1,000. % en $1,000. % 
missions scolaires. . 
a. -Provenant du fonds 

d'éducation 

Montant en $1, 000 15,085 16,682 21, 184 

% 79.2 79.8 80.0 

b. -Provenant des 
fonds généraux 

Montant en $1, 000 3,970 4,230 5,299 

% 20.8 20.2 _·zo. o 
c. -Total des subvenUons 

aux commissions sco-
1 aires 

Montant en $1, 000 1 9, 055 79. 1 20,912 77. 1 26,483 77.6 

% 100.0 100.0 100.0 

2. -Autres dé:eenses ordi-
naiies 

a. - Provenant du fonds 
d'éducation 

Montant èn $1,000 747 805 1,614 

% 14.8 14.7 22.4 

b. -Provenant des fonds 
généraux ' ' 

Montant en $1,000 4..,300 4,685 5, 5.97 

% 85.2 85.3 77.6 
c. -Total des autres dé-

penses ordinaires 

Montant en $1,000 ~ 047 20.9 5,490 20.2 7,211 2i. 1 

% 100.0 100.0 100.0 
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Tableau 26. - Les dépensetl. du Département de l'.lnstruction-•--

B. - Immobilisations 1950-51 1951-52 1952-53 
Montant Montant Montant 

1. -Construction de l'E- en $1,000 % en $1,000 % en$1,000 % 
cole Normale Jac-
que s Cartier. 

a. -Provenant du 
fonds d'éducation · 1~). : ·: 

) . . . . 

Montant en $1, 000 nil 717 452 

% .100.,0 100.0 
b. •Provenant des 

fonds généraux 

Montant en $1, 000 nil nil nil 

% 

c. -Total des immobili• 
s ations 

Montants en $1, 000 nil 717 2.7 452 1 . 3 

% 100.0 100.0 

C. -Dé:eenses totales de toute 
nature {A B) 

1. -Provenant du fonds 
d'éducation 

Montant en $1, 000 15,832 . 1,8, 204 23,250 

% 65.7 67.l 68.1 

2. -Provenant des fonds 
généraux 

Montant en $1, 000 8,270 8,915 10,896 

% 34.3 32.9 31. 9 

3. -Total des dépenses de 
toute nature quellè que 
soit leur provenance 

Montant en $1 , 00 0 24, 102 100.0 27, 119 100.0 34,146 100 

% 100.0 100.0 
1 

100.0 
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Comme l'indique le tableau 27, ces octrois servent à financer prmci­
palement le codt du personnel enseignant et des constructions scolaires. A 
ce propos, il est intéressant de noter que la participation du Département de 
l'instruction publique au traitement du personnel enseignant a diminué de fa­
çon très notable de 1950-51 à 1952-53, par rapport à sa contribution aux dé­
penses de construction. 

D'autre part, si l'on analyse la provenance des fonds,dépensés par le 
Département de 11Instruction publique, l'on constate une tendance très nette 
~ ce qu'une proportion de plus en plus forte de ces argents soit puisée à-m~-­
me les revenus du fonds d'éducation. 

Pour l 1année 1952-53, le budget total du Département s'établissait 
à $34,146,000., alors que, pour l'année 1950-51, il s'établissait à $24,102, 
000., soit une augmentation de $10,044,000. Or, dans le même temps, les 
sommes versées du fonds d'éducation au Département augmentaient de 
$7, 418, 0 0 0. En d I autres termes, environ 7 5% de 11 augmentation du budget 
du Département de l 1Instruction publique vient du fonds d'éducation. 

Comme Ïe souligne le Mémoire de la Fédération des Commis­
sions scolaires, c'est donc dire ••• que deux tendances se mani­
festent très clairement dans le politique financière du gouverne­
ment en matière d'éducation. 

D'une part, au lieu de puiser comme autrefois dans le fonds 
général de la Province, qu'elle qù1en soit l'oci: gine, pour dé­
frayer les dépenses de l'instruction publique, le gouvernement 
puise de plus en plus à même les revenus provenant des sour­
ces spécifiques attribuées au fonds d'éducation. D'autre part, 
cette évolution est rendue possible grâce aux amendements ap­
portés à la loi pour assurer le progrès de l'éducation et qui 
permettent au lieutenant-gouverneur en conseil la libre dispo­
sition de toutes parties du fonds d'éducation excédant les re­
traits prévus par l'article 11 de la Loi, à la condition toute­
fois de les employer à des fins d'éducation. 

En ce qui concerne laJ_première de ces deux "nouveautés", 
nous ne voyons aucune objection de principe à ce que l 1on fi­
nance les dépenses d'éducation à même des revenus spécifi­
ques, car cette manière de faire comporte l'avantage d'assurer 
à l'éducation une primauté dans les dépenses gouvernementales 
qu'elle n'aurait peut-être pas si son budget était soumis aux 
fluctuations de la politique financière générale du gouvernement. 

Mais la seconde nous semble plus sujette à caution, car elle 
implique que toutes les dépenses gouvernementales défrayées 
par Pintermédiaire du Dépar~ment de 11lnstruction publique 
à même les revenus du fonds d'éducation peuvent dépendre ex­
clusivement des décisions du lieutenant-gouverneur en conseil. 
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TABLEAU Z7. - a--

Analyse des subventions du Oé p a r t e me nt de l'lns-
truc-tion publique aux corporations scolaires 

1950-51 1951-52 1952-53 1950-51 1951-5Z 195Z-53 

> ~ure -de la dê:eens e $ $ $ o/o o/o o/o 

a. Personnel enseignant 

1-T r aitement de• ins -
t itutrices et insti-
tuteurs ruraux 9,283,688. 7, 918,-:925. 8,835,383. 

Z-Pour l 'emlai du cn.ftre 323,498. 347,670. 34Z,450. 
3-In1tit11trices dans les 

centres de colonisation 199,465. 247,336. 2.43, 182. 
4-Total 9,806,651. 8,513,931. 9,421,015. 51. 4 40.7 35.5 

b. Constructions scolaires 

!-Constructions, répara-
t ion1, etc ••• 7,070, 877. 9,150,342. IZ,886,574. 

Z-Construction d 1êcole 1 

centralisées, de "high 
school" et d'écoles in-
term6diaires protestan- 1,023,509. 1, 503~ 35Z. 1,458,395. 
tes 

3-Total 8,094,386. 10,653,694. 14,344,969. 42.4 51. 0 54.l 

c. Autres subventions l,19Z,355. 1,727,377. Z, 75Z.,· 343. . 6. Z 8.3 10.4 

d. Total 19,093,392. 2 o, 895,002. 26,518,327. I:.00.0 noo. o 100.0 



A notre avis, une très large part du malaise que l'on com­
mence à discerner un peu partout parmi les corporations sco­
laires au su;et des octrois gouvernementaux provient de ce fait 
qu •une trop large part des subventions aux commissions scolai­
res repose ainsi sur la discrétion du Lieutenant-Gouverneur en 
conseil. Sans doute existe-t-il des règlements qui confèrent à 
certains octrois un caractère plus ou moins statuaire, en parti­
culier aux octrois concernant les salaires du personnel ensei­
gnant. Mais, dans l'ensemble, il n'est pas exagéré d'affirmer 
que la liberté laissée au Lieutenant-Gouverneur en conseil de 
dépenser la proportion que nous avons indiquée des revenus du 
fonds d'éducation, est à peu près absolue. 

Si les montants dont l'usage est ainsi abandonné à l'entière 
disc;rétion du Lieutenant-Gouverneur en conseil étaient peu con­
sidérables, à la fois dans l'ensemble des revenus du fonds d'é­
ducation et dans l'ensemble du budget du Département de 11lns­
truction publique, nous n'y verrions aucun inconvénient. Mais 
ces montants sont devenus si considérables, qu'il y .. a lieu de 
s'inquiéter, nous semble-t-il, des conséquences que ne peut 
manquer d 1entratner une telle situation, si elle n'est pas cor­
rigée par l'établissement de règlements officiels indiquant 
clairement et publiquement selon quelles normes précises et 
pour quelles fins déterminées les sommes provenant du fonds 
d'éducation seront distribuées par l'intermédiaire du Départe­
ment. (1) 

D. - Les J".evenus et les dépenses du fonds d'éducation 

107. 

Nous venons· de le souligner, le fonds d'éducation participe de plus 
en plus au financement des dépenses éducatives du gouvernement provincial. 
Aussi importe-t-il que nous analysions brièvement comment se sont répar­
tis ses rev~nus et ses dépenses depuis sa fondation (cf. tableau 28). 

Au sujet des revenus du fonds d'éducation, notons d'abord que 11im­
portance relative de la taxe de vente augmente de façon assez nette au 
cours de la période étudiée, puisqu'elle passe de 68o/o à 73o/o. Notons éga­
lement que la contribution relative de la Commission Hydroélectrique de 
Québec évolue dans un sens contraire et diminue de 20o/o à l lo/o. En d'au­
tres termes, les gains réalisés par la taxe de vente se trouvent en bonne 
partie annulés par les pertes relatives découlant du fait que la contribution 
de la Commission hydroélectrique est demeurée stable, en chiffres abso­
lus. 

(1) Mémoire·de la Fédération des Commissions scolaires, pp. 140-141. 
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Tableau 

Analyse des revenus et dépenses 

à 1952-53 (en 

1946-47 1947-48 1948-49 

A. REVENUS Montant % Montant % Montant % 

1 . Taxe de vente 9·, 701 68 12,022 68 13,437 70 
2 . Capital des Cies de raf-

fineries du pétrole et des 
Cies de téléphone 391 2 490 3 

3 . Revenus kilowatts -heure L 566 11 1,842 10 1,582 8 

4 . Droits de coupe 113 1 773 4 806 4 

5 . Recettes fonds d'amortis -
sement Commissions Seo-
laires 40 

6. Contribution Commission 
Hydroélectrique de Qué. 2,800 20 2,800 16 2,800 15 

7. TOTAL DES REVENUS 14, 180 100 17,827 100 19,155 100 

B. DEPENSES 
1 . Commission Municipale 17,368 72 6,909 97 
2. Dept. de 11lnstruction 

publique 8,014 100 6,625 28 250 3 
3 . Dept. du Bien-Etre Social 

et de la 'jeunesse 

4 . Secrétaire provincial 

5. TOTAL DES DEPENSES 8,014 100 23,993 100 7, 159 100 

BAI.ANCE NON DEPENSEE 6, 165 11,996 



du fonds d'éducation de 1946-47 

m i l li e r s d e d o l la r s ) 

1949-50 

Montant % 

13,.995 ~ 71 

646 
1,675 

673 

50 

2,800 

19,838 

3, 194 

14,374 

17,568 

3 

9 

3 

14 

100 

18 

82 

100 

1950-51 

Montant % 

15,899 

738 
L 826 

475 

56 

2,800 

21,795 

73 

3 

9 

2 

13 

100 

1951-52 

Montant 

17,489 

861 
2, 111 

760 

51 

2,800 

24,432 

-- ------- - ... - . -- --- ·-

5,861 21 4,992 

15,832 58 18,203 

2,000 7 

3,717 14 826 

27,410 100 24,021 

% 

73 

3 

9 

3 

12 

100 

20 

76 

4 

100 

lv9 

1952-53 Total 

Montant % Montant % 

19,282 73 102,185 71 

1,021 
2,362 

856 

56 

2,800 

26,376 

4 
9 

3 

11 

100 

4, 146 3 
12,965 9 

4,455 3 

252 

19,600 14 

143,603 100 
_,.. -- - ··- -...- --- - - . - - --

4,477 16 42,801 31 

23,435 83 86,733 63 

2,000 2 

465 1 5,008 4 

28, 377 100 136,542 lvü 
. - ... _., ....... - ----· - ·•-- -- - ... . ... ·---·-- --·---- . ·- ~ 

14,267 8,651 9,063 7,062 7,062 
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Du côté des dépenses, c'est le Département de !'Instruction publi­
que qui est le principal bénéficiaire du fonds d'éducation depuis 1949-50, 
c. -à-d. , en somme, à partir du moment où les obligations de la Commission 
Municipale, .consécutives au financement des dettes des commissions scolai­
res, ont cessé d 1absorber::..le plus clair des revenus du fonds d'éducation. 

Au total, si 11onti:ent compte du fait déjà souligné que 80o/o des subven­
tions versées aux commissions scolaires par le Département de !'Instruction 
publique provenaient du fonds d'éducation, et du fait que les fonds dépensés 
par la Commission Municipale servent au financement des detœs des commis­
sions scolaires, il est clair que la presque totalité des dépenses du fonds 
d'éducation (90%, en 1952-53), est employée au profit des commissions sco• 
laires. 
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IV. - ANALYSE DES CONTRIBUTIONS DES CORPORATIONS SCOLAIRES 

A propos du tableau 29 où nous montrons l'évolution des revenus et 
des dépenses des corporations scolaires de 1950-51 à 1952-53, contentons­
nous de souligner les données suivantes. 

, l'.·: _._ 
A. - Dans l'ordre des dépenses 

Au total, par rapport à 1950-51, les dépenses ont augmenté, en dol­
lars constants, de 6. 4% en 1951-52, et de 18. 6% en 1952-53, tandis que les 
populations scolaires augmentaient de 5. 6% et 12. 1% pour les mêmes années. 

Toutefois, les dépenses qui ont le plus augmenté au cours de ces deux 
années sont les "intérêts sur les dettestt et le ,.rachat des obligations". Si, 
de l'augmentation des dépenses totales, l'on soustrait l'augmentation de ces 
deux "dépenses", l'on obtient le résultat que les dépenses correspondant à 
des services réels ont augmenté de 11% seulement de 1950-51 à 1952-53, 
soit légèrement moins que les populations scolaires. 

Bien qu'elles aient aussi augmenté de 1950-51 à 1952-53, les autres 
catégories de dépenses ont progressé à un rythme beaucoup moins rapide 
que les "intérêts" et le "rachat des obligations". C'est pourquoi à l'excep­
tion de ces derniers et des 0 dépenses de capitaln, elles ont toutes diminué 
d'importance relative dans le budget des corporations scolaires et l'item 
qui a le plus souffert de cette évolution est celui des "salaires du personnel 
enseignant". 

Au total des dépenses des corporations scolaires qui apparait à l'é-
tat des revenus et des dépenses, nous avons·ajouté, dans notre tableau, l'aug­
mentation an...""l.uelle des dettes obligatoires et autres. Il nous semble, en ef­
fet, qu'il faut en tenir compte, si nous voulons nous faire une idée exacte du 
déficit réel des corporations scolaires. 

L'augmentation de la dette explique évidemment l'augmentation des 
items "intérêts" et "rachat", dans les dépenses. Au rythme où ils ont évo­
lué de 1950~51 à 1952-53, l'on peut prévoir que ces items atteindTont, en 
dollars constants, au plus tard en 1960 1 le montant même de l'augmentation 
annuelle de la dette des corporations scolaires. Ce qui veut dire qu'à ce mo­
ment-là, celles-ci devront augmenter leur dette obligataire uniquementpour 
payer les intérêts et pour effectuer le rachat des obligations en cours. 

Ce fait pose la question suivante: le paiement différé de certaines dé­
penses, les dépenses de construction, par exemple, est-il un mode de finan­
cement adéquat lorsque, par suite de l'augmentation constante des besoins, i.e. 

1 ' 



Tableau 29 

Analyse des dépenses et des revenus des corporations 
scolaires de 1950-51 l 1952-53, en $1. 000 

1950-51 1951-52 1952-53 

% d'im- % d'im- o/o d'im-
$ cou- $ cons- portan- $ cou- $ cons- portan- $ cou- $ cons- portan-
rants tants ce rela- rants tants ce rela- rants tants ce rela-

tive tive tive 
A. Dépenses 

1- Administration 
Montant 3,236 1,913 4.7 3,791 1,997 4.6 4,194 2, 119 4.4 
Progression 100.0 104.3 110. 8 

2- Salaires du personnel enseignant 
Montant 36,547 21,600 53.0 42,716 22,506 51.9 47,737 24, 122 49.9 
Progression 100.0 104.2 111. 7 

3- Fournitures 
Montant 1,607 950 2.3 1,826 962 2.2 2,209 1,116 Z.3 
Progression 100.0 101. 3 117. 5 

4- Entretien 
Montant 10,916 6,452 15.8 12,911 6,802 15.7 14.394 7,273 15. 1 
Progression 100.0 105.4 112.7 

5- Intérêts 
Montant 1,963 1,160 2.8 2,786 1,468 3.4 4,031 2,037 4.2 
Progression 100.0 126.5 175.6 

6- Rachat 
Montant 4,057 2,398 5.9 5,948 3,134 7.2 8,892 4,493 9.3 
Progression 100.0 130.7 187.4 

7- Services auxiliaires 
Montant 1,045 618 1. 5 1,334 703 1. 6 1,727 873 1.8 
Progression 100.0 113.8 141. 3 



8- Dépenses de capital 
Montant 6,506 3,485 9.4 8,385 4,418 10.2 9,641 4,872 10. 1 
Progression 100.0 114.9 126.7 

9- Autres dépenses 
Montant 3,086 1,824 4.5 2,599 1,369 3.2 2,803 1,416 2.9 
Progression 100.0 75. 1 77.6 

10- Total des dépenses 
Montant 68,963 40,760 100.0 82,296 43,359 100.0 95,628 48,321 100.0 
Progression 100.0 100.0 119.3 106.4 118.6 

11- Dettes obligatoires et autres 
58,257 34,430 89,439 47,116 115,258 58,205 

100.0 100.0 153.5 136 .8 197 .8 169. 1 
12- Augmentation imputable ~ l'année 

en cours (estimé pour 1950-51) 
11,052 6,532 31,182. 16,429 25,819 13,046 

B. Revenus 

1- Cotisation générale ou spéciale 
Montant 42,092 24,877 61. O 48,430 ·25,516 59.7 54,809 27,696 
Progression 100.0 102..6 111.3 

2- Rétribution mensuelle 
Montant 1,291 763 1.9 1,406 741 1.7 1,800 910 
Progression 100.0 97.1 119.3 



Tableau 29 (suite) 

Analyse des dépenses et des revenus des corporations 
scolaires de 1950-51 ~ 1952-53, en $1,000 

1950-51 1951-52 1952-53 

% d'im- % d'im- % d'im-
$ cou- $ cons- portan- $ cou- $ cons - portan- $ cou- $ cons - portan-
rants tants ce rela- rants tants ce rela- rants tants ce rela-

tive tive tive 

3- Taxe de vente 
Montant 8,488 5,017 12.3 9,077 4,782 11. Z 10,169 5, 138 10.9 
Progression 100.0 95.3 102.4 

4- Autres revenus 
Montant 1,188 702 1. 7 1,534 808 1.9 1,648 833 1.8 
Progression 100.0 115.1 118.7 

5- Total des revenus locaux 
Montant 53,059 31,359 76.9 60,447 . 31,847 74.5 68,426 34,577 73.Z 
Progression 100.0 101.6 110. 3 

6- Subventions 
Montant 15. 910 9,403 23. 1 20. 735 10,925 25.5 25,004 12,635 26.8 
Progression 100.0 116.2 134.4 

7- Grand total des revenus 
Montant 68,969 40,762 100.0 81, 182 42. 77Z 100.0 93,430 47,212 100.0 
Progression 100.0 100.0 117.7 104.9 115.8 
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des populations scolaires, de telles dépenses sont susceptibles de se répé­
ter chaque année, avec la m~me am.pleur, pendant un temps indéfini? 

Un tel mode de financement a du sens lorsqu'on peut prévoir un ter­
me assez rapproché aux dépenses qui le rendent nécessaire. Dans le cas 
d 1une"tonstruction scolaire, il serait raisonnable d'en répartir le paiement 
sur une période de Z5 ans, par exemple, si l'on pouvait espérer que l'éco­
le construite en 1950, suffira à répondre aux besoins des 25 prochaines an­
nées et qu'une nouvelle construction ne sera pas nécessaire dans 5 ou 10 
ans. Une telle éventualité peut se produire dans certaines localités où les 
populations scolaires demeurent relativement stables au n'augmentent qu'à 
un rythme très lent. 

Mais tel n 1est point le cas de l'ensemble des populations scolaires 
de la Province. Au contraire, à cause de l'augmentation des naissances et 
de l'augmentation de la fréquentation scolaire depuis quelques années, 11aug= 
mentation totale des inscriptions dans les écoles publiques se chiffre par en­
viron 30,000 enfants par année et il ne semble pas que l'on puisse espérer, 
dans l'avenir prévisible, une baisse de ce taux annuel de croissance des po­
pulations scolaires. 

C'est donc dire qu'un besoin chronique de nouvelles écoles existe 
dans la Province et la satisfaction de ce besoin exigera la construction d'au 
moins 1, 100 classes nouvelles en moyenne par année (1). 

A l'heure actuelle, les corporations scolaires financent ces cons­
tructions 1:1n partie à l'aide des octrois que le gouvernement leur distribue, 
mais aussi et surtout en augmentant leur dette obligataire, c'est-à-dire en 
répartissant sur une longue période le paiement de ces constructions. C •est 
pourquoi, pour une bonne part, leur dette obligataire globale augmente ré­
gulièrement de Z5 à 30 millions de dollars par année, en dollars courants, 
et d'une quinzaine de millions, en dollars constants. C'est pourquoi égale­
ment elle augmentera fatalement, dans l'avenir prévisible, au même ryth­
me annuel puisque le besoin de constructions scolaires est un besoin chro­
nique, à cause de l'augmentation constante des populations scolaires dont 
nous parlions tantôt. 

Aussi, nous demandons•nous si un meilleur mode de financement 
des constructions scolaires ne consisterait pas à considérer, sinon au ni­
veau de toutes et chacune des corporations scolaires, du mein-s- .au JJ.ive.aa 
de-l•~mble des corporations scolaires, c •est-à-dire au niveau provin­
cial. une dépense de constructions comme une dépense qu'il faut acquit­
ter au total immédiatement? 

(l) D'après des estimés du Département de 11Instruction publique. A ce~­
la il faut ajouter à peu près 750 classes à remplacer, ce qui fait un 
total d'au moins 1900 classes à construire chaque année de 1953-54 à 
1960-61. 
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B. - Dans l'ordre des revenus 

A ce point de vue, le fait le plus important à noter, nous semble• 
t-il, est celui de l'importance relative de plus en plus considérable des 
subventions gouvernementales dans les revenus des corporations scolai­
res. 

Si les choses continuaient à évoluer de la façon ob. elles ont évolué 
de 1950-51 à 195Z-53, aux environs de 1965, les subventions gouvernemen­
tales deviendraient aussi importantes, dans les revenus des corporations 
scolaires, que l'ensemble de leurs revenus locaux. Elles représenteraient 
à ce moment-là, SOo/o du total de leurs revenus. A condition cependant que 
11on ne tienne pas compte des contributions actuelles du gouvernement, par 
l'intermédiaire du fonds d'éducation, au financement des dettes qu'il a dé­
jà assumées en 1946; à condition également que Hon ne tienne pas compte 
non plus des contributions qu'il se serait imposées s'il avait asswné de nou­
veau les $ll5, 000, 000. de dettes déjà contractées en l 95Z-53. Dans ce cas, 
dès 195Z-53, sa contribution aurait atteint environ 35o/o des revenus desti­
nés à financer les dépenses des corporations scolaires. 
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V. - PREVISIONS 

Nous savons déjà par le tableau 15 du chapitre l de quelle façon évo­
lueront les populations scolaires au cours des prochaines années. Si nous 
savions :_1qt:G.e1 sera le codt par étudiant de l'enseignement, aux mêmes da­
tes, il serait facile de calculer des estimés plausibles, sinon probables, 
des dépenses totales que l'on peut prévoir. 

Mais précisément, comme:nous l'avons vu précédemment, le codt 
par étudiant est susceptible de varier d'une année à l'autre et ces varia­
tions ne sont pas faciles à prévoir, puisqu'elles dépendent des conditions é­
conomiques générales et que celles-ci, à leur tour, subissent profondément 
l'influence d'évènements aussi aléatoires et imprévisibles que la guerre, par 
exemple. 

Quoi qu'il en soit cependant du caractère "hypothétique" des prédic­
tions de ce genre, nous avons tenté dans le tableau 30, à partir de l'évolu­
tion qu'il a subie au cours des dernières années, d'évaluer approximative­
ment le co1lt per capita de l'enseignement de 1953-54 à 1960-6 l. Le coO.t 
per capita une fois "établi", nous avons ensuite préparé le tableau 31, en 
tenant compte, quant aux inscriptions, des deux possibilités de progression 
que nous avons distinguées dans les prévisions du chapitre 1. Pour une pé­
riode aussi courte, il y a de bonnes chances que nos prédictions ne soient 
pas trop fantaisistes et se rapprochent suffisamment du réel probable pour 
justifier l 1usage que nous en ferons par la suite. 

En postulant que le co1lt par étudiant évoluerait, au cours des pro­
chaines années, de la même façon qu'il a évolué au cours des années~dèr­
nières, nous avons implicitement supposé que le prix global de l'ensemble 
des "services", personnels et autres, que comporte l'enseignement, évo­
luerait lui aussi de la même manière entre 1953-54 et 1960-61, qu'entre 
1947-48 et 1952-53. 

Par exemple, pour considérer d'abord le plus "dispendieux" des ser­
vices scolaires, nos prédictions supposent que le personnel enseignant ne 
sera pas mieux payé relativement de 1953-54 à 1960-6 l qu 1il ne 11a été de 
1947-48 à 1952-53. Or, au chapitre Z, nous avons insisté sur l'insuffisan­
ce des traitements du personnel enseignant, en particulier dans les écoles 
catholiques sous contrôle. Nous avons même indiqué que l'on pourrait pren= 
dre pour critère d'un traitement raisonnable pour les instituteurs et les ins­
titutrices catholiques, les salaires payés de fait dans les écoles protestan­
tes. 

Pour tenir compte d'améliorations nécessaires de ce genre, dans le 
cas du personnel enseignant, il faudrait évidemment modifier nos prévisions 
de façon notable. Nous pouvons nous faire une idée assez exacte de ces mo­
difications en calculant, pour l'année 1951-52, quel aurait été le co1lt de 
l'enseignement par étudiant, dans l'ensemble des dépenses de l 1éducation, 
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Tableau 30. -

Estimés en$ courants du coQ.t per capita de l'en­
seignement d'après son évolution de 

1944•45 l 195Z-53 

195Z-53 

1953-54 

1954-55 

1955-56 

1956-57 

1957-58 

1958-59 

1959-60 

1960-61 

CoQ.t réel 

zo l. 56 

Augmentation 
annuelle 

prévue 

9.40 
-
:9. 40 

9.40 

8.15 

8.15 

8.15 

7.05 

7.05 

codt prévu 

ZI0.96 , 
-- • , J 

ZZ0.36 

2Z9.76 

Z37.91 

Z46.06 

Z54.Zl 

Z6I.Z6 

Z68.31 



Année 

1953-54 

1954-55 

1955-56 

1956-57 

1957-58 

1958-59 

1959-60 

1960-61 

TABLEAU 31. -

Prévisions des dépenses pour l'enseignement dans la province de 
1953-54 à 1960-61 

Inscriptions prévues Dé:eenses ;erévues 
(b) % par rapport en 1,000 (1) (a) o/o par rapport 

Co1lt ptt"évu à 1952-53 à 1952-53 
(a) (b) per capita Montant Montant 

$ $'000 $'000 

870 865 210.96 183,535 106.3 182,480 105.7 

906 896 220.36 199,646 115.6 197,443 114.3 

945 930 229.76 217,123 125.7 213,677 123.7 

985 967 -;z37,91 234,341 135. 7 "230,059 133. 2 

1,031 1,007 246.06 253,688 146.9 247,782 143,5 

1,077 1,046 254.21 273,784 158.5 265,904 154.0 

1,127 1,088 261.26 294,440 170.5 284,251 164.6 

1,175 l, 131 268.31 315,264 182.5 303,459 175.7 

(1) Dans la colonne (a) l'on suppose que les inscriptions scolaires augmenteront au m~me rythme 
qu'entre 1946-47 et 1952-53. 

Dans la colonne (b) 11on suppose qu'elles augmenteront aux 2/3 du rythme précédent. 
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si, par exemple, les instituteurs catholiques avaient reçu, cette année-là, 
les mêmes salaires moyens que les instituteurs protestants. Ajoutant au 
co1lt per capita prévu de 1953-54 à 1960-6~, dans le tableau 31, la marge 
de 6. 7% que nous constatons, pour l 1année 1951-52, entre le codt réel et 
le codt "corrigé", nous pouvons établir une nouvelle série de dépenses pré­
visibles (tableaux 32 et 3 3). 

Analysons de la même façon les conséquences des "améliorations" 
dont nous avons parlé dans le mode de financement des construdfions scolai­
res. 

Pour l~ raison~ indiquées plus haut, nous avons suggéré que les dé­
penses de construction soient assimilées à des dépenses "courantes" et com­
plètement payées à même le budget de 11année{en cours. 

En d'autres- termes, au lieu de remettre au gouvernement, tous les 
six ou sept ans, les dettes des corporations scolaires d'un seul bloc mas­
sif de 100 ou 125 millions de dollars, nous avons proposé que l'on prenne 
les mesures susceptibles de faire disparartre c:;es dettes "chroniques" soit 
en augmentant les revenus locaux des corporations scolaires, soit en com­
blant par des octrois gouvernementaux la marge entre les dépenses de cons­
tructions et le montant que peuvent payer les commissions scolaires. 

Sachant que cette marge équivaut approximativement à l'augmenta­
tion annuelle des dettes des corporations scolaires, soit environ 25 ou 30 
millions de dollars, notre mode de financement équivaudrait à majorer d'au­
tant les dépenses annuelles globales prévues dans le tableau 33. 
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Tableau 3Z. -

..Alr_gmentation des dépenses totales d'e 1 1 ensei_r-n 
g n e me n t e n 1 9 5 1 .. 5 Z , p a r s u i t e d I un s a 1 a i r e 

moyen éga.l poqr les instituteurs catholi ... 
ques à celui des instituteurs protestants 

A.- DelllŒeS1.observées 

1- Dépenses ($ 1000) 154, 189 

-2.• Inscriptions 814,000 

3- Co1l.t per capita $ 189. 42 

B. - Montants requis pour payer aux 
instituteurs catholiques les 
mêmes salaires qu 1aux protes­
tants 

1- Düférence entre le salaire 
moyen des catholiques et des 
protestants en dehors de 
Mooxréal 

. a. - Hommes 

b. -· Femmes 

$ 310 . 

$ 82-L.. 

2- Nombre de professeurs catho­
liques 
a. - Hommes 1210 

b. - Femmes 

3- Montants requis 
a. - Hommes 

11986 

-.. , 
$375,100 

b. - -Femmes $9,900,436 

Total $10,275,536 

C. - Nouvelles données 

1- Dépenses ($ 1000) 164,465 

z ... Inscriptions 814,.000 

3- Cotlt per capita $ • 202. 04 

4- Augmentation par 
rapport au cotlt 
observé 6. 7% 



Année 

1953-54 

1954-55 

-1955-56 

1956-57 

1957-58 

1988-59 

1.959-60 

1960-61 

Tableau 33 ... 

D é p e n s e s p r é vu e s d an s 1 1 h y p o th è s ô_ d 1 une au g m e nt a t i on p r o -
gressive du salaire des instituteurs catholiques jusql1 1 au ni­

~1v·eau du salaire moy~n des instituteurs protestants· 

InscriEtions Erévues 
(a) (b) 

Codt 2révu 
(a) 

Montant :erévu 
(b) (a) (a) (a) (b) (b) (a) (b) (b) 

1000 , 10.00 Tableau 30 corrigé (1) 
$ $ 1000 $1000 $1000 $1000 

870 865 210.96 183,535 1sz. 480 

906 'œ'9i 220.36 199,646 197,443 

945 !30 229. 76 217, 1Z3 213,677 ---
985 967 Z37.91 Z41. 10 Z34,341 237,484 230,059 Z33,144 

1,031 1,007 246.06 _-zsz. 65 Z53,68$ 260,482 247,782 254,419 

1,077 1,046 254.Zl 264.43 273,784 284,791 265,904 276,594 

1,127 1,088 261,26 275.26 294,440 310,218 284,251 299,483 

t.. 175 1, 131 268.31 286.29 315,264 336,391 303,459 323,794 

( 1) En répartissant la correction proposée (6. 7%} sur une période de 5 ans h.:partir de 1956-57 
(cf. tablea~3Z}. 

.­
N 
N . 



VI. UN PROBLEME MAJEUR: LE PARTAGE INSTITUTIONNEL DU 
FINANCEMENT DE L'EDUCATION DANS LA PROVINCE 

1Z3. 

Supposons que le gouvernement provincial, les corporations sco­
laires et les "autres institutions" se partageront, en 1960-61, les dépen­
ses de l'éducation exactement dans les m~mes proportions qu'en 1952-53. 
Si l'on arrondit les pourcents du tableau 23 ci-dessus et si 11on néglige les 
contributions du gouvernement fédéral, la part respective du gouverne­
ment provincial, des corporations scolaires, et des "autres institutions" 
s'établirait à 35%, 40% et 25%. 

En fonction des deux hfpothèses que nous avons faites au sujet de 
l'augmentation des populations scolaires, et en fonction, pour chacune de 
ces hypothèses, d 1une évolution du co11t per capita i~ntique à- celle qui 
s'est produite entre 1944 ... 45 et 1952-53, ou de la majoration du cot:lt per 
capita consécutive à l'élévation du salaire moyen des instituteurs catholi­
ques au niveau rl,,_..salaire moyen des instituteurs protestants, les gouver­
nements, les corporations scolaires et les "autres institutions" se parta­
geraient, en 1960-61, les dépenses de l'enseignement de la façon que nous 
indiquons dans le tableau 34. 

Parmi les diverses possibilités énumérées par notre tableau, l'on 
peut évidemment choisir arbitrairement celle qui comporte les dépenses to­
tales les moins élevées. On peut soutenir qu'il n 1est pas du tout "nécessai­
re" cg.be les populations scolaires augmentent, au cours des prochaines an­
nées; au même rythme qu'elles ont progressé de 1946-47 à 1952-53. Sans 
doute, comme nous l'avons signalé au chapitre sur les populations scolai­
res, le rendement des écoles catholiques est-il inférieur à ce qu'il devrait 
être; sans doute une trop faible proportion des jeunes parvient-elle au ni­
veau de formation générale correspondant à ses aptitudes; sans doute les 
taux de fréquentation des catholiques sont-ils plus bas qu'ils ne devraient 
~tre. Mai.s il n'est pas indispensable que l'on corrige cette situation trop 
rapidement. Il serait tout aussi "raisonnable" de procéder avec lenteur et 
de proportionner le rythme des progrès réalisés aux moyens financiers de 
notre milieu. 

De même pourrait-on aussi minimiser la gravité de la pénurie ac­
tuelle de personnel enseignant ou du moins en attribuer la principale cause, 
non pas à l'insuffisance des salaires payés aux instituteurs catholiques, 
mais à un ensemble de facteurs difficiles à identifier dont l 1action s'exerce 
d 1ailleurs dans tous les pays nord-américains, puisque m~me les Etats­
Unis ont à faire face à une pénurie analogue à la nôtre. Il n'y aurait donc 
pas lieu, par conséquent, de nous inquiéter outre mesure de l'avenir et 
nous pourrions continuer à nous contenter de payer aux instituteurs catho­
liques des salaires nettement inférieurs à ceux des protestants. 



TABLEAU 34. -

Le partage institutionnel des dépenses prévues au 
tableau 33 pour 1960-61 

A-Dans l'hypothèse où les populations 
scolaires augmenteraient au 2/ 3 du 
rythme constaté entre 1946-47 et 
1952-53 

Du gouver­
Dépenses totales ..Iiement 

en 1960-61 (35%) 
$1000 $1000 

1-Si le coQt per capita évolue comme 
au cours de la période 1944-45 à 
1952-53 

A B 

a-Montant 
b-Augmentation par rapport à 

1952-53 
-c -Augmentation constatée de 

303,459 

130,719 

1944-45 à 1952-53 112,190 

2-Si le co1lt per capita est majoré de 
certaines améliorations dans les sa­
laires du personnel enseignant ca­
tholique 
a-Montant 323, 794 
b-Augmentation par rapport à 

1952-53 151,054 
.-c-Augmentation constatée de 

1944-45 à 1952-53 . 112, 190 

106,211 

48,639 

41,437 

113,328 

-55,756 

41,437 

PART RESPECTIVE 

Des corpora­
tions scolai~ 
res (40%) 

$ 1000 
C 

121,384 

53,216 

38,599 

129,518 

61,350 

38,599 

Des autres ins­
titutions 

(25%) 
$ 1000 

D 

75,865 

30,082 

31,725 

80,949 

35, 166 

31,725 

.... 
N 
~ . 



A B C D 

B-Dans l'hypoth~se où les populations 
scolaires augmenteraient au m~me 
rythme qu'entre 1946-47 et 1952.-53 
1-Si le coO.t per capita évolue comme 

au cours de la période 1944-45 à 
1952.-53 
a-Montant 315,2.64 110J342. 12.6, 106 78,816 
b-Augmentation par rapport à 

1 952.-53 142.,524 52.,770 58,038 33,033 
c -Augmentation constatée de 

1944-45 à 1952.-53 llZ, 190 41,437 38,599 31,72.5 

Z-Si le co1lt per capita est majoré de 
certaines améliorations dans les 
salaires du personnel enseignant 
catholique 
a-Montant 336,391 117,737 134,556 84,098 
b-Augmentation par rapport à 

1952-53 163,651 60,165 66,388 34,315 
c -Augmentation constatéede 

1944-45 à 1952.-53 112.,190 41,437 38,599 31,72.5 
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Admettons que de tels raisonnements sont possibles et qu'a pre­
mière vue, ils justifieront, aux yeux de certains, une politique de finance­
ment de l'éducation orientée en fonction de la première série de prévisions. 
fournies par notre tableau 34. Voyons donc quelles seraient les implica­
tions de ces données dans le partage institutionnel des dépenses éducatives, 
en 1960-61. 

Selon cette première série de prévisions, les dépenses totales de 
l'enseignement dans la Province augmenteraient, entre 1952-53 et 1960-61, 
c. -à. -d. en hùit ans, de $130,700,000., alors que, de 1944•45 à 1952-53, 
c. -à. -d. en huit ans également, elles n'ont augmenté que de $112, ZOO, 000. 
A moins de supposer que les huit prochaines années seront plus "inflation­
naires" que les huit années antérieures, ce qui serait pour le moins éton­
nant, il faut conclure de ce fait que les dépenses d'enseignement devront 
être, dans l'ensemble de la:t}).rovince, proportionnellement plus élevées en 
1960-61 qu'en 1952-53. 

Pour le gouvernement provincial, des dépenses s'élevant à 
$106,211,000., en 1960-61, représenteraient 19. 7o/o de son budget total, 
si celui-ci augmente, de 1952-53 à 1960-61, autant qu'il a augmenté de 
1944-45 à 1952-53. En 1952-53, les sommes consacrées à l'éducation par 
le gouvernement provincial représentaient l'l. 9% de ses dépenses de toute 
nature. Il faudrait donc que, dans la répartition de ses dépenses, le gou­
vernement provincial soit plus généreux à l'égard de l'éducation, en 1960-
61, qu'il ne 11a été en 1951-52 et 1952 00 53. La même "générosité", en 
1952-53 1 aurait ajouté une somme d'environ $5,800,000. aux dépenses ef­
fectuées de fait par le gouvernement pour l'éducation. 

Etant donné toutefois qu1à certaines époques, notamment en 1947-48, 
les dépenses pour 11enseignement ont atteint une proportion beaucoup plus é­
levée du budget de la province (23%), il ne semble pas téméraire d'espérer 
qu'une telle générosité devienne réalité. 

Mais il est remarquable que les années où la part de l'éducation 
dans les dépenses du gouvernement a été la plus élevée sont précisément 
celles qui ont suivi la création du fonds d'éducation et, par l'intermédiaire 
de celui-ci, l'application de sources déterminées de revenus à des dépen­
ses éducatives: taxe de vente, contribution de l'Hydro-Québec, taxes sur 
diverses ressources naturelles, etc. Mais, par la suite, ce mode de fi­
nancement de l'éducation n 1est pas parvenu à maintenir le budget scolaire 
au même niveau d'importance relative dans le budget provincial. Après 
avoir atteint un sommet de 23%, en 1947•48, les dépenses éducatives ne 
représentaient plus que 17. 9% de l'ensemble des dépenses gouvernementa­
les, en 1952:53. 
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Ce précédent justifie-t-il de prévoir qu'une évolution analogue se 
produira par suite de la création de l'impôt provincial sur le revenu dont 
une part importante est destinée au financement de l'éducation, 11 semble 
bien que la phase initiale du phénomène décrit tantôt soit déjà réalisée, 
si l'on en juge par les montants que le gouvernement provincial a attribués 
à des institutions d'enseignement à même cet impôt sur le revenu et par 
l'augmentation importante de la part de l 1éducation dans le dernier budget 
de la Provit'it.ce. Reste à savoir si la deuxième phase du même phénomène 
se produira également et si, après quelques années d'abondance relative, 
le budget de l'éducation reviendra peu à peu à sa pauvreté antérieure. 

Dans le cas des c:orporations scolaires, les augmentations prévues 
seraient nettement supérieures à celles qui se sont produites de fait en­
tre 1944-45 et 1952-53 ($53,216,000. contre $38,597,000. ). 

Or, de 1944-45 à 1952-53, même si leurs dépenses n'ont pas aug­
menté autant qu'elles augmenteront de 1952-53 à 1960-61, les corpora­
tions scolaires se sont endettées, chaque année, d'un montant si considé­
rable qu'en 1946, le gouvernement a décidé d'assumer la plus grande par­
tie de leurs dettes, et qu'en 1952-53 elles étaient de nouveau endettées 
d'un montant de $115,000,000. environ. (1). 

Nous verrons plus loin, au chapitre sur les "écoles publiques", que 
les corporations scolaires parviendraient peut-être à ne plus s •endetter si, 
par les diverses mesures dont nous parlerons, elles augmentaient le ren­
dement de leurs sources locales de revenus (cotisation foncière, générali­
sation de la taxe de vente, etc.}. Mfl.is le mieux que l 1on puisse espérer 
de ces mesures, c'est que les corporations scolaires parviennent à augmen­
ter leur budget entre 1952-53 et 1960-61 des mêmes montants dont il s'est 
accru entre 1944-45 etdi,952-53, sans pour autant augmenter leurs dettes. 
Il serait utopique d 1~scompter qu'elles puissent ajouter à cela la marge in­
diquée d~s notre t~bt$u-;entre l'augmentation. constatée de 1944-45 à 
1952-53 et l'augmentation;Prévue pour l 1année 1960-61, soit une somme 
d'environ $14,600, 00.0. ·_• 

Dans ce cas, ,il n•y.~a pas d'autre alternative que de modifier le par­
tage institutionnel des dépenses de l'enseignement et de reporter sur le 
gouvernement provincial le poids de la différence observée. Cecri vou­
drait dire ue le ouvernement rovincial doit au menter Ses propres dé­
penses d'un montant de 14, 17,000. 

Au lieu de $J_106, 211,000., c'est à $120, 8Z8, 000. que se chiffreraient 
alors les dépenses gouvernementales pour l'éducation. Un tel montant re­
présenterait non plus 19. 7"/o des dépenses totales du gouvernement, mais 
2Z. 4"/o en 1960:-61. Et la part du gouvernement dans les dépenses totales 
de 11enseignem~nt ne serait plus de 35"/o, mais de 39. 8%, celle des corpo­
rations scolaires de 35. Z% au lieu de 40"/o. 

(1) En 1955, les dettes des commissions scolaires auraient dépassé le mon­
tant énorme de $160,000,000. 
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D'où l'on voit que, m~me dans l'hypothèse la plus conservatrice 
possible au sujet de 11augmentation ·de:s dépenses de l'enseignement dans 
la province, la qu.estion se pose, capitale pour l'avenir de notre système 
scolaire, d'un partag~.institutionnel des responsabllités financières en 
matière d •enseignement où le gouvernement aurait la p~rt dominante. 

A plus forte raison une telle question se pose•t .. elle si l'on analy­
se la situation en fonction de la dernière série de prévisions présentées 
dans notre tableau où l'on fait l'hypothèse que les populations scolaires 
augmenteront au même rythme, entre 1952-53 et 1960-61, qu'entre 
1946-47 et 1952 .. 53, où l'on tient compte également d'augmentations aux 
salaires des instituteurs catholiques susceptibles d'élever leur salaire 
moyen au même niveau que celui des protestants. 

Dans cette série de prévisions, le problème que nous av6ns décrit 
tantôt se poserait non seulement de façon encore plus aigue pour les cor­
porations scolaires; il se poserait aussi pour les institutions privées. 

Nous avons résumé dans le tableau ci-joint les diverses conséquen­
ces possibles sur le budget provincial des dépenses prévues et du nouveau 
partage des responsabilités financières de l'éducation que ces dépenses im­
pliquer aient. 



TABLEAU 35. -

Conséquences pour le budget provincial 
des prévisiâns du tableau 34 

129. 

A 
Dépenses gouverne­
mentales prévues 
pour l'éducation 

B 
Dépenses to­
tales du gou­
vernement 

o/o de A/B 
Prévues Cons-

en 1960-61 
$'000 

(1) 
$ 1000 

en taté 
1960-61 en 

1952-53 

1- Si la part du gouvernement provincial dans les dépenses d'enseignement 
demeure fixée à 35o/o 

a-Selon les 
prévisions 
minima du 
tableau 34 

b-Selon prévi­
sion maxima 
du tableau 34 

106,211 

117,737 

539,041 19.7 

17.9 
idem 21. 8 

II-Si le gouvernement doit assumer la marge entre l'augmentation prévue 
des dépenses des corporations scolaires ou des autres institutions et 
l'augmentation constatée pour les unes et les autres entre 1944-45 et 
1952-53. 

a-Selon prévi­
sions minima 
du tableau 34 

b-Selon prévi­
sions maxima 
du tableau 34 

120,828 

152, 116 

539,041 22.4 

idem 28.2 

Ill-Si le gouvernement finance les dettes de 1952-53, au montant de 
$115,000,000. comme il a financé celles de 1946, ce qui augmente­
rait ses dépenses d'environ $6,000,000. par année. 

a-Selon prévi­
sions minima 

b-Selon prévi­
sions maxima 

126, 828 

158,116 

539,041 

idem 

23.5 

29.3 

17.9 

17.9 

(1) Si le budget de la Province progresse autant en chiffres absolus de 1952-
53 à 1960-61 que de 1944-45 à 1952-53, s'il augmente, par conséquent, en 
8 ans, de $217, 304,000. , soit une augmentation annuelle moyenne de 
$2 7, 163,000. , ce qui est évidemment plutôt optimiste. Si cette prévision 
était fausse par excès, comme la chose est fort possible sinon probable, 
car les dépenses gouvernementales de toute nature ont été inférieures, en 
1953-54, à celles de 1952-53, il va sans dire que le problème de l'impor­
tance croissante des dépenses éducatives dans le budget provincial serait 
encore plus grave qu'il ne par art dans notre tableau. 





VII. - LE FINANCEMENT DES DEPENSES GOUVERNEMENTALES 
POUR L'EDUCATION 

L'on peut résumer en quelques mots les analyses précédentes. 

U-1. 

Non seulement l'éducation devra se.:..financ_er de:_plus en plus, dans l'ave­
nir, à même les fonds publics, mais aussi, parmi les institutions de 
droit public susceptibles de contribuer à ce financement, c 1est l'Etat pro­
vincial et non plus les corporations scolaires, qui en assumera le princh­
pal fardeau. 

Ne discutons pas, dans ce chapitre, des conséquences que pourrait 
avoir cette évolution sur le statut lfpolitique" de la corporation scolaire, 
sur son autonomie, en particulier. Discutons plutôt le problème que pose 
à 1-'Etat provincial lui-même des charges scolaires aussi considérables 
que celles dont nous prévoyons l 1éventualité au paragraphe précédent. 

Où la Province puisera-t-elle les revenus susceptibles de défrayer 
des dépenses de cette envergure'? 

En l 95Z-53, le gouvernement finançait ses dépenses éducatives à 
même les fonds généraux de la province (crédits budgétaires) et à même 
les revenus du fonds d'éducation dans les proportions suivantes: 

Fonds généraux 

Fonds d'éducation 

Montant 

$ Z9, 195. 

$ Z8, 377. 

% 

50.7 

49.3 

Depuis sa création, en 1946-47 jusqu'en 195Z-53, les revenus du 
fonds d'éducation ont augmenté en moyenne de $2,033,000. par année. 
S 1ils continuaient à augmenter au même rythme, ces revenus atteindraient 
environ $4Z, 640,000. en 1960-61. 

Si les dépenses gouvernementales pour l'éducation doivent s'éle­
ver à $158,000,000., comme nous :i.e croyons, en 1%0-61, c 1est dire que 
le fonds d'éducation pourra y contribuer à peine dans la proportion de 27"/o. 
Le reste devrait être puisé dans les fonds généraux de la Province. 

A ce point de la discussion, une décision de principe s 1impose: 
l'augmentation des charges éducatives devrait-elle être assumée par les 
fonds généraux de la Province ou par le fonds d'éducation \l 

Abstraction faite du problème que pose la possibilité accordée par 
la. Ioiiau Lieutenant-gouverneur en conseil d'employer à sa discrétion la 
majeure partie du fonds d'éducation aux fins qu'il détermine lui-même, à 
la seule condition que les dépenses encourues soient des dépenses d'édu­
cation, problème dont nous reparlerons tantôt, nous croyons pour notre 
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part que l'augmentation prévue des charges scolaires, au niveau gou­
vernemental, devrait être assumée en majeure partie, par le fonds d'é• 
ducation plutôt que par les fonds généraux de la Province. 

Nous avons déjà indiqué la principale raison de cette attitude: 
une telle manière de procéder assurerait à l'éd1Acation une primauté 
dans les dépenses gouvernementales qu'elle n 1aqrait peut-être pas si 
son budget était sownis au,x fluctuations de la politiqlle financière géné• 
rale du gouvernement. 

Dans ce cas, que devraient donc @tre les revenus du fonds d'édu­
cation, en 1960 .. 6 l 'l 

Si les contributions des fonds généraux progressaient au m@me 
rythme, en chiffres absolus, de 1952•53 à 19()0-61 • qu'elles ont pro ... 
gressé de 1946 .. 47 à 1952•53, elles atteindraient, en 1960-61, $47,323,000. 

Il faudrait donc, si les dépenses gouvernementales pour l'éduca­
tion s'élevaient à $158,116,000., comme nous le croyons nécessaire, que 
le fonds d 1éd\i,cationy <!ontribue pour une somme d'environ $111,000,000. 

Nous avons dit tantôt qu'au rythme o"l:., ils ont augmenté de 1946-47 
à 1952-53, les revenus du fonds d •éducation ne représenteront que 
$42,640,000. 1 soit un déficit par rapport à'b.'ohjectif fixé, de $68,000,000. 
environ. 

Comment combler ce déficit? 

L 1objectü du nouvel impôt provinciahsur le revenu, selon le tex ... 
te de 11artïcle 168 de la loi, "est de pourvoir aux dépenses nécessitées 
par les besoins et les développements della Province dans les domaines 
de l 1éducation, de la santé publiq~e et de la législation sociale, et tous 
les revenus qui en découlent seront employés à ces fins". 

La Fédération des Commissions scolaires propose donc à ce su­
jet qu1une part importante des argents provenant du nouvel impôt soit 
affectée au budget de l'enseignement. 

Ainsi, comme le souligne la Fédération des Collèges classiques, 
"l'impôt provincial sur le revenu ferait partie intégrante d'un système 
ordonné de financement de 11édu.cation et, dans :a mesure où il est sen .. 
sible au développement économique de la province, il contribuerait à as• 
surer la participation de l'éducation aux fruits de ce développement." 



En second lieu, poursuit la Fédération des Commiss-
sions scolaires, nous sommes d'avis que des royautés 
sur certaines ressources naturelles pourraient augmen-
ter considérablement les sommes disponibles pour fins 
d'éducation dans la Province. L'une des principales res­
sources naturelles de notre Province étant l'électricité, 
il est naturel que le gouvernement provincial ait d'abord 
songé aux entreprises hydroélectriques pour alimenter le 
fonds d'éducation qu'il a créé en 1946. Si importante qu'el­
le ait été jusqu'ici, la contribution de ces entreprises au 
financement de l 1éducation, en particulier celle de la Com­
mission Hydroélectrique de Québec, pourrait sans doute 
être encore augmentée sans que la stabilité et le progrès 
économique de ces entreprises soient compromis. Nous 
suggérons donc que la taxe sur la production d'énergie é­
lectrique soit plus élevée et que la contribution de la Com­
mission hydroélectrique de Québec, au lieu rl1être fixée au 
même montant pour une longue période de temps, varie d'an­
née en année au rythme d'augmentation des autres revenus du 
fonds d'éducation. En outre, parmi les ressources naturel­
les les plus importantes qui nous paraissent susceptibles de 
fournir des revenus au fonds d'éducation, il y aurait les res .. 
sources minières. Nous songeons notamment au minerai de 
fer de 11Ungava dont la Province de Québec a concédé à très 
bon compte l 1exploitation. 

Il est probable toutefois que les moyens que nous venons 
de suggérer ne suffiront pas à procurer à la Province les re­
venus suffisants pour répondre à tous les besoins. Si radi­
cale qu'elle soit, la mesure que nous allons proposer nous 
semble cependant justifiée par l'urgence de ces besoins et 
la valeur primordiale pour tous les citoyens d'un système 
.scolaire adéquat. Bien qu'ils soient déjà lourdement taxés, 
nous croyons nécessaire que les Canadiens français de cet-
te Province consentent de nouveaux sactifices pour assurer 
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à leurs enfants une meilleure formation. En conséquence, 
nous suggérons que la taxe de vente provinciale soit majorée 
de l % et que le produit de cette augmentation soit entièrement 
versé au fonds d 1éducation. 

Comme la Fédération des Commissions scolaires l'affirme ail­
leurs dans son mémoire, la taxe de vente de lo/o actuellement perçue 
par quelques municipalités scolaires seulement devrait sans doute ~tre 
généralisée à toute la province et son rendement pourrait être augmenté 
en améliorant le mode de perception de cette taxe. Mais de l 1avis de 
~sieurs économistes il semble douteux u 1elle uisse être ma·orée 
de l o et ortée à o au total sans u 1elle devienne "ré ressive" et 
qu'elle nuise à l'essor économique de la Province. Il y a donc lieu de 
croire que l 1application de la me sure proposée par la Fédération corn-
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Tableau 36 ... 

Revenus du fonds d'éducation, en 1960-61 
par suite des mesures proposées 

Revenus 

1. - Revenus prévus à l'aide des sources 
actuelles 

2 .... Produit de l'impôt s-..r le reven\l si 
l'on en verse 40% et s'il rapporte 
au total $40,000,000., en 1960•61 

3. - Augmentation de la contribution de 
la Commission. hydroélectriqae 

( 
Marge à combler ( 

( 
- soit par de·JM1uvelles royautés ( 

sur les ressources naturelles (:. 
( 

- soit par une contribution ace rue ( 
des fonds générawc ( 

( 
- $Oit autrement ( 

Montant en $1,000 

$ 42,640. 

16,000. 

2,98S. 

61,625. 

.,, .. , 
49, 168. 

110,793. 



porterait de sérieux dangers économiques et ne saurait probablement 
pas être ~ élément de solution au problème que nous discl.l,tons. 
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A la lumière des considérations que nous venons de faire, nous 
avons résumé dans le tableau 36 comment le fonds d'éducation pourrait 
a\1,gmenter ses revenus de façon à remplir le rôle que no"-s lui avons as­
signé, dans le financement de l'éducation provinciale, en 1960-61. 

Ju-sq~•à q....,_el point pourrait-on compter sur une plus grande con­
tribution des entreprises exploitant nos ressources naturelles? 

Nolls ne disposons pas d'études suffisamment approfondies de 
cette question pour y répondre de façon précise. Mais il nous semble 
assez clair que les royautés sur les ressources naturelles ne pourront 
jamais donner tout le montant que nous cherchons. Une telle contribu­
tion de leur part ajo\lltée à celle qu'elles fournissent déjà représenterait 
environ 17% des dépenses totales, 35. 5% des dépenses gouvernementa­
les pour l'éducation. Or nous avons calculé que les $4,239,000 prove­
nant, en 1952 ... 53, dans 1~ fonds d'éducation des royautés sur l'exploita­
tion des ressources naturelles équivalaient à peine à 2. 5% et 7. 4% des 
mêmes dépenses totales et gouvernementales respectivement. 

On conviendra aisément qu'on o..'-€1.è:v:e pas en quelques années et 
de façon aussi drastique une catégorie de taxes sans provoquer des réac­
tions violentes de la part de ceux qui en sont atteints ni surtout sans com­
promettre le développement même de nos ressources naturelles. 

Il faudrait donc, en dernière analyse, que le gouvernement pro­
vincial emploie une plus grande proportion de ses fonds généraux au fi­
nancement de l 1éducation. 

Le pourrait-il sans affecter d'autres secteurs de son budget? Le 
pourrait-il sans renoncer phis ou moms à .satisfaire d'autres besoins: 
agriculture, voirie, terres et forêts, santé, bien-être, etc. ? 

De toute évidence, si les besoins de l'éducation sont aussi élevés 
que nous le prétendons, si les responsabilités gouvernementales à l'é­
gard de ces besoins sont celles q11e nous prévoyons dans l'avenir immé­
diat et si le gouvernement veut y faire face intégralement, par ses pro­
pres moyens, il devra "choisir" de leur accorder dans ses préoccupa­
tions et dans son budget une priorité qu'elles n'ont pas lll1heure actuel­
le et qui impliquera le "sacrifice" d'autres responsabilités jugées moins 
importantes. 

Mais;-avant d'indiquer toutes les conséquences que nous voyons à 
ce dilemme, il nous faut en compléter la position en discuta:rü un autre 
aspect trop souvent ignoré du financement de l 1éducation, l 1aspect indivi­
duel et familial. 
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vm. LE FINANCEMENT DE L'INDIVIDU ET DE SA FAMILLE 

Jusqu'ici, il n'a été question que des dépenses encourues par des 
institutions scolaires proprement dites ou des organismes gouvernementaux. 
Nous avons complètement négligé les déboursés que l'éducation scolaire en­
trame pour l'individu lui-même et sa famille. 

Comme le montrent les estimés ci-dessous, il n'est certes pas exa­
géré d'établir à $20,500,000. environ, ou à 12% de toutes les dépenses d'é­
ducation, les montants versés par les étudiants soit aux écoles gouvernemen­
tales soit aux corporations scolaires ou aux "autres institutions". 

Si la contribution des étudiants aux dépenses de l'ensèignement de­
vait conserver la m~me importance relative, elle représenterait, en 1960-
61, environ $40,000,000., dans l'hypothèse où les dépenses éducatives s'é­
lèveraient, au total, à $336,000,000. 

Mais il faut se rappeler ici qu'un tel montant de dépenses éducati­
ves suppose que les populations scolaires évolueront, de 1952-53 à 1960-61, 
de la même façon qu'elles ont évolué de 1946-47 à 1952-53. 

Or, nous l'avons déjà souligné, entre 1946-47 et 1952-53, non seu­
lement les populations scolaires se sont accrues du fait de l'augmentation 
des populations d'âges scolaires, mais surtout le taux de fréquentation glo­
bale a lui aussi progressé. 

Si donc une évolution analogue se produit de 1952-53 à 1960-61, ce­
la veut dire que le taux de fréquentation continuera, lui aussi, à crottre. Et 
une telle augmentation ne peut se produire que si une plus forte proportion 
des individus appartenant aux âges où la fréquentation est très éloignée de 
ce qu'elle devrait être,. fl 1inscrivent à l'école. 

Dans la perspective d'une contribution financière des étudiants 
eux-mêmes aux dépenses de l'éducation, il est excessivement important 
de savoir dans quels milieux économiques se produiront les gains du taux 
de fréquentation. De toute évidence, en effet, si ces gains devaient se pro­
duire dans des milieux "économiquement faibles", ou du moins dans des mi­
lieux économiquement plus faibles que les milieux où s'alimentent aujour­
d'hui les niveaux d'enseignement correspondant aux ages où le taux de fré­
quentation est le plus bas, il n'y aurait rien à attendre de ces nouveaux étu­
diants eux-mêmes pour aider au financement des institutions scolaires. 

A ce sujet, le Mémoire de la Fédération des Collèges Classiques 
contient une très belle étude sur "la provenance sociale des collégiens" 
qui nous fournira de précieuses indications au moins pour ce groupe d'insti­
tutions et ce niveau d'enseignement. 



138. 

Tableau 37. -

Montants payés par les étudiants à certai­
nes instih1tions, en 195Z-53 

Institutions 

1._.commlasions scolaires 

Z. - Trente et un collèges 
classiques masculins 
groupant 85% des étudiants 
de collèges 

3. - Universités 

4. • ,Autres institutions 

Total 

5. - Moins montant des bourses 
distribuées par le gouver­
nement provincial et 
dépensé dans le Québec 

(estimation) 

Total net 

6. - Toutes dépenses d'éduca­
tion y compris celles 
du gouvernement 

Dépenses .totales 
en$I,OOO. 

95,6Z8 

5,-565 

13,592 

26,440 

141,233 

172,740 

Montants payés 
par les étudiants 

en $1,000 

1,800 

4,124 

4,414 
(estima-

13, 224 tion). 

23,562 

1,500 

·22, 062 

ZZ,062 

% 
1.9 

74.1 

32.5 

$-0 .. 0 

16.7 

15.6 

12. 8 



Pour connartre exactement la provenance sociale des é­
tudiants qui fréquentent les collèges, la Fédération des Col­
lèges Classiques a effectué, au mois de février 1954, un 
recensement complet de la population des institutions d'en­
seignement classique de la province, dont la réalisation a 
été confiée à l'abbé Mar~el Lauzon. Exactement 17, 183 
élèves ont rempli la fiche de recensement. 

L'une des questions posées portait sur l'occupation du 
père. 
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TABLEAU 38. -

Distribution des collégiens et des garçons 
catholiques de la province selon les 
groupes professionnels, 1954 -

Pofrrcentage s 

Groupe pro­
fessionnels (1) 

(1) 
I- Propriétaires, administra­

teurs, professionnels 

Il-Employés de bureau, com-
merce, finance 

ID-Ouvriers spécialisés 

IV-Ouvriers non spécialisés 

V - Cultivateurs 

Etudiants dans 
les collèges 

(2) 

4S.6 

Ili. 4 

24.7 

4.3 

14.0 

r..oo. o 

Enfants dans 
la province 

(3) 

14.2 

10. 0 

42.6 

11. 4 

21. 8 

100.0 

Sources: colonne Z: recensement de la Fédération des Collèges 
Classiques; 

colonne 3: chaprt:re XV, tu, ~oire de la Fédération, 
~ableau 26, colonne 4. 

Le tableau 38, colonne 2, présente en pourcentage 
le résultat de cette enquete pour l'ensemble des collè-
ges et pour toutes les classes du cours. Ainsi 45. 6 
pour cent des étudiants sont fils de "propriétaires, ad­
ministrateurs ou professionnels"; 11. 4 pour cent sont 
fils "d'employés de bureau, de commerce ou de finance"; 
29 pour cent sont fils "d'ouvriers, spécialisés ou non spé­
cialisés"; et 14 pour cent sont fils dé "cultivateurs". 

Pour fins de comparaison, la colonne 3 de ce tableau in­
dique la distribution totale des enfants de la province en­
tre les groupes professionnels. Cette comparaison révè­
le que les groupes professionnels ne fournissent pas un 
nombre de collégiens proportionnel à leur nombre respec­
tif d'enfants dans la province. Elle ne révèle pas, néan-



moins, dans quelle mesure le pourcentage de collé­
giens fourni par chaque groupe professionnel se rap• 
p1L"Oche des divers objectifs de recrutement qui lui 
sont propres. Le tableau 39 analyse à cette fin la 
situation des élèves d 1Eléments latins, auxquels les 
objectifs de recrutement s'appliquent. 

TABLEAU 39. -
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In s c ri pt ions r e e 11 e s et objectifs de recrutement 
en éléments latins selon les groupes 

professionnels 

Groupes pro­
fessionnels 

(1) 

Garçons catho­
liques de 13 ans 
dans la province 

(Z) 

1- Propriétaires; 
administrateurs, 
professionnels 4,998 

Il- Employés de bu-
reau, commerce, 
finance 3,520 

ID-Ouvriers spécia-
lisés 14,995 

IV-Ouvriers non 
spécialisés 

V- Cultivateurs 

4,013 

7.,674 

35,ZOO 

1954 

Inscrip­
tions en 
El. Latins 
Nom-% de 
bre col. Z 
(3) (4) 

1,875 37.5 

51Z 14.5 

1,091 

Z24 

529 

4,231 

7.3 

5.6 

6.9 

12.0 

"Aptes" aux 
El .. Latins 
(objectifs) 
Nom- o/o de 
bre col. Z 
(5) (6) 

1,600 

800 

3,300 

640 

1,200 

7,540 

32 

25 

2Z 

16 

16 

zr 
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La comparaison de ce tableau, entre le nombre 
d'inscriptions en éléments-latins et le nombre de gar­
çons "aptes" à s'y inscrire, montre qu'en dehors du 
groupe professionnel I, les groupes sont tous plus ou 
moins loin de leur objectif de recrutement. Le tableau 
ne dépeint toutefois cette situation qu'à demi, puisqu'il 
rapproche de l'objectif "idéal" le nombre total des ins­
criptions, plutôt que le nombre des seuls inscrits qui 
ont les aptitudes requises. C'est d'ailleurs ce qui ex­
plique que le groupe professionnel I ait un nombre d'ins­
criptions supérieur à son nombre d 1"aptes". 

Pour éclai.rer cette situation, nous avons constitué 
le tableau 40 où la colonne 5 indique le nombre estima­
tif des élémentaires latins qui possèdent les aptitudes 
requises; et où la colonne 6 indique le pourcentage de 
fréquentation, en éléments-latins, des garçons aptes 
aux études classiques. 

Ces données ne sont qu 1estimatives, car nous n'avons 
pas de renseignements positifs sur les niveaux intellec­
tuels des élèves selon les groupes professionnels à l'in­
térieur des collèges. Nous avons pris pour acquis que 
la proportion d'enfants aptes aux études classiques va­
rie d'un groupe professionnel à un autre de la même fa­
çon à l'intérieur des collèges que dans la société en gé- . 
néral. 

Quel que soit le degré d'exactitude du tableau 40, nous 
croyons que dans l'ensemble il ne trahit pas la réalité et 
qu'il justifie les conclusions que nous allons en tirer. 

Chez le groupe des "propriétaires, administrateurs et 
professionnels", la grande majorité des garçons "aptes" 
fréquentent le collège classique. 

Déjà le groupe des "employés de bureau, de commerce 
et de finance" n'envoie plus au collège qu'une minorité 
de sest.enfants bien doués. 

Parmi les trois autres groupes professionnels, il ne 
semble plus y avoir au collège que le cinquième des en­
fants doués. Comme ces groupes comptent à eux seuls 
près de 70 pour cent des enfants aptes aux études supé­
rieures, on s'explique que, dans l'ensemble, le collè­
ge n'atteigne que le tiers des garçons aptes. 
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TABLEAU 40. -

Inscriptions des garçons "aptes" en objectifs 
de recrutement en él'éments latins selon 

les groupes professionnels, 1954. 

Groupes 
professionnels 

Dans la 
province 
Nombre des 

"aptes" 
(objectif) 

En Eléments Latins 
Inscrip- o/o de Nombre Pourcentage 

de fréquen­
tation des 

(1) (2) 

1- Propriétaires, 
administrat,e'd:rs, 
professionnels 1, 600 

II-Employés de 
bureau, commerce, 
finance 800 

fil-Ouvriers spécia-
lisés 3,300 

IV -Ouvriers non 
spécialisés 

V - Cultivateurs 

640 

1,200 

7,540 

tions to- garçons des 
tales "aptes" 11aptes 11 

inscrits 
(3) (4) (5) 

1,875 

512 

1,091 

224 

529 

4,231 

70 

65 

55 

50 

50 

61 

1,310 

320 

600 

112 

265 

2,607 

Sources: Colonne 2: tableau 39, col. 5, 

"aptes" 
(6) 

82 

40 

18 

18 

22 

34 

colonne 3: recensement de la Fédération des Collèges Classi­
ques; 

colonne 4: l'on a montré, ailleurs dans le mémoire de la 
Fédération qu1environ 60o/o des garçons inscrits 
en éléments latins possèdent les aptitudes requi­
ses; en utilisant ce pourcentage comme moyenne, 
nous avons établi une échelle qui correspond à 
ceJle çlu tableau 27, colonne 3, du chapitre XV, du 
méfndirêi 

colonne 5: chiffres de la colonne 3 dans la proportion de la 
colonne 4; 

colonne 6: pourcentage de la colonne 5 par rapport à la colonne 
z •. 
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Faute d 1wie enquête aussi poussée que celle de la Fédération 
des Collèges Classiques, nous ne pouvons malheureusement postuler 
que les divers "milieux professionnels" présentent les mêmes "défi­
cits" dans 11orientation de leurs enfants aptes aux autres t"Jpes d'ins­
titutions ou d'enseignements de niveau post-élémentaire: cours pri­
maire des écoles publiques, cours de formation professionnelle élé­
mentaire ou mo_ye.nne, cours universitaires. Il se peut, par exemple, 
que les fils ~•ouvriers aptes à l'enseignement professionnel moyen 
soient mieu,c représentés dans les écoles techniques que les fils de 
"professionnels" aptes au m.eme genre d'études. 

Mais étant donné l'importance relative des "populations classi­
ques" dans la démographie générale de l'enseignement post-élémentai­
rer étant donné, par ailleurs, qu'à l'université l'on constate une dis­
tribution des classes sociales sensiblement identique à celle des collè­
ges classiques (l), il semble probable qu'à l'heure actuelle une propor­
tion nettement minoritaire des· enfants de milieux économiquement fai­
bles aptes à l'enseignement post..:élémentaire s 1inscrit de fait dans les 
écoles de ce niveau. Il semble également que cette proportion soit 
beaucoup moindre que celle des enfants de milieux financièrement "plus 
à l 1aise". 

Aussi pouvons-nous conclure que l'augmentation prévue des 
taux de fréquentation au niveau des a: es corres ondant à l'ensei ne­
ment post- lementaire", se produira si les milieU?f: économiquement 
les plus faibles envoient à l'école une proportion plus élevée de leurs 
enfants aptes à des études "post-élémentaires." 

De là il découle, nous semble-t-il, que, dans la mesure où 
elles recruteront proportionnellement plus d'élèves dans les milieux 
économiquement faibles, les institutions d'enseignement post•élém"n­
taire pourront tirer relativement moins de revenus de leurs étudiants 
que dans le passé. 

S'il s 1agit d'institutions conureles écoles publiques, par exem­
ple, dont l'enseignement est déjà à peu près gratuit, cette éventuali­
té 111te pose aucun problème. Mais elle soulève de graves difficultés 
dans le cas d'institutions privées comme les collèges classiques ou 
les universités qui comptent beaucoup, parfois meme principalement, 
sur les revenus des frais d'inscriptions pour boucler leur budget. 

La Fédération des Collèges Classiques a longuement étudié 
cette question et elle la ré SQ:lllt en proposant, comme..11ous en reparle­
rons plus loin: 

(1) Cf. à ce sujet une enquête récente des étudiants de l 1Université de 
Montréal. 



Qu'une allocation d'études post-élémentaires soit ac­
cordée par le gouvernement de la province aux parents de 
tout étudiant qui pours'\lit des études de formation générale 
au-delà de la septième année après en avoir subi avec suc­
e ès les examens d'aptitudes; 

Que dans les circonstances actuelles, cette allocation 
soit de l'ordre de $100. par année, et qu'elle soit revisée 
périodiquement. 
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Envisageant le même problème dans sa perspective propre, la Fé­
dération des Commissions scolaires l'avait d'ailleurs résolu, quelque temps 
auparavant, à peu près dans le même sens. 

L 1as si stance gouvernementale en matière d •enseignement 
post-élémentaire, tout en équivalant dans l'ensemble à un 
financement à peu près intégral de cet enseignement, pour­
rait revêtir deux modalités. Sans doute consisterait-elle 
d'abord en subventions aux corporations scolaires. Mais el­
le pourrait aussi consister dans une aide à l 1étudiant et à sa 
famille: elle se présenterait alors sous forme d'une allbca­
tion d'études post-élémentaires "complémentaires" ou ''secon­
daires". 

Destinées à supprimer tout obstacle financier provenant des 
frais d'inscription à une école quelconque de ce niveau, les 
allocations d'études post-élémentaires devraient être accordées 
à tous les enfants qui s'inscrivent dans un: cours d'études de 
formation générale postérieur à la 7e année et antérieur au 
cours universitaire proprement dit, Elles seraient en outre 
accessibles aux étudiants de tous les genres d'institutions, que 
_celles•ci soient des institutions publiques comme les écoles de 
commissions scolaires ou qu'elles soient des institutions pri­
vées comme un collège classique. 

Ces allocations devraient être en principe assez élevées 
pour compenser les frais d'inscriptions que les institutions 
d •enseignement post-élémentaire, en particulier les commis­
sions scolaires centrales, pourraient exiger de leurs élèves 
jusqu'à concurrence d'un montant égal à 50% environ du co1lt 
de cet enseignement. 

Notons au passage que même s'il est gratuit, l'enseigne­
ment post-élémentaire co1ltera encore des sommes considé­
rables aux parents. En effet, ce ne sont pas tellement les 
frais d'inscription ou les frais d'entretien de l'étudiant au col­
lège ou ailleurs qui constituent une "perte" financière pour les 
parents. Ce qui affecte surtout le budget de la plupart des fa­
milles ouvrières et paysannes où se recruteraient la majorité 
des candidats à l 1enseignem ent post-élémentaiTe, c •est laper­
te des revenus dont la famille se prive en envoyant un enfant 
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à l~.cole plutôt que de le faire travailler dès 11âge de 14 ou 
15 ans. 

D 1après les rapports financiers de plusieurs commis­
sions scolaires pour l 1année 1952-53, il semble bien que 
dans une commission scolaire centrale ou dans une com­
mission scolaire locale qui administrerait un territoire 
groupant environ 10,000 habitants, le co-ô.t annuel de l'en­
seignement post-élémentaire s'établirait approximative­
ment à $ZOO. 00 par étudiant. L'allocation qu,e les autori­
tés gouvernementales auraient donc à verser pour que les 
commissions scolaires puts sent instituer nne rétribution 
meip.suelle dont le revenu équivaudrait à 50% du co'Ctt de 
l'enseignement, s'établirait en conséquence à $ l 00. 00 en­
viron par étudiant. 

Dans la perspective des commissions scolaires, les allocations 
d'études post-élémentaire s comporteraient cet avantage majeur que tous 
les fonds provena;;it du gouvernement et destinés à les financer ne leur 
viendraient pas nécessairement sous forme d"octrois. Une partie leur 
viendrait des parents auxquels elles pourraient, sans :pour cela que l'en­
seignement post-élémentaire soit en réalité moins gratuit, demander des 
mensualités jusqu'à concurrence du montant des allocations. 

Dans la perspective du collège classique elles auraient l'avantage de 
laisser les parents libres de choisir e:o.tre l 1école pub}tque et l'institution 
privée pour d'autres raisons que des raisons financières, 

Mais dans la perspective de l 1Etat provincial lui-même ces points 
de vue ne sont que des modalités ou des aspects particuliers de questions 
plus vastes. 

Jusqu'à quel point l'Etat doit-il diffuser l1enseignement post-élé­
mentaire? Dans quelle mesure le principe est-il valide que les enfants ap­
tes à tel niveau d 1études devraient pouvoir y avoir accès, quel que soit le 
milieu d'où ils viennent? Pour que ce principe soit appliqué faut-il aller 
jusqu'à rendre gratuit l'enseignement de tous les niveaux? 

Toutes ces questions de principe peuvent évidemment recevoir des 
réponses aussi variées que le sont les "philosophies sociales" dont on 
s 1inspire, en particulier en ce qui concerne le rôle et les responsabilités 
de l'Etat àll 'endroit de l'éducation. 

Une chose nous semble claire et indiscutable cependant: dans la 
Province de Québec où le nombre d'enfants par famille est plus élevé que 
partout ailleurs au Canada, surtout dans les milieux économiquement les 
plus faibles; dans la Province de Québec où la,proportion de ceux qui tra­
vaillent et qui gagnent par rapport à la population totale est plus faible que 
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dans l1ensemble du Canada; il serait utopique d'espérer qu'une plus gran­
de proportion des jeunes qui y sont aptes auront accès à l'enseignement 
post-élémentaire si cet enseignement n'est pas gratuit. 

Et, de toute évidence, la gratuité~ae l'enseignement ne peut être 
que l'oeuvre de l'Etat. 

Si l'Etat québécois refuse d'assumer cette responsabilité ou n'est 
pas en mesure de l'assumer, nous pouvons nous attendre non seulement 
à ce que les taux de frê~ntation post-êlémentaire n'augmentent pas au 
cours des prochaines années, mais même à ce qu'ils décroissent. 

Mais de quelle façon l 1Etat provincial peut-il rendre gratuit l 1en­
seignement post-élémentaire? 

C •est à ce point de la discussion que l'on peut imaginer plusieurs 
formules de gratuité susceptibles de tenir plus ou moins compte d'un nom­
bre plus ou moins grand d'aspects importante de la question. 

Nous croyons qu'il faut d'abord disting\\èr entre l'enseignement de 
formation générale et l 1enseignement de;:formation professionnelle. 

Dans le cas de l'enseignement de formation générale, les dépenses 
entrainées par l'éducation d'un enfant ne "rapporteront" pas dans l'immé­
diat, mais dans un avenir d'autant plus éloigné que les ·é:tûdes sont de ni­
veau plus élevé. 

Par opposition à celles-là, les dépenses d 1un cours de formation 
professionnelle constituent un "placement à court terme" dont l'étudiant 
et sa famille peuvent escompter la récupération dans un laps de temps as­
sez bref. 

Voilà pourquoi, nous semble-t-il, .. la gratuité de l'enseignement 
de formation générale devrait être plus absolue que celle de l 1enseigne­
ment de formation professionnelle. C 1est ainsi, par exemple, que si 
l'on adopte un système généralisé de bourses d'études comme formule 
de gratuité scolaire, les bourses accordées pour des études de forma­
tion générale devraient être des "dons complets", tandis que les bour­
ses pour des études de formation professionnelle pourraient être en par­
tie un don, en partie un pr@t, ou meme intégralement un prêt. 

Outre le type des études entreprises, il faut aussi tenir compte, 
dans le choix d'une formule de gratuité scolaire, de la façon dont les 
divers enseignements concernés se partagent au point de vue institu­
tior.nel. 
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En termes strictement financiers, il n'y a pas de différence pour 
l'Etat entre subventionner des institutions de façon qu'elles reçoivent gra­
tuitement les élèves et distribuer des bourses ou des alloc.ati.9ns qui per­
mettront à ceux-ci de payer les mensualités exigées par les institutions. 
Dans les deux cas, une fois admis le principe d 1une aide financière de 
l1Etat suffisante pour acquitter la marge entre les revenus des institu­
tions et le codt réel de leur enseigne.ment, les montants dépensés par 
l'Etat seraient les mêmes. 

Mais entreœes deux modalités possibles de distrlbution des mêmes 
deniers, il y a cette différence capitale que la dépendance idministrative 
des institutions à l'égard de l'Etat n'est absolument pas la même. 

Si toutes les institutions responsables de l 1enseignemmt post-élé­
mentaire, dans notre milieu, étaient des institutions d'Etat, une telle dé­
pendance ne poserait évidemment aucun problème. Mais, précisément, 
il se trouve que sauf l'enseignement professionnel élémentaire et moyen, 
une large part, même la presque totalité, dans certains cas, de l'ensei­
gnement post-élémentaire appartient au secteur privé. Et les écoles de 
formation générale qui appartiennent au secteur public sont administrées 
par des commissions scolaires dont le souci d'autonomie administrative 
n'est pas moindre que celui des institutionsrprivées. 

C'est pour cette raison que des allocations ou des bourses d'études 
post-élémentaires versées à la famille de l'étudiant où à l'étudiant lui­
même inscrit dans une école de ce niveau et susceptibles de compenser 
pour les mensualités demandées par les institutions seraient préférables 
à un système de financement institutionnel comportant exclusivement des 
subventions directes. 

Et, pour tenir compte du point de vue analysé tantôt, cette aide 
de l'Etat à l 1étudiant ou à sa famille pourrait consister en des allocations 
scolaires, analogues aux allocations familiales, dans le cas de l'ensei­
gnement de formation générale. Elle consisterait en des bourses ou des 
prêts, partiellement ou même intégralement remboursables, dans le cas 
de l'enseignement de formation profe s sion..Tl.el~Le. (1) 

Quelles qu'en soient cependant les modalités, la participation ac­
crue de l'Etat aux dépenses "individuelles" d'éducation augmentera de 
quelque 15 à 20 millions de dollars les responsabilités gouvernementales 
dans le financement général de l'éducation. Elle soulève de nouveau et 
de façon plus cruciale encore le dilemme que nous avons déjà formulé 
précédemment (p. 13:S) ·. 

(1) Cf. à ce sujet l'étude plus détaillée d'un système de prêt étudiant 
q~1e nous faisons au chapitre 7 sur les universités. 
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IX. - LE DILEMME DU FINANCEMENT DE L'EDUCATION PROVINCIAL-È 

Devant les charges financières que lui imposera désormais l'édu­
cation, le gouvernement provincial devra choisir parmi les solutions 
suivantes. 

Ou bien il n'assume pas intégralement toutes ses responsabilités 
éducatives et il sacrifie du même coup le progrès du secteur le plus es­
sentiel à la culture française en ce pays. 

Ou bien il décide de les assumer et alors il consent à "sacrifier" 
d'autres responsabilités provinciales jugées, dans les circonstance~, 
moins importantes. 

Ou bien, devant l'insuffisance permanente de ses revenus pour 
remplir toutes ses obligations financières et la nécessité de conserver 
intégralement tous les contrôles législatifs que lui confère la Constitu­
tion sur certaines matières dont l'éducation est certes la plus importan­
te, il entreprend avec le pouvoir central les négociations qui lui permet­
tront à la fois d'améliorer sa propre "capacité financière" par une plus 
grande participation, sous forme d •octrois ou autrement, à la capacité 
financière relativement illimitée du pouvoir central, et de garder intac­
te son autonomie législative dans tous les domaines de sa compétence (1). 

Est-il nécessaire d'argumenter longuement pour justifier le re­
jet de la première de ces alternatives? 

Si la culture française a des chances de survivre dans ce pays, 
ce ne peut être qu'à la mesure de ses propres ressources et de sa ca­
pacité à soutenir la concurrence avec les autres cultures du continent. 
L'époque est révolue où elle pouvait, par une sorte de négativisme pas­
sif, se "conserver" en s'isolant et en se refermant sur elle-même. Il 
lui faut devenir plus positive et plus "agressive". Sans nier pour au­
tant le rôle !:!'"agents" plus spontanés et moins "organisés", telles les 
traditions, la famille et d'autres "institutions" de ce genre, nous croyons 
néanmoins que, dans l'élaboration d'une culture vivante et adaptée aux 
circonstances présentes, l'éducation scolaire est appelée à jouer un rô­
le plus important encore que dans le passé. 

(1) Remarquons que la "capaèité financière" du pouvoir central à laquel­
le les provinces auraient surtout besoin de participer davantage n'est 
pas d'abord une "capacité de revenus", mais une "capacité de dépen­
ses". Ce qui caractérise "l'incapacité financière" relative des pro­
vinces, c'est, en effet, la nécessité pour elles de proportionner aus­
si exactement que possible leurs dépenses à leurs revenus, tandis 
que le pouvoir central, grâce aux moyens de, contrôle économique 
dont il dispose, n 1est pas lié au même point à cette obligation. 
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0 1est un fait, ::nous n'avons pas réussi à conserver la propriété 
des principales ressources naturelles du territoire où habite notre peu­
ple. Parce que nous ne pouvions pas les exploiter nous-mêmes, nous a­
vons d1l en confier l'exploitation à des étrangers. Sur ce plan, les "jeux 
sont faits"; inutile de nous en désespérer. 

Mais 11 nous reste une ressource naturelle que nous sommes li­
bres d'exploiter à son maximum ou de laisser se perdre: les talents et 
les aptitudes que la natùre distribue et renouvelle, à chaque génération, 
aussi gi&néreusement dans notre groupe ethnique que dans les autres. 

Sans doute ne sommes-nous plus martres de notre économie et 
ne le serons-nous peut-être jama,ts, si l'on entend cette martrise dans 
le sens de "propriété des entreprises". 

Mais, dans l'économie moderne, du moins au niveau de la gran­
de industrie, ce ne sont pas tellement les "propriétaires" qui définissent 
la politique des entreprises. Celle-ci s 1inspize d'abord des conditions 
et des exigences techniques du marché et de la production. Et ce sont 
les administrateurs, eux-mêmes ordinairement choisis pour leur compé­
tence technique, qui ont à cet égard les décisions les plus importantes à 
prendre. 

Voilà pourquoi, bien que 11acc'ès au contrôle des grandes entre­
prises par l'acquisition de droits majoritaires de propriété soit devenu 
pour les Canadiens français à peu près impessible, une chance demeure 
d'accéder au contrôle de leurs comportements et de leurs attitudes, de 
tout ce qui, ..,en somme, est le plus important au point de vue "culturel", 
si les Canadiens français fournissent à ces entreprises les techniciens de 
tout niveau qui orienteront et détermineront leur politique concrète. 

C'est dans cette perspective, croyons-nous, que prend toute sa 
signification la nécessité pour les Canadiens français, à l'heure actuelle, 
d'assurer leur avenir "ethnique" tant au point de vue économique et social, 
qu'au point de vue culturel, en "misant" pour ainsi dire sur l'éducation 
scolaire. 

Aussi comprendrait-on düficilement que, parmi les solutions énu­
mérées tantôt, l'Etat québecois opte pour la première et refuse d'assumer 
toutes les dépenses nécessaires aux progrès de l'éducation dans la provin­
ce. 

Mais nous avons montré que s'il veut remplir toute ses obliga­
tinns, il devra soit négligé ou sacrifier d'autres responsabilités provin­
ciales, soit recourir à l'aide du pouvoir central. 



La première de ces alternatives· ne pose que des problèmes in­
ternes à l 1administration provinciale. La seconde soulève toute la que s­
tion des relations fédérales-provinciales. 
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Sans doute pourrions-nous prétendre sans plus que le "sacrificen 
de responsabilités moins importantes que l'éducation s'impose comme un 
moindre mal dans les circonstances, et que l'Etat québécois doit s'y rési­
gner. Mais cette prétention préjugerait manifestement des besoins réels 
des autres secteurs de l 1administration provinciale, en ce sens qu'elle 
les déclarerait, à priori et sans; analyse suffisante, moins urgents et 
moins essentiels que ceux de l'enseignement, ce qui n'est pas tellement 
certain, surtout si l'on songe à des domaines comme la santé et le bien­
être social. Il se peut, au contraite, que l'étude approfondie des besoins 
de tels secteurs aboutis·se à un dilemme analogue à celui que nous venons 
de poser pour l 1éducation. 

La question d'une aide fédérale à l'éducation provinciale, déjà 
posée d'ailleurs dans les faits par les ententes fédérales-provinciales au 
sujet de l'enseignement technique, ne peut donc être éludée ni passée sous 
silence dans un mémoire comme celui-ci. Mais elle mérite une étude à 
part à cause de ses implications constitutionnelles. Ai1ssi lui consacre­
rons-nous la troisième partie de notre mémoire. 





DEUXIEME PARTIE 

LES PROBLEMES PROPRES A CERTAINS SECTEURS 

DE L'ENSEIGNEMENT 

Introduction 

Cette deuxième partie reprendra dans la perspective propre aux 
principaux secteurs institutionnels de notre enseignement, l'analyse des mê­
mes problèmes que nous avons déjà considérés dans une perspective d'en­
semble au cours de la première partie. 

A la rigueur il eut été peut-être suffisant de nous en tenir aux vues 
générales de la première partie, puisqut-elles nous permettaient de poser le 
problème du financement scolaire au niveau provincial et qui-en fin de comp­
te, --comme nous l'avons souligné, le gouvernement provincial est appelé à 
en assumer lui-même une part de plus en plus prépondérante. 

Etant donné toutefois la façon très particulière à notre milieu 
dont se partagent les responsabilités institutionnelles en matière d'ensei­
gnement; étant donné également le grand nombre de mémoires dont les 
propositions ont été très explicites au sujet des nuances à apporter dans le 
financement de certaines catégories d'institutions scolaires; il nous a sem­
blé que nous devions spécifier davantage la manière dont nous concevons les 
modalités du financement de l'éducation lorsqu'on analyse celui-ci en fonc­
tion des divers secteurs qui co:inpose la structure institutionnelle de notre 
enseignement. 

Mais il va sans dire que, même dans cette orientation plus par­
citulière de notre recherche, nous ne pouvions pas entrer dans tous les 
détails souhaitables. De nouveau nous tâcherons de nous en tenir aux ten­
dances générales qui se dégagent des mémoires qui ont été présentés à la 
Commission. C'est ce qui explique que nous ayons dtl. faire un choix par­
mi les institutions dont nous nous préoccuperons au cours de cette deuxiè­
me partie, C'est ce qui explique également qu'il n'y aura pas nécessaire­
ment coincidence rigoureuse entre les chiffres dont il sera question dans 
cette partie et ceux que nous avons cités au cours de la première. Les 
chiffres de celle-ci étaient compréhensifs et tenaient compte de toutes les 
institutions, quel que soit leur caractère public ou privé; les chiffres de 
la seconde partie, au contraire, seront moins compréhensifs et se limite­
ront au secteur défini par le titre de chacun de nos chapitres. 





Chapi:Te 4-

LES ECOLES PUBLIQUES 

I- Position du problème 

II- Améliorations possibles dans les modes actuels de financement 

A. -Augmentation du rend~ment des sources de revenus 
1. -La cotisation fincière 

a. -Répartition plus équitable des revenus de la taxe 
fonci~re 

b. -Politique plus rigoureuse d'exemption 
c. -Augmentation générale de la taxe fonci~re 

2 . - La taxe de vente 
3. -Les rétributions mensuelles 
4. -Les subventions gouvernementales 

B. -·Economies divers es 
1. -Dans les achats 
2. -Dans les constructions 
3. -Dans le financement des emprunts 

III- Nécessité et modalités de nouvelles formules de financement 

A. -Bilan des recommandations précédentes 
B. -Propositions de la Commission scolaire de Montréal 
C. -Critique de cette solution 
D. -Recherche d'une solution moins radicale 

1. -Limite des responsabilités de la corporation scolaire locale. 
2. -L'enseignement post-élémentaire, responsabilité d'un 

groupe de commissions scolaires 
3. -Modalités de groupement des commissions scolaires 

a. -La commission scolaire locale 
b. -Les commissions scolaires centrales 

E. -Nouvelles modalités de financement des écoles publiques 
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Un nombre imposant de mémoires ont exposé à la Commission 
les divers problèmes què soulève l'enseignement sous contrôle des cor­
porations scolaires. Outre la Fédération des commissions scolaires du 
Québec. qui a soumis un volumineux mémoire de près de trois cents pa­
ges imprimées, au moins quinze commissions scolaires ou groupement 
de commissions scolaires, ont, à notre connaissance, tenu à faire con­
naître leur situation particulière ou à exprimer le1&r opinion sur les ques­
tions étudiées par la Commission. 

A ces mémoires d'organismes directement intéressés aux éco ... 
les publiques, il faudrait ajouter, pour être complet, la multitude des 
mémoires d'autres organismes pédagogiques ou para-pédagogiques qui 
contiennent des recommandations plus ou moins élaborées sur l'un ou 
l 1autre aspect de cette question. 

Tous ces mémoires sont unanimes à souligner que l'enseignement 
public de formation générale ne répond pas adéquatement à la demande et 
au besoin de-populations scolaires de plus en plus nombreuses. Des ré­
formes urgentes s'imposent si les jeunes Canadiens-français de la Provin­
ce de Québec doivent recevoir l'instruction à laquelle ils ont droit. 

Dans les chapitres précédents, nous avons déjà étudié plusieurs 
problèmes qui ont leur incidence majeure dans les cadres des écoles pu­
bliques: populations scolaires, personnel enseignant, etc •.. Nous ne re­
viendrons donc pas sur ces questions sous l 1angle où nous les avons consi­
dérées jusqu'ici. Nous les envisagerons maintenant plutôt dans leurs con­
séquences sur l'institution qui a charge de 11achninistration des écoles pu­
bliques, la corporation scolaire. 

Pour celle-ci la question primordiale que lui pose l 1exécution 
de ses fonctions est une questiort:financière. L'étude que nous ferons au 
cours de ce chapitre portera donc tout d'abord sur la solution du problè­
me financier des commissions scolaires. Sans doute ceci nous mènera-t­
il à des considérations d'un autre ordre, notamment à des réformes de 
structure, mais à :titr,e seulement de conditions nécessaires a.l'assainis­
sement des modes de financement des corporations scolaires. 



I. - POSITION DU PROBLEME 

Le problème du financement des commissions scolaires se ré­
sume approximativement aux données suivantes. 

lo. Le fardeau des dettes scolaires est devenu plus lourd en 
1953-54 qu'en 1944-45 dans l 1ensemble de la Province. Ce sont cepen­
dant de nouvelles commissions scolaires qui doivent maintenant en por­
ter une proportiont.beaucoup plus considérable. 
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Le tableau 41 montre que les corporations scolaires de la région 
de Montréal ont profité plus que les autres de la loi de 1946, qui avait 
pour objectif principal non seulement de supprimer les dettes du moment, 
mais aussi d'empêcher de nouvelles dettes au moins pendant quelque temps. 
Ce groupe de commissions scolaire, était, en effet, responsable de 68% de 
la dette scolaire en 1947; à peine 2% lui en était attribuable, l'année sui­
vante, et 16. 3o/o, en 1954. Le groupetdes "autres corporations urbaines" 

. avait à peu près la même dette (20. 3 millions) en 1948 qu'en 1947 (24.1 
millions). Mais, en 1954, sa dette avait augmenté de 355% et atteignait 
85. 6% millions, soit 63. 7o/o de l'ensemble de la dette scolaire. Les cor­
porations rurales, pour leur part, ont vu progresser leur dette obliga­
tia,j.re de 1, l 13o/o en 7 ans. 

Zo. La dett~ obligataire des corporations scolaires qui a atteint 
sonplu.s bas niveauètîl94Bet:s 1est maintenue, l'année suivante sensible­
ment au même point, a par la suite augmenté, de 108. 9 millions, ce qui 
montre que le rythme d'endettement annuel des commissions scolaires 
est d'environ 22 millions~de doUars. 

3o. Le phénomène d'endettement progressif des corporations 
scolaires s•est cependant produit sans raison apparente du côté des servi­
ces dispensés par les écoles publiques. Leurs cadres pédagogiques sont 
demeurés relativement les mêmes; leur rendement est loin d'avoir at­
teint l'idéal, puisque la proportion des jeunes qui parviennent au niveau du 
7e degré à::!1école publique, est nettement inférieure à 70% d'une généra­
tion d~j>remi'ère année, alors qu'elle pourrait et devrait atteindre 85% 
comme dans le secteur protestant; les commissions scolaires catholiques 
se sont contentées de payer à leurs professeurs des salaires nettement in­
férieurs à ceux que reçoivent les professeurs protestants. 

4o. Par suite de la seule augmentation des naissances d'année en 
année, il y aura au moins 840, 000 enfants inscrits dans les écoles primai­
res catholiques sous contrôle en 1960-61, 922,000 en 1965-66, et plus 
d'un million en 1970-71, alors qu'il n'y en avait que 569,000 en 1950-51 
et 637,000 en 1952-53 (soit une augmentation de 78%, en 1970-71 par rap­
port à 1950-51 et de 59% par rapport à 1952-53), si les écoles publiques 
n'améliorent pas leur rendement pédagogique, si elles continuent à rem­
plir exactement le même rôle qu'en 1952-53. 



Année te rmi ~ 
née en juin 

l 94 7 1 Montant 
% 

1 

Montant 
1948 % 

1 
Montant 

1949 % 

1 

Montant 
1950 % 

1 

Montant 
1951 % 

1 

Montant 
1952 % 

1 

Montant 
1953 % 

j Montant 
1954 % 

(estimes) 

TABLEAU 41. -

Evolution de la dette obligataire des corporations 
scolaires québécoises de 1947 à 1954 

Total 

Montant % 
82.9 100.0 

100.0 

24.9 30.0 
100.0 

25.4 30.6 
100.0 

41.2 49.7 
100.0 

53.4 64.4 
100.0 

83. 9 l O 1. 2 
100.0 

114.0 137.5 
100.0 

134.3 162.0 
100.0 

Montant en millions de dollars 

Montréal et 
satellites 
Montant % 

56.5 100.0 
68.2 

. 6 1. 1 
2.4 

1.0 1.8 
3.9 

4. 6 8. 1 
11.Z 

8.4 
15.7 

14.0 
16.7 

18.0 
15.8 

23.2 
16.3 

14.9 

24.8 

31. 9 

41. 1 

Autres corpora­
tions urbaines 
Montant % 

24.1 100.0 
29.0 

20.3 84~2 
81. 5 

20.0 83.0 
78. 7 

29. 3 121. 6 
71. 1 

34.8 
65.2 

54.1 
64.5 

75.7 
66.4 

85.6 
63.7 

144.4 

224.5 

314. 1 

355.Z 

Corporations 
rurales 

Montant % 
2.3 100.0 
2.8 

3.9 169.6 
15.6 

4.4 
17.3 191.3 

7.3 317.4 
17.7 

ro.2 
I9. 1 

r5.8 
18.8 

20.3 
17.8 

25.6 
20.0 

443.5 

687.0 

882.6 

1,113.0 

-01 
00 
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So. Si, par contre, l'on tient compte de certaines améliorations 
possibles à l'organisation pédagogique et aux progrès académiques des é­
tudiants dans les école'B publiques (admission des enfants de cinq ans in­
tellectuellement et physiquement aptes à commencer l 1école, accéléra­
tion des surdoués, fréquentation scolaire prolongée j1111qu1à 16 ans); si, 
d'autre part, l'on tient compte des transformations au rôle des commis­
sions scolaires qu 1entratnerait l'application des recommandations du 
Sous-comité de coordination (organisation de l'enseignement classique 
dans les écoles publiques, mais limitation de l'enseignement des écoles 
publiques au niveau de laJ.'leannée); les inscriptions prévues dans les éco­
les sous contrôle, même si l'on continue à postuler une certaine partici­
pation importante des institutions privées à l 1enseignement primaire, se 
trouveraient augmentées dans une proportion considérable. 

60. A plus forte raison, les difficultés financières des commis­
sions scolaires catholiques s'aggraveraient-elles encore si elles devaient, 
pour recruter le personnel enseignant dont elles ont besoin, payer à leurs 
instituteurs des salaires plus semblables à ceux des instituteurs protes­
tants. 

C'est en ces termes, nous semble-t-il, que se pose le.problème 
du financement des commissions scolaires dans l'avenir immédiatement 
prévisible. Nous avons résumé dans le tableau 43 ci-joint cette position 
du problème. A la lumière de ces données, nous considérerons mainte­
nant de quelle façon il pourrait être résolu. 
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Tableau 

Estimation des inscriptions 

~tholiques sous contr6li 

Cours élémentaire Cours complémentaire 

G F T G F T -
Inscrits 271,987 248,411 520,398 17,519 19,813 37,332 

1950-51 Vivants 295,525 284,950 580,475 60,575 59,975 120,550 
Coefficient .9204 .8718 .2892 .3304 

Inscrits 286,390 263,409 549,799 17,670 21,130 38,800 
1951-52. Vivants 309,700 298,650 608,350 62, 100 61,475 123,575 

Coefficient .9247 .882.0 .2845 .3437 

Inscrits 303,235 279,425 582,556 18, 708 22,550 41,258 
1952-53 Vivants 325,600 313,975 639,575 64,650 64,000 128,650 

Coefficient .9313 .8900 . 2894 .3523 

Vivants 370,175 356,950 727, 125 76,650 75,875 152,525 
1955-56 Coefficient 152-53 .9310 .8900 . 2894 .3523 

Inscrits 344,625 317,675 662,300 22, 175 26,725 48,900 

Vivants 424,975 409,775 834,750 96,725 95,775 192,500 
1960-61 Coefficient' 52-53 .9310 .8900 .2894 .3523 

Inscrits 395,650 364,700 760,350 28,000 33,750 61,750 

Vivants 465,750 449, 100 914,850 106,400 105,350 211,750 
1965-66 Coefficient' 52-53 .9310 . 8900 .2894 .3523 

433,625 399,700 833,325 30,800 37,115 67,915 

Vivants 510,450 492,2.00 1,002,650 115,400 114,275 229,675 
1970-71 Coefficient' 52-53 .9310 .8900 .2894 . 3523 

Inscrits 475,225 438,050 913,275 33,400 40,250 73,650 
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42 

dans les écoles primaires 

de 1950-51 ~ 1970-71 

Cours supérieur TOTAL 

G F T G F T 

6,297 5,046 11,343 295,803 273,270 569,073 
90,480 90,480 180,960 446,580 435,405 881,985 

.0698 .0558 

6,315 5,459 11,774 310,375 289,998 6_00,373 
90,257 90,257 180, 514 462,057 450,382 1n2, 439 

.0700 .0605 

6,617 6, 150 12,767 ~Z·8, 456 308, 125 636,581 
90,101 90, 101 180,202 480,351 468,076 948,327 

.0734 .0683 

98~ snn:, ~BOO 197,600 545,625 531,625 1,077,250 
. 0734. .0683 
7,250 6,750 14,000 374,050 351,150 725,200 

127,675 127,675 255,350 649,375 633,225 1,282,600 
.0734 .0683 
9,375 8,725 18, 100 433,025 407,175 840,200 

149,225 298,450 ~98,430 7aI,313 103 !~75. 1,425,050 
.0734 .0683 

10,950 10,200 21, 150 475,375 447,015 922,390 

166,925 166,925 333,850 792,775 773,400 1,566,175 
.0734 .0683 

12,250 11,400 23,650 520,875 489,700 1,010,575 



Cotlt hypothé-
Année tique par 

élève (1) 

$ 

1950-51 $108. 

1955-56 141. 

1960-61 174. 

1965-66 Z07. 

1970-71 240. 

TABLEAU 43. -

Perspectives de finance ment des commissions 
scolaires catholiques--

! 
, P~penses prévues 

A B C 
Par suite de la Dans l'hypothèse Dans l'hypothèse d'un salaire 
seule augmentation d'une fréquenta- des instituteurs catholiques 
"naturelle" des tion "idéale" des égal à celui des protestants, 
populations sco- enfants jusqu'en ce qui impliquerait augmenta-

laires l le année tion des dépenses d'environ 
6. 7% (cf. à ce sujet tableau 32) 

CA CB 
$'000 $ 1000 · $ 1000 $ 1000 

61,460 71,367 65,578 76,149 

102,253 120,454 109,104 128,524 

146,195 177,173 155,990 189,044 

190,935 233,705 203,728 249,363 

242,538 299,286 ZSS,788 319,338 



Revenus probables 

Année (Z) 
A 

$ 1000 $ 1000 

1950-51 61,Z78 18Z 

1955-56 98,ZZ5 4,0Z8 

1960-61 134,435 11, 760 

1965-66 176,644 14,291 

1970-71 214,455 28,083 

B 

$ 1000 

10,089 

22,229 

4Z,738 

57,061 

84,831 

Déficit 

CA 

$ 1000 

4,300 

10,879 

Zl,555 

27,084 

44,333 

CB 

$ 1000 

14,871 

.30,299 

:54, 609 

72,719 

104,883 

(1) Le coO.t hypothétique par élève a été calculé d'après la progression du co1lt moyen par élève, dans l'en­
semble de la Province, entre 1944-45 et 1950-51. Inutile de souligner que le co1lt par élève varie con­
sidérablement d'un milieu à un autre; ainsi, la Commission scolaire de Montréal l'estime à $250., à 
l 1heure actuelle, pour la région de Montréal. 

(2) La procédute suivie pour le calcul des revenus probables est analogue à la précédente. L'on a augmen­
té d'année en année les revenus proportionnellement à leur taux moyen d'augmentation annuelle pour la 
période de 1944-45 à 1950-51, en prenant comme point de départ le montant de chaque source de reve­
nu pour l'année 1950-51. 





Il. - AMELIORATIONS POSSIBLES DANS LES MODES ACTUELS DE 
FINANCEMENT 

A. - Augmentation du rendement des sources de revenus 

1. - La cotisation foncière. 
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La taxe foncière étant, en vertu du scolaire, la principale sour­
ce de revenus des commissions scolaires, il est normal que la plupart 
des mémoires qui ont abordé le problème des écoles publiques ait longue­
ment analysé le rendement actuel de cette source de revenus en regard 
des obligations financières des corporations scolaires. Les principaux 
points qui ont été soulignés à ce sujet sont les suivants: 

lo- L'on constate une diversité étonnante d'une municipalité à 
l'autre à la fois dans les taux de la taxe foncière et dans l'évaluation de 
la propriété imposable. En certains endroits les immeubles sont évalués 
à moins de 50% de leur valeur réelle, en d'autres endroits ils le sont à 
60% et même à 75%. Dans ces conditions, il n'est pas étonnant que cer­
taines municipalités aient un taux de taxation très élevé (1) qui peut don­
ner l'impression d'un effort considérable de la part du contribuable, tan­
dis que d'autres municipalités ont un taux beaucoup plus bas, ce qui lais­
serait croire que les contribuables sont moins taxés. Mais il est loin 
d'en être ainsi en général, car, dans le premier cas, l'évaluation est or­
dinairement très basse, alors qu'elle est nettement plus proche de la va­
leur fi!elle dans le second cas. Etant donné par ailleurs que le système 
actuel de distribution des octrois gouvernementaux tient compte de l'ef­
fort des contribuables et que celui-ci est évalué en partie à l'aide du 
b,.ux de la taxe foncière, beaucoup de commissions scolaires se livrent 
à de savantes combinaisons du taux de la taxe et de l'évaluation des im­
meubles qui, sans rien changer à la réalité, tendront à démontrer que 
les contribuables du lieu sont taxés "à la limite" et à obtenir du même 
coup des octrois plus généreux. 

Zd- Dans beaucoup de municipalités scolaires, l'on se plaint du 
trop grand nombre d'exemptions dont bénéficient, sous diverses formes, 
une multitude d'organismes qui possèdent des immeubles importants. 
C'est le cas des gouvernements, des communautés religieuses et d'un 
grand nombre d'entreprises industrielles. 

(1) Les taux de la cotisation générale variaieliii., en 1950-51, de 0.20 à 
$7. 00 par $100. d'évaluation dans l'ensemble des municipalités sco­
laires. 
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3o- L'on a aussi souligné le fait qu'en beaucoup d'endroits, les 
populations et donc les charges scolaires sont situées dans un territoire 
autre que celui où se trouve le gros de la propriété foncière et des reve­
nus correspondants. Ce phénomène se produit presque fatalement lors­
qu'une région s'industrialise et que les territoires municipaux demeurent 
inchangés. Il y aura alors presque nécessairement non-coïncidence entre 
le lieu otî se trouve située la source de revenus, lorsque celle-ci est la 
propriété foncière, et le lieu où se trouvent situées les charges scolaires, 
c'est-à-dire les populations scolaires, lorsque les unes et les aut!"es sont 
limitées à un territoire restreint. 

4o- Toujours au sujet de la taxe foncière, le mémoire de 11Un~on 
des Municipalités souligne un faït non seulement intéressant, mais capital 
dans la perspective du rendement possible de cette source de revënus. Alors 
que, dans la Province de Québec, le rendement de la taxe foncière, part'~­
te d'habitant, s'établit à $25.30, en 1951, il atteint, dans la Province d 10n­
tario $43. 00. 

A la lumière des constatations précédentes, il semble q'"- 'il soit 
possible de considérer les améliorations suivantes au rendement de la 
taxe foncière au profit des corporations scolaires. La plupart des propo­
sitions que nous ferons sont empruntées à des mémoires soumis à la Com­
mission. 

a. - Répartition plus équitable des revenus de la taxe foncière. 

A cette fin, un système plus scientifique d I évaluae~on des proprié­
tés taxables, tenant compte des conditions particulières dans lesquelles 
se trouve chaque municipalité scolaire, et permettant, par ailleurs, des 
comparaisons aussi rigoureuses que possible d'une mUL"l.icipalité à l'autre, 
un tel système sJimpose de toute évidence. Il pourrait consister dans:l'é­
laboration d 1un code provincial d'évaluation municipale, analogue à celui 
dont le gouvernement lui-même se sert dans l'évaluation des biens immeu­
bles d'une succession. Son emploi serait légalement obligatoire. 

D'autre part, pour que la "coïncidence géographique" existe en­
tre le lieu où se trouve située:la propriété foncière et le lieu où se trou.­
vent situées les charges scolaires, il faudrait intégrer dans une seule zo= 
ne de taxation des territoires beaucoup plus vastes que les territoires 
actuels de la plupart des corporations scolaires, plus vastes même, dans 
certains cas, que les territoires qui seraient couverts par les corpora­
tions scolaires centrales dontrnous parlerons plus loin et dont1a base dé­
mographique minimum serait-de 5,000 habitants. 



Si l'on veut réellement répartir équitablement les revenus fon­
ciers parmi toutes les corporations scolaires, il faut absolument élar­
gir les zones territoriales de répartition des besoins scolaires en fonc­
tion desquels l'on établira"le taux de taxation destiné à procurer les re­
venus susceptibles de satisfaire à ces besoins. 
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En principe, la zone territoriale qui serait assez vaste pour 
qu'il y ait coïncidence globale entre la répartition des biens imposables_ 
et la répartition des charges scolaires devrait s'étendre aux dimensio~ 
de ce qu'on pourrait appeler une zone économique différenciée. Il faut 
entendre par là que le "territoire de base" pour les fins de la taxation 
foncière devrait comprendre une proportion "éguihbiée" de secteurs in­
dustriels et de secteurs non industriels. 

Si l'on adoptait ce principe de l 1établis sement de zones de taxa­
tion mieux accordées à la répartition géographique des besoins ou des 
charges scolaires et si, en même temps, l'on adoptait le principe formu­
lé tantôt d'une évaluation technique de la propriété foncière, l'on diminue­
rait les inégalités dans les taux de la taxe foncière et dans la répartition 
des revenus provenant de cette source. 

b. - Politique plus rigoureuse d'exemption de la taxe foncière. 

A ce sujet, certaines commissions scolaires souhaitent que la 
restriction de 4o/o,. servant de base pour le calcul des taxes immobilières 
payables par le gouvernement fédéral, soit abolie (le Fédéral ne paie ac­
tuellement de taxes que pour la proportion de ses immeubles dont l'éva­
luation dépasse 4o/o de l'évaluation municipale globale). Ce faisant, le 
gouvernement central contribuerait financièrement à l'éducation provin­
ciale, comme il en a souvent manifesté le désir, et les principes d'auto­
nomie en matière d'éducation seraient sauvegardés. Ces octrois de com­
pensation versés par le gouvernement fédéral aux corporations munici­
pales seulement, à l'heure actuelle, devraient s'étendre aussi aux corpo­
rations scolaires. 

En outre, dans tous les cas où une corporation municipale ob­
tient de la législature la permission d'accorder à certaines entreprises 
industrielles une réduction ou une exemption de la taxe foncière sous for­
me d'une sous-évaluation de leurs immeubles, la corporation scolaire 
devrait être déliée ipso facto de l'obligation que lui impose la loi de pren­
dre comme base de sa propre taxe foncière l'évaluation municipale. Le 
bien-fondé de cette proposition a d'ailleurs été plusieurs fois reconnu 
par la législature elle-même qui a souvent dissocié la corporation sco­
laire du privilège d'une s:oll&-€valuation accordée à une entreprise indus­
trielle à la demande de la corporation municipale. 
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c. - Augmentation générale de la taxe foncière. 

Si justifiées qu'elles soient, les recommandations précédentes 
n'augmenteront probablement pas dans une mesure très considérabl.e le 
rendement global de la taxe foncière. Elles ne touchent pas le coeur du 
problème; les contribuables de la Province de Québec, qu'ils soient mis 
à contribution directement et immédiatement, s'ils sont propriétaires, ou 
indirectement, s'ils sont locataires. sont moins taxes. au titre de la pro­
priété foncière, que dans la province voisine. 

La question qu'il faut trancher, par conséquent, si l'on veut que 
la taxe foncière donne un meilleur rendement qu'à l 1heure actuelle, est 
la suivante: dans quelle me sure et de quelle façon pourrait-on élever le 
niveau des taxes foncières dans la Province en général? 

Pour répondre à cette question, il nous faut analyser plus longue­
ment le sens du fait que nous avons mentionné précédemment: le montant 
que représente, par habitant, la taxe foncière, dans la Province de Qué­
bec, est moins élevée que dans la province d 10ntario. 

Si considérable qu'elle parais se à prime:: abord ($17. 70'. par ha­
bitant), une telle différence entre les deux provinces centrales du pays 
ne doit pas être acceptée comme telle. En effet, il est bien évident que 
la riches se relative des deux provinces a une influence inévitable sur le 
rendement de la taxe foncière, même si celui-ci est évalué par habitant, 
ce qui élimine des variations artificielles qui seraient attribuables aux 
modalités de l'évaluation et de l'établissement des taux de la taxe. Voilà 
pourquoi, comme on le verra dans le tableau ci-joint, nous avons tenté 
de tenir compte du facteur "richesse des deux provinces" avant de con­
clure que la:taxe foncière est moins élevée dans la Province de Québec 
que dans la Province d 'Ontario. 

Prenant comme indice de cette richesse, d'une part, le revenu 
personnel, d'autre part, la valeur nette de la production, dans chacune 
des deux1>rovinces, nous avons comparé les montants perçus en taxe 
foncière dans le Québec et ! 'Ontario à ces deux mesures de leur riches­
se respective. Et nous avons constaté que la taxe foncière ne représen­
te que 3..13% du revenu personnel et 2. 73% de la production, dans la Pro­
vince de Québec,. alors qu'elle représente 4. 39% et 3. 20% de ces deux 
indices dans la Province d 10ntario. 

Ceci constaté, nous nous sommes demandé quels seraient les 
montants additionnels que la taxe foncière aurait rapportés, en 1951, 
dans la Province de Québec, si elle avait été la même que dans ! 'Onta­
rio par rapport au revenu personnel et à la valeur nette de la produc­
tion. Résultat de cette opération: les deux indices choisis se sont cor­
roborés l'un l'autre, et l'on peut évaluer à 18 millions de dollars envi-



TABLEAU 44. -

R~ v:e nu d e 1 a t a x e f o n c i è r e e n 1 9 5 1 
dans le Québec et 1 1 Ontario 

Québec Ontario 

1. -Montant perçu en taxes foncières 

2. -Revenu personnel 

3. -Production (valeur nette) 

4. -Rapport de la taxe foncière 
a. -au revenu personnel 

b. -à la production 

5. -Gains dans le montant de la taxe 
foncière dans le Québec si elle 
équivalait à la même proportion 
que dans !'Ontario. 
à.. -au revenu personnel 

b. -de la production 

6. -Part des corporations scolaires 
dans ce gain 

$ 102. 6 millions 197. 8 millions 

3,745.0 " 6,166.0 " 
2,752.0 " 4,507.0 " 

2. 74% 3. 21% 

3. 73% 4. 39% 

$ 1 7. 6 millions 

18.2 Il 

7. 2 ou 7. 5 millions 

169. 
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ron le montant que la taxe foncière rapporterait en plus dans la Province 
de Québec, si elle représentait la même proportion du revenu personnel!,.._ 
ou de la production que dans l 'Ontario. 

Sachant par ailleurs que, dans l'ensemble des revenus perçus à 
même la taxe foncière, les corporations scolaires ont reçu, en 1951, une 
part d'environ 41%, nous pouvons déduire des données précédentes, qu'il 
y aurait possibilité pour les commissions scolaires de tirer environ 
$7,500, 000 de plus de la taxe foncière, si celle-ci était proportionnelle­
ment la même dans le Québec que dans l 10ntario. 

En d'autres termes, contrairement à ce qui a été affirmé à pa_u 
près unanimement par U.."l. grand nombre de mémoires soumis à la Commis­
sion, la taxe foncière, dans notre province, ne semble pas avoir atteint 
la limite de ses possibilités, si l'on en juge par ce qui se passe dans la 
province voisine, même si l 1on tie:1t compte, comme il se doit, de la pau­
vreté relative de la Province de Québec, 

Ceci dit, il resterait maiI?-tenant à déterminer selon quelles mo­
dalités l'on pourra obtenir le résultat que nous venons d'indiquer. Il ne 
suffit pas, en effet, d •avoir affirmé que la taxe foncière pourrait rappor­
ter 7. 5 millions de plus aux commissions scolaires; encore faut-il qu'à 
partir de cette donnée très générale, nous puissions établir les modali­
tés qui permettraient d'atteindre ce résu.ltat. 

Nous en avons déjà indiqué quelques-unes, peut-être même les 
principales: évaluation techniqu,e, zones de taxation, politique plus ri­
goureuse d'exemption. Il ne serait pas étonnant que l'application de ces 
mesures produise pour résultat d'augmenter les revenus de la taxe fon­
ci~re dans l'ensemble des commissions scolaires d'un montant assez pro­
che de celui dont nm.:s parlions tantôt ($7,500,000). 

Quoi qu'il en soit cepe~dant, les charges que l'on impa.se à la 
propriété foncière dans la province voisine pourraient, du moins pour 
le moment, servir de norme à ur..e politique de taxation foncière dans 
la Province de Québec. Et si les mesures proposées n'aboutissaient 
pas au résultat de rf:ndre ces charges équivalentes dans les deux provin­
ces, il y aura:iit lieU de songer à une augmentation générale des taux de 
léHaxe foncière dans le Québec. 

2. - La taxe de vente. 

L'on s •accorde à reconnartre qu 111 se produit, à l'heure actuel­
le~ des coulages considérables dans la perception de la taxe de vente. 
Ces coulages provien.."1.ent à la fois du mode de perception et du fait que 
cette taxe n'est apphq1.1ée q0JJ.e dans certaines zones. 



171 

Il serait possible d'éviter le coulage provenant du mode de per­
ception de deux mani'ères. La premi'ère consisterait à percevoir la taxe 
de vente aupr'ès du producteur ou tout au moins du marchand de gros, 
Mais cette _pr:océdure soul'ève des difficultés constitutionnelles: perçue 
de cette façon, la taxe de vente deviendrait une taxe indirecte, ce qui 
montre d'ailleurs le caract'ère fictif de la distinction entre taxe direc­
te et taxe indirecte. 

Ne serait-'il pas possible que, dans les cadres des accords fis -
_eaux, les provinces fassent reconnattre comme légitime ce mode de per­
ception des taxes de vente beaucoup plus efficace que le mode actuel. 

Dans l 'hypoth~Re cepennant où une telle reconnaissance ne se­
rait pas possioLe, il y aurait une autre manière Cie procéàer e-mpruntée 
~ la technique qu'emploient les magasins à chatne. Celle-ci consiste 
dans l'achat, par le détaillant, de tickets de $.01, $. 02, etc. , qu'il paie 
lui-même directement au gouvernement et qu'il distribue ensuite au client 
selon le montant-de la taxe qu'il reçoit. 

Le coulage provenant du fait que la taxe de vente n'est appliquée 
que dans certaines zones, disparattrait évidemment si cette taxe était 
étendue ~ toute la Province. Cette mesure est d'ailleurs réclamée par 
la presque totalité des mémoires auxquels ce chapitre ré~re constam­
ment. Les corporations scolaires rurales en particulier seraient d'au­
tant plus anxieuses qu'une telle mesure soit appliquée que, dans bien 
des cas, les cités ou les villes autorisées à percevoir une taxe de vente 
pour fins d'éducation se procurent ainsi des revenus à même les achats 
de clients venus des campagnes environnantes. 

3. - Les rétributions mensuelles. 

La contribution actuelle et possible de la rétribution mensuelle 
au financement des commissions scolaires ne permet gu'ère d'espérer de 
ce côté une solution au probl'ème que nous discutDllls. Cette source de re -
venus paratt même à ce point négllgeab le qu'elle pourrait être supprimée 
sans inconvénient, au moins pour les fins de l'enseignement élémentaire. 
La nécessité pour tous les citoyens d'une formation primaire élémentai­
re est non seulement reconnue par tous, mais elle est inscrite parmi 
les premiers principes du nouveau programme des écoles primaires. 
Aussi ne voit-on pas pourquoi l'on exigerait paiement pour une instruc­
tion d'aussi absolue nécessité. La rétribution mensuelle de $0. 50 par 
mois autorisée par le code scolaire au cours élémentaire, constitue plu­
tôt une taxe vexatoire gu 'une taxe vraiment utile. 
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4. - Les subventions gouvernementales. 

A propos des modalités de paiement des subventions gouver­
nementales pour lesa:onstructions des écoles, la Commission scolai­
re de Rivière-du-Loup analyse les particularités suivantes qu'il nous 
semble important de souligner. 

"Le gouvernement accorde, à l'occasion, des oc­
trois pour la construction d'écoles. Par exemple, 
en 1946, nous avons obtenu un subside de $100,000 
pou.r la construction de l 1école ... Ce, montant est 
payable de la façon suivante: $25,000 en 1948, 
$10, 000 par année pendant 7 ans et un versement fi­
nal de $5,000. 
Il va sans dire que de tels octrois aident ceux qui 
les reçoivent. Cependant, qu'il nous soit permis de 
faire la critique de la procédure suivie, ~ l'aide des 
exemples cq.'\ie voici. 

Exemple 1. 
Une commission scolaire construit une école au 
coO.t de $100,000. Elle emprunte donc un montant 
équivalent, aq. taux de 5% l'an, capital remboursable 
à raison de $5,000 par année. Elle reçoit un octroi 
de 50% ($50,000) réparti sur dix ans. 

êo1l.t de la ba:tisse 
ê.o1l.t total des.intérêts (non 
compris les frais de finance) 

Déduire: octroi 

Cp1l.t net pour la 
Commission scolaire 

$ 100,000. 

52,500. 
lSZ,.S-OOI. 

50,.000. 

102. 500. 

Cette ha.tisse coüt pour l 1ensemble des contribuables de ,j_ 

la Province $152, 500 ($ 102, 500 + $50,000). 

Exemple 2. Supposons que la m~me commission sco­
laire reçoit un octroi immédiat de $30 1 000 au lieu de 
$50,000, réparti sur 10 ans. Elle emprunte $70, 000 
à 5%, capital remboursable ~ raison de $5,000 par an-
née. 

CoO.t de la ba:tisse 
CoO.t total des intérêts 

Déduire: octroi 
CoO.t net pour la 

Commission scolaire 

; $ 100,000. 
26,250. 

126,250. 
30,000. 

96,250. 



Dans cet exemple, les contrib\\ables de cette commis­
sion scolaire ne paient que $96, 250 tandis que la Pro­
vince débourse seulement $30,000, soit une dépense to­
tale de $126,250 pour l'ensemble de la col\ectivité, corn• 
parativement au montant de $152,500 de 1te,cemple précé­
dent." 

B. - Economie diverses. 

1. - Dans les achats. 

1J3. 

Plu.sieurs commissions scolaires soulignent avee raison que 
des économieaiirnportantes pourraient être réalisées si elles étaient 
exemptées de certaines taxes fédérales ou provinciales dans l'achat des 
fournit~res ou des matériaux dont elles ont besoin. Voici en quels ter­
mes la Commission scolaire de Montréal s'exprime à ce sujet. 

S'il est raisonnable d •exiger que les gouvernements 
supérieurs contrib~nt S014& une forme ou i,.ne alJ,.tre 
a-y.x services locaux que leurs établissements occa­
sionnent, l'inverse ne semble pas exact, c 1est-à-
dire que l'on ne coicprend pas pou.rqQ.oi les corps pa­
blics qm remplissent des fonctions précises et n'ont 
d'autres revenus que les taxes, seraient erAX-mêmes 
assl!J.jettis, comme to~s les contribuables~ aux taxes 
imposées par les gO\$.Vernements supérieurs. C'est 
pou.rquoi la législation devrait prévoir que les commis­
sions scolaires soient exemptées; 

lo-L ... de toute redevance municipale, taxe générale, 
taxe d'eau, taxe de vente, permis, etc.; sur l'avis 
des plus hautes autorités légales notre Commisf;ion 
a toujours prétendu jouir de cette exemption; les 
dépenses qui nous seraient ainsi évitées se chif­
frent à plus de $250,000. par année; 

20.. de toute taxe provinciale, la taxe de vente tout 
particuliènm~nt; 

3o- de toute taxe fédérale, surtout la taxe de 10% 
surlles achats. 

Pourquoi exiger des commissions scolaires une conti"lhution au trésor 
public qui a, en vérité, l'obligation de fournir les revenus des dites com­
missions? C'est remettre d'une main ce que Pon reçoit de l'autre. 
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2. - Dans les constructions. 

De l'avis à peu près unanime de toutes les corporations sco­
laires membres de la Fédération des Commissions scolaires, la procé­
dure suivie actuellement dans l'octroi des contrats pour la construction 
des écoles n'est certainement pas la plus économique. Au heu de s'ins­
pirer exclusivement et rigoureusement de critères objectifs, l 1octroi d'un 
contrat de construction se fonde très souvent sur des considérations "é­
trangères", pour nm.us contenter d'un euphémisme, aux objectifs d'une sai­
ne administration. 

Nous avons pu le constater à plusieurs reprises, le co'O.t de la 
construction scolaire serait beaucoup moins élevé si l'octroi des contrats 
se faisait selon des critères purement~administratifs. Et l'unique façon, 
à notre avis, d'assurer que de tels critères soient les seuls employés, se­
rait de s 1en tenir rigoureusement à une politique de soumission publique, 
ouverte indifféremment à tous les entrepreneurs intéressés, d'une part, et 
d'opérer, d'autre part, le choix de la soumission la plus avantageuse en 
ne tenant compte que de sa valeur intrinsèque, telle que celle-ci pourrrait 
être évaluée, au besoin, par des experts. Nous ne croyons pas exagérer 
en affirmant qu'une telle politique permettrait d'économiser au bas mot::.: 
$1,000,000. par année, soit 10% au minimum des $10,000,000. qui figu­
rent dans l'Etat financier des commissions scolaires pour l'année 1950-51, 
sous les deux rubriques "dépenses de capital" et "augmentation annuelle 
de la dette obligataire", (Mémoire de la Fédération des Commissions sco­
laires). 

3. - Dans le financement des emprunts. 

Selon le témoignage de la Fédération des Commissions scolai­
res, d'autreSt·économies considérables pourraient aussi être réalisées si 
:e financement des emprunts des commissions scolaires d'opérait sur une 
base provinciale. Les frais de l'émission seraient beaucoup moins éle­
vés de même que 1 'mtérêt sur les obligations. 

A cette fin, la Fédération propose la création d'un "office pro­
vincial du crédit scolaire", ~analogue à l'office du crédit agricole. 



III. - NECESSITE ET MODALITES DE NOUVELLES FORMULES DE 
FINANCEMENT 

A. - Bilan, des recommandations précédentes 

Des données présentées dans le tableau ci-joint il se dégage 
ceci, nous semble-t-il. 

175. 

lo- Les modes de financement en vigueur, en 1950-51, ne per­
mettaient pas de financer les écoles publiques même si celles-ci n'avaient 
qu'à prévoir les dépenses occasionnées par la seule augmentation "natu­
relle" des populations scolaires et même si elles se contentaient de payer 
aux professeurs catholiques des salaires nettements inférieurs, comme 
nous l'avons montré au chapitre sur le personnel enseignant, à ceux que 
reçoivent les protestants. A plus forte raison, ces modes de financement 
ne permettraient-ils ni d'augmenter le rendement pédagogique des écoles 
publiques ni d 1améliorer les salaires des professeurs. 

2o- Si, par contre, l'on avait appliqué à cette date (1950-51) 
les propositions formulées au paragraphe précédent, il e'tl.t été possible 
soit de recevoir plus d'enfants dans les écoles publiques et d'augmenter 
le rendement de celles-ci, soit d'améliorer la condhinn des professeurs 
catholiques et de les placer, quant au salaire, sur le même pied que les 
protestants. 

Mais, et c'est là le point capital à souligner, il n 1eQ.t pas été 
possible de procéder à ces deux mesures à la fois, sans entratner des dé­
ficits considérables dans le budget des commissions scolaires, même si 
celui-ci avait comporté des revenus accrus par la généralisation de la 
taxe de vente, l 1augmentatiom du rendement de la taxe foncière, etc. 

Voilà pourqu.oi si l'on admet la double nécessité d'augmenter 
la proportion des Canadiens français qui atteindront au niveau de scola­
rité correspondant à leurs aptitudes et de traiter les professeurs catho­
liques de la même façon que les protestants, il faut songer à de nouveaux 
modes de fin~ncement des écoles publigues. 

B. - Propositions de la Commission scolaire de Montréal 

Devant les difficultés que soulève le financement des écoles 
publiques à l'aide des modes actuels de financement (taxe foncière, taxe 
de vente, etc.), la Commission des Ecoles catholiques de Montréal a son­
gé à une solution qui, pour radicale qu'elle soit, n'en mérite pas moins 
une mention toute particulière parce qu'elle ne craint pas de s •attaquer 
à l'essentiel du problème. Aussi nous permettons-nous de citer son tex­
te assez longuement. 
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"TABL"EAU 45. -

Bilan des recommandations précédentes 

pour l'année 1950-51 

JL--Dé;?elllSEœ"en $1,-.00Q.~ , ,, 

A. -Par suite de la seule 
augmentation "naturelle" 

II. -Revenus possibles en $1,000. 

A. -Sanschangements 
aux modes de fi­
nancement de des populations scolaires .. 61,460 

B. -Dans l'hypothèse d'une 
· fréquentation "idéale" 

des enfants de 5 à 
16 ans .•.............. : .. 71, 3 6 7 

C. -Dans l'hypothèse d'un 
salaire identique pour CA. 71, 960 
les laiques catholiques 
et: protestants CB. 84, 570 

III. - Déficit au surplus 

1950-51. •....•...... 61,278 

B. -Par suite des amé­
liorations proposées 
aux modes de finan-
cement en 1950-51. .. 76,278 

1-Selon dépenses (A) et revenus (A) •.•................... Déficit 

2- Selon dépenses (A) et revenus (B) ..•.....•...•...•.•.•. Surplus 

3- Selon dépenses (B) et revenus (A) ....•...•.•.•.•...•... Déficit 

4- Selon dépenses (B) et revenus (B) ..•.....•.......•.•... Surplus 

5- Selon dépenses (CA) et revenus (A) .........•........... Déficit 

6- Selon dépenses (CB) et revenus (A) .•..........•.....•.. Déficit 

7- Selon dépenses (CA) et revenus (B) .....•.......•....... Surplus 

8- Selon dépenses (CB) et revenus (B) ....•...••..•....•... Déficit 



On constate que les normes de l 1éducation sont à 
l'échelle provinciale; le brevet de capacité d'enseigne­
ment est octroyé par un organisme provincial; les ins­
tituteurs sont des fonctionnaires de llenseignement pri­
maire et ils bénéficient d'un fonds de pension alimenté 
sans doute par leurs contributions, mais dont les défi• 
cits sont soldés par le trésor provincial. 

. . . . . . . . . . . . ....... , ....................... . 
Convaincus qu'il est dangereux de m'Q.ltiplier les or ... 

ganismes de taxation -- car les sources de revenus peu­
vent @tre drainées par trop de demandes non coordonnées 
-- et qu'il est égaleme:p.t onéreux d'installer des agences 
nombreuses de perception de ta.xes, nous suggérons que, 
comme l 1édu,cation de l'homme est primordiale parmi tou­
tes les obligations de la communauté humaine, l 1école vi­
ve, selon ses obligations et ses devoirs, du trésor pro­
vincial, pour la partie qui relève particulièrement de la 
province; et de la municipalité, pour la partie qui inté­
resse la municipalité. (l)._ 

En somme et dans sa forme la plus simple, nous pro­
posons que l'école qui sera confessionnelle et qui dis­
pensera l'enseignement du premier et second degrés soit 
assurée de recevoir du trésor provincial et du trésor mu.­
nicipal les sommes nécessaires; il est entendu que ces 
sommes doivent être proportionnellement égales pour la 
Commission catholique et la Commission protestante . 

. . . . . . . . . . . . . . . "Ir....... .......... ........... -,.-~-.--.--..__ ..... . 
Nous:ne changeons pas 're-:Principe de la contribution 

par la muni~ipalité. Nous voulons qu'il soit confirmé; 
mais, par ailleurs, nous voulot:l.s cp..~ette contribution 
ne soit plus faite en fonction de la propriété ni en fonc -
tion de la fortune des protestants ou des catholiques, 
mais bien en foncti-~n du nombre des Hève s à instruire; 
par le fait même, cette contribution étant prise à même 
le trésor municipal sera équitablement distribuée entre 
tous les membres de la communauté sans parti pris et 
sans injustice. 

Evidemment, la contributi-0n de la province sera aug­
mentée. Notre justification d'un tel procédé se trouve 
dans la responsabilité qui pèse sur le gouvernement pro­
vincial de voir à ce que tous les citoyens de la province 
reçoivent l'éducation qui convient {en particulier l'ensei­
gnement post-élémentaire). 

177. 

~ l) La Commission scolaire a déjà dit précédemment qu'à son avis "Le 
gouvernement provincial (devrait se charger) de toutes les dépenses 
des cours au-delà de l'élémentaire". 
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S'il fallait préciser le montant total par él~ve 
que la Commission scolaire, soit catholique soit pro­
testante, devra recevoir du trésor public, provincial 
et municipal, il faudrait évidemment prendre comme 
minimum (dans une ré ion donnée le co1lt mo en ar 
el ve de la commissîon qui fournit déjà le plus grand 
nombre des services essentiels. Il parattrait logique, 
en effet, que si à une époque donnée une commission 
scolaire accomplit toute son oeuvre avec satisfaction, 
son co1lt d'opération représente alors le co1lt normal 
de l'éducation; ce co1lt ajusté ensuite au 110mbre des 
élèves permettrait de fai-re face à toutes les éventuali­
tés. Nous estimons que le co1lt moyen par élève pour 
la région de Montréal serait de $250. 00 par année. 
C'est ce chiffre que nous suggérons comme subvention 
par, "élève. 

• • • • • • • • • • • • • • • • • • e • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

Nous voulons aus~i.jndiquer que notre projet n'aura 
sa pleip.e valeur que:,~s-la mesure où l'autonomie des 
commissions scolaires sera préservée. C'est dans cet-
te autonomie que l'on trouve le respect dll. droit primor­
dial des parents quant à l'éducation de lelllrs enfants. La 
direction des écoles, l'engagement des martres, l'ap­
préciation de leurs devoirs sont les fonctions des Com­
missaires qui les ac:complissent au nom des parents. 
C'est pourquoi, toute refonte de la législation doit cou­
tinuer à interdire toute ingérence de la part des muni­
cipalités et même du g0uvernement provincial dans les 
affaires scolaires. Le seul droit et la seule obligation 
de la mu.nicipalité et de la province seraient de verser 
toute la subvention, mais rien que- la subvention. 

De plus, pour assurer au système toute la. souplesse 
nécessaire, nous aouhaiterions que toute future légis­
lation prévoie une revision des chiffres des subventions 
tous les cinq ans, pour éviter soit l'embarras financier, 
soit le surplus injustifiables. Cette revision quinquen­
nale permettra de s •assurer que les commissions sco­
laires n'ont ni trop ni trop peu de revenus pour falre fa­
ce à leurs obligations. 

Enfin nous ne voulons pas laisser l'impression que le 
système proposé est W1 essai dont la valeur et le méri­
te restent à établir. Ce n'est en somme, avec quelques 
variantes, que la loi scolaire de la Hollande, dont le 
su eneur ên.êral des Fi:ères des Ecoles chrétiennes a 
pu dire q~e c I était la mei leure loi scolaire du monde. 



C. - Critique de cette solution. 

Là solution proposée par la Commission des écoles catholi­
ques de Montréal constituerait certainement une simplification adminis­
trative du mode de financement des écoles publiques. 

179. 

Dans quelle mesure garantirait-elle que les écoles pub1iq~s­
rece~nf.i.1Boit de la~municipalité soit du gouvernement provincial, les 
subventions nécessaires à leur maintien et à leur progrès? L'on peut en­
tretenir des doutes sérieux au sujet de son efficacité sous ce rapport. 

Il est vrai que si on l'applique rigoureusement, le principe de 
la péréquation des services, à l'intérieur d'une même région, en prenant 
comme critère "la commisssion qui fournit déjà le plus grand nombre des 
services essentiels", ce principe qui serait à la base de la distribution des 
subventions rendrait probable le suppression de certaines inégalités actuel­
les entre l'organisation pédagogique des centres ruraux et des centres ur­
bains, par exemple, sans diminuer pour autant le rendement des centres 
les mieux organisés. 

Il n'en demeure pas moins que l'initiative,de verser les subven­
tions requises aux corporations scolaires et la décision d'en fixer le mon­
tant reposeraient, en pratique, exclusivement sur la municipalité et sur 
le gouvernement provincial. Ceux-ci ne seraient pas responsables devant 
les électeurs de leurs seules attitudes à l'endroit de l'éducation, mais ils 
seraient jugés, comme à l 1heure actuelle dans le cas du gouvernemmil. pro­
vincial, sur1 1ensBmble de leur administration, à l'intérieur de laquelle la 
politique suivie concernant les écoles n 1apparattrait que comme une par­
tie plus ou moins secondaire, selon les circonstances entourant chaque é­
lection et les questions en jeu au moment du vote. 

Etant donné que les membres de la Commission des écoles ca­
tholiques de Montréal, à l'heure actuelle, ne sont pas élus, mais nommés 
les uns par le gouvernement provincial, les autres par l'autorité ecclésias­
tique, l'on comprend que cet aspect de la solution qu'elle propose n'inquiè­
te pas tellement la Commission scolaire de Montréal. Il n'en irait pas de 
même pour les autres commissions scolaires dont les membres sont élus 
par les contribuables et directement responsables devant eux de leur ad­
ministration. 

Sans doute peut-on prétendre qu'il n'y a pas de justificatiom ab­
solue pour instituer un "gouvernement" local particulier pour l'adminis­
tration d'un service local également particulier, ce service ftlt-il l 1édu­
cation. 

En effet, le code municipal définit comme suit les pouvoirs gé­
néraux de réglementation de la municipalité. Art. 390: "Toute corporation 
locale peut faire, amender ou abroger des règlements: 



180. 

1. -pour assurer la paix, l'ordre, le bon gouver­
nement, le bien..:.être général et l 1amélioration 
de la municipalité, pourvu que ces règlements 
ne soient pas contraires aux lois du Canada ou 
de la province, ni incompatibles avec quelques 
dispositions spéciales du présent code". 

D1 où l 1on voit que le gouvernement municipal pour sa part as -
sume, en principe, à l'échelon local, des responsabilités aussi vastes 
que celles du gouvernement provincial lui-même. En ce sens, par consé­
quent, le gouvernement municipal est véritablement un gouvernement dont 
les responsabilités s'étendent ~out le bien commun local: la paix, l'ordre, 
le bon gouvernement, le bien•être en général et l 1améliora~ de la muni• 
cipalité. 

Pourquoi a-t-on "extrait" l'un des services ordonné ~ ce bien com­
mun pour en confier l'administration à un autre "gouvernement0 ? Pourqti-oi 
a-t-on jugé nécessaire de créer des corporations scolaires pour adminis• 
trer les écoles? 

Parce que la tradition québecoise, elle-même inspirée de la tra­
dition britannique, a toujours reconnu le droit des parents sur l'éducation 
des enfants et leur droit corrélatif de s'associer pour la dispenser. En 
attribuant la forme juridique et des pouvoirs d'ordre public à cette asso­
ciati,an, la législature ne fait que reconnattre un "droit nat\S.rel" et lui four­
nir la possibilité de s'exercer civilement. 

Tandis que le goùvernement municipal peut se justifier par une 
sorte de sagesse administrative inspirée-. fait d'expérience qu'une admi• 
nistration locale est plus sensible aux besoins immédiats que ne peut 11é• 
tre un corps législatif trop éloigné ou une administration centrale, la cor­
poration scolaire, en s'appuyant sur le droit naturel des parents à surveil-­
ler l'éducation de leurs enfants, se refère à une donnée encore plus profon­
de de la nature humaine. 

La solution proposée par la Commission des écoles catholiques 
de Montréal ne va pas jusqu''h. supprimer en principe la légitimité et la né­
cessité des corporations scolaires, mais si 11on songe qu'elle ne fait au­
cune place à la décision des corporations scolaires dans les modalités de 
taxation( susceptibles de leur apporter les revenus nécessaires, il y a de 
grandes chances que leur influence réelle sur le développement de l'éduca­
tion dans llDJ.milieu donné soit assez réduite. 

Voil'h. pourquoi tout en admettant sur plusieurs points le bien .. 
fondé des observations de la Commission scolaire de Montréal notamment 
celles qui ont trait au financement par la Province elle-meme de l'ensei­
gnement post.,,élémentaire, nous croyons plus prudent de chercher une so­
lution au problème posé dans une réforme de la commission scolaire sus-
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ce-ptib--J.;e: de lui donner plus de vigueur institutionnelle pour ainsi dire, tout 
en. lui conservant les moyens financiers de son autonomie administrative 
dans la mesure du possible. 

D. - Recherche d 1une solution institutionnelle moins radicale. 

Nous l'avons déjà dit, dans la perspective du rôle qu'elles de­
vraient jouer, du rendement qu'elles devraient donner et donc des effec­
tifs scolaires qu'elles devraient recevoir, les écoles publiques constituent 
aujourd'hui et seront dans l'avenir un fardeau financier que les corporations 
scolaires ne sont plus en mesure de supporter si leurs revenus locaux ne 
dépassent pas les prévisions même les plus optimistes. 

D'où la nécessité de préciser d'abord la limite des responsabi­
lités propres aux corporations scolaires et susceptibles d 1être financées 
à même des sources locales de revenus avant de s •attaquer directement au 
problème de leur financement. 

1. -Limite des responsabilités de la corporation scolaire locale. 

A ce sujet, la Fédération des Commissions scolaires formule 
le principe général que voici: 

Toute commission scolaire devrait dispenser l'ensei­
gnement primaire élémentaire à tous les enfants de 
son territoire. Par contre, la responsabilité strie -
te de la commission scolaire locale, celle à laquelle 
elle n 1a pas le droit de se soustraire pourrait se li­
miter à l'enseignement primaire élémentaire. 

La Commission des écoles catholiques de Montréal est du même 
avis lorsqu'elle demande au gouvernement provincial de se charger "de 
toutes les dépenses des cours au ... delà de l 1élémentaire". 

Lorsqu'on pose ainsi en principe que l'enseignement d 1un :niveau 
secondaire ou complémentaire n •appartient pas nécessairement à l 1ordre 
des responsabilités de la commission scolaire locale, doit-on fatalement 
songer à une responsabilité gouvernementale, c'est-à-dire à une responsa­
bilité collective dans le sens le plus général du terme'l 

C 1est ce que semble conclure la Commission des écoles catholi­
ques de Montréal lorsqu'elle affirme que "le gouvernement provincial (de­
vrait se charger) de toutes les dépenses des cours au delà de l'élémentai­
re". 
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Il nous semble cependant qu'il y a lieu d'apporter ici quelques 
nuances et de distinguer entre deux ordres de responsabilités, les res­
ponsabilités financières proprement dites, d'une part, les responsabili­
tes administratives, d'autre part. 

Les responsabilités financières se limitent au seul fait d'ac­
quitter les dépenses d'un enseignement, tandis que les responsabilités 
administratives sont beaucoup plus vastes et incluent l'organisation à.e 
cet enseignement, son administration dans le sens courant du terme. 

Si le gouvernement devait se charger de l'enseignement post-é­
lémentaire dans les deux sens que nous venons de distinguer, à la fois clans 
le sens financier et dans le sens administratif, cela voudrait dire qu'il as­
summerait lui-meme la responsabilité d'organiser toutes les écoles de 
formation générale post-élémentaires, ce qui équivaudrait à la création 
d'un système d'écoles publiques à caractère nettement étatique. 

Une telle politique serait évidemment contraire à toute la tra­
dition en vigueur dans notre milieu. Aussi croyons-nous qu'il y a lieu d'i­
maginer une autre formule qui respecterait davantage cette tradition. 

Nous verrons plus loin, en analysant les possibilités de finance­
ment de l'enseignement post-élémentaire, que nous sommes d'accord avec 
la Commission des Ecoles Catholiques de Montréal pour confier au gou­
vernement provincial une plus grande responsabilité dans ce financement. 
Mais une telle participation du gouvernement central, sur le plan financier, 
à l'enseignement de formation générale post-élémentaire peut très bien se 
concilier avec l 1organisation de nouveaux cadres administratifs non-gou­
vernementaux pour cet enseignement. 

En effet, au point de vue administratif, au sens ob. nous l'avons 
entendu, on peut très bien concevoir un genre de responsabilités collec­
tives qui ne seraient pas nécessairement des responsabilités du gouver­
nement central, mais des responsabilités de groupes de commissions sco­
laires. 

2. -L'enseignement post-élémentaires res onsabilité d'un 
e commissions scolaires. 

Que faut•il entendre par le groupe de commissions scolaire 
ainsi responsable de l 1enseignement post-élémentaire dans l 1ordre de la 
formation générale. 

Il n'y a qu'une façon objective, de le définir concrètement, un 
seul facteur qui permette de le circonscrire avec précision, le facteur 
démographique. 
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Nous dirions donc que telles commissions scolaires auraient 
collectivement la res,ponsabilité admimstrative de l'enseignement post-é­
lèmentaire qui se trouveraient comprises dans le territoire groupant une 
population suffisante pour "produire" des effectifs d'enfants aptes aux é­
tudes complémentaires ou secondaires assez nombreux pour alimenter 
une école complémentaire ou secondaire de telle façon que celle-ci soit 
ad.m.inistrativeH1.ent viable. 

A l'aide des données de la démographie et de la psychologie 
sur la répartition des enfants d'a.ge post-élémentaire, et, parmi ceux-ci, 
des enfants aptes aux études de ce niveau, une population de 5,000 habitants 
pourrait "produire" une vingtaine d'étudiants au niveau de la lle année, 
soit 10 a.u complémentaire et 10 au secondaire, dans l'hypothèse où l'on re­
cruterait tous les enfants aptes. 

De ces chiffres l'on peut donc déduire que, pour les fins de l'en­
seignement post-élémentaire, l'unité démograplilque de base ne devrait pas 
être inférieure à 5,000 habitants. 

Mais il sera déjà coO.teux financièrement de dispenser à une di­
zaine d'élèves le cours complémt!l!ltaire ou secondaire. Aussi ne voit-on 
pas comment l'on pourrait décemment imposer aux contribuables ou à l'E­
tat de financer cet enseignement pour des effectifs moindres. 

D'un point de vue rigoureusement administratif c'est donc à 
des groupements de 10,000 habitants qu'il faudrait idéalement viser. 

3. - Modalités de groupement des commissions scolaires. 

Etant donné le morcellement considérable des territoires ac­
tuels des corporations scolaires, deux modalités de gro1',pement nous sem­
bleraient souhaitables: la première concernerait le territoire de la com­
mission scolaire locale elle-même, la seconde consisterait à rassembler 
pour les fins de l'enseignement post-élémentaire dans une nouvelle for­
mule de commission scolaire centrale plusieurs commissions scolaire lo­
cales, sans que celles-ci perdent leur identité propre. 

a. -La commission scolaire locale. 

En plusieurs endroits, on pe-q.t observer un morcellement par­
fois étonnant des territoires qui groupent cependant des populations homo­
gènes dans un sens purement sociologique. 
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Les renseignements suivants que nous communiquait récemment 
un officier du Département de 11Instruction publique, montrent exactement 
dans quels termes de pose la nécessité d'une réorganisation fondamentale 
de bon nombre de commissions scolaires. 

Au 1er juillet 1951, il y avait, dans la partie rurale 
de la province, 101 municipalités scolaires qui ne 
comptaient qu'une école d'une classe. 

De plus, 50 autres municipalités scolaires comp­
taient qu'une seule école de deux classes. 

En outre, 47 municipalités scolaires ne comptaient 
que deux écoles d 1une classe chacune. 

110 autres municipalités ne comptaient que trois 
classes, soit 37, 3 écoles d'une classe; 33, une é­
cole d'une classe et une de deux classes; 40, une éco­
le de trois classes. 

Autre note intéressante: au 1er juillet 1951, il y 
avait dans la province 6, 123 écoles d'une classe sur 
un total de 8, 786 écoles. 

La division en deux municipalités scolaires, celle du village 
et celle de la paroisse, d'un territoire pourtant réuni par ailleurs dans u­
ne seule paroisse semble une division artificielle. 

En outre, il est arrivé, par suite de transformations démogra­
phiques consécutives à leur industrialisation, que certains territoires par­
tagés autrefois en plusieurs unités démographiques nettement distinctes 
se soient agglomérés et fusionnés pour constituer une nouvelle unité dé­
mographique plus vaste. 

En d'autres endroits, un résultat analogue s'est produit à la 
suite du débordement des surplus de population d'un centre urbain sur les 
territoires ruraux environnants. 

Dans tous les cas, ce qu'il y a lieu de noter, c'est que l'orga­
nisation administrative est demeurée la même, c 1est-à-dire partagée en 
plusieurs administrations locales, alors que démographiquement et so­
ciologiquement le même territoire s'est unifié et intégré pour ne consti­
tuer qu'une seule agglomération. 

Aussi y aurait-il lieu d'étudier la possibilité d'une rev1s1on 
des cadres géographiques d'un certain nombre de commissions scolaires 
locales. L'on aboutirait ainsi à un partage plus adapté à la réalité socio­
logique des territoires administrés par les corporations scolaires, et ce­
la m@me pour les fins de l 1enseignement élémentaire. 
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D'autre part, dans beaucoup de centres ruraux, et en particu­
lier dans les écoles de r.ang, la nécessité d'une certaine centralisation, 
à l'intérieur du territoire d'une même commission scolaire, et pour les 
fins de l'enseignement élémentaire, commence à se faire sentir dès la 
sixième année. 

A la lumière de diverses experiences destinées à résoudre ce 
problème, la conclusion semble bien se dégager que même à ce niveau 
des études, il serait nécessaire de centraliser les écoles de garçons, par­
ce que ce serait la seule façon de leur assurer les services d'un profes--'"­
seur masculin, faute de quoi les garçons acceptent mal de continuer leurs 
études. 

b. - Les commissions scolaires centrales. 

Cette deuxième modalité-, du groupement aurait pour caracté­
ristique qu'elle serait précisément un groupement de plusieurs commis­
sions scolaires locales. En ce sens, elle constituerait une:-nouveauté 
dans les milieux catholiques et français, mais elle existe déjà dans les 
milieux anglo-protestants de la province depuis 1944. 

S'inspirant de la "loi autorisant la constitution de commissions 
scolaires centrales protestantestt, la Fédération des commissions sco­
laires formule les directives suivantes au sujet de la constitution des com­
missions scolaires centrales catholiques. 

la-Tout en participant à la commission scolaire cen­
trale, chaque commission scolaire locale devrait 
conserver son identité propre. 
2o-A l'instar du comité protestant, le Comité catho­
lique du Conseil de l 1Instruction publique devrait ê­
tre investi du pouvoir d'adopter "par résolution (les) 
dispositions (requises) en vue de la constitution en 
corporations de commissions scolaires centrales ca­
tholiques. " 
3o-De façon à garantir une sorte de participation ins­
titutionnelle des commissions scolaires locales à la 
commission centrale, il y aurait lieu, nous semble­
t-il, de statuer que les membres de la commission 
scolaire centrale devraient @tre des, délégués des 
commissions scolaires locales. 

L'individualisme bien connu des milieux canadiens-français, 
"l 1esprit de clocher 11 qui est en grande partie à l'origine du morcellement 
actuel des commissions scolaires, auront sans doute spontanément des ré­
ticences marquées à l'égard d'une centralisation des administrations sco-
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laires. Il est possible, par conséquent, que même souhaitée par l'or­
ganisme qui les représente au niveau provincial, cette centralisation soit 
retardée, précisément par la multitude des commissions scolaires les 
plus directement impliquées dans le problème présent. 

Voilà pourquoi une politique énergique nous paratt s'imposer si 
l'on veut que la proposition de la Fédération des Commissions scolaires 
ne demeure pas un voeu platonique. Le Surintendant de l 'Instruction pu­
blique dispoee, à cet égard, d'un moyen d'action efficace, les octrois 
qu'il dispense à la plupart des commissions scolaires. Une saine admi­
nistration des deniers publics exige qu'un octroi gouvernemental ne soit 
pas tout simplement le moyen de réparer les erreurs ou les imprévoyan­
ces administratives des corporations scolaires locales. Pour être effi­
cace et remplir intégralement son rôle supplétif, un octroi peut légiti­
mement être soumis à des conditions susceptibles d'améliorer le rende­
ment même•de l'organisme auquel il est destiné à venir en aide. Pourquoi 
l 1une de ces conditions ne serait-elle pas une organisation des cadres ad­
ministratifs de:la corporation scolaire plus adaptée aux exigences de son 
rôle? 

E. - Nouvelles modalités de financement des écoles publiques. 

Il va sans dire que si les écoles publiques devaient -en principe 
continuer à se financer d'abord et surtout à l'aide des revenus que les 
corporations scolaires peuvent tirer des territoires qu'elles adminis­
trent (cotisation foncière, taxe de vente, rétribution mensuelle), nous 
n'aurions guère amélioré la situation présente même si les réformes ins­
titutionnelles proposées au paragraphe précédent étaient appliquées inté­
gralement. 

En effet, comme le montre d'ailleurs le fait d'une participation 
toujours plus grande et plus nécessaire de-.1 1Etat provincial au finance­
ment des écoles publiques, il faut admettre qu'un enseignement conforme 
aux besoins des populations scolaires et aux normes de la pédagogie mo­
derne est devenu aujourd'hui une entreprise si-vaste et si conteuse qu'il 
dépasse les.ressources de presque toutes les communautés locales. 

La question d'une aide gouvernementale considérable aux cor­
porations scolaires est déjà résolue dans les faits, puisque les octrois 
gouvernementaux représentaient déjà 2.6. 8% de leurs revenus en 1952-53. 
La centralisation scolaire, soit au niveau de:.la commission scolaire lo­
cale, soit au niveau de la commission scolaire centrale, ne changera 
rien à cet état de chose. Le problème demeure tout entier à résoudre 
de savoir sur quelle base l'on devrait opérer le partage des responsabi­
lités financières entre le gouvernement et les corporations scolaires cen­
trales ou locales. 
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A notre avis, c 1est le niveau de l'enseignement dispensé par 
les corporations scolaires qui devrait être la base choisie plutôt qu'une 
dépense spécifique encourue pour tous les niveaux d'enseignement qu'une 
commission scolaire organise. Sans doute faudrait-il vérifier le bien­
fondé de cette généralisation dans chaque cas particulier, mais il sem­
ble bien que le financement de l'enseignement élémentaire jusqu'en 6e 
année au moins soit possible à l'aide des seules ressources locales de 
la plupart des corporations scolaires, surtout si l 1on tient compte des 
mesures proposées plus haut au sujet de la cotisation foncière, de la ta­
xe de vente, et des économies possibles dans plusieurs catégories de dé­
penses scolaires. 

Par contre, sauf quelques rares exceptions dont la Commission 
Scolaire de Montréal elle-même ne ferait pas partie, selon son propre 
témoignage, l'enseignement post-élémentaire, qu'il soit dispensé par une 
commission scolaire locale ou une commission scolaire centrale, ne pour­
rait pas se financer autrement que par des subventions gouvernementales. 

S'il en est ainsi, nous ne voyons pas pourquoi, dans sa politi­
que d'aide aux commissions scolaires locales ou centrales, l'Etat pro­
vincial ne s •orienterait pas vers le financement intégral de l 1enseignement 
post-élémentaire. 

Une telle poHtique pourrait se justifier d'abord par la différen­
ce radicale de portée et d'incidence sociales qui distinguent la formation 
générale de niveau élémentaire et celle de niveau post-élémentaire. 

Comme l'indiquent les directives générales du programme of­
ficiel du cours élémentaire, la première ne vise qu1'à dispenser le mini­
mum de formation nécessaire 'à tout citoyen. A ce titre, elle est ordon­
née à la transmission de la culture nécessaire et suffisante 'à l'adapta­
tion au milieu immédiat. 

La seconde, au contraire, a des visées plus ambitieuses; el­
le conduit l'étudiant à un niveau de culture plus avancé qui lui permettra 
non seulement de s'adapter au milieu local, mais d'assimiler des con­
naissances et des techniques qui le rendront utilisable dans une sphère 
plus vaste d'activités, qui le rendront "exportable" pour ainsi dire en 
dehors du milieu local et capable de remplir des ta.ches dont l'incidence 
est plus générale. 

Dans cette perspective, il y aurait tout au moins un certain rap­
port de convenance entre une plus grande responsabilité de la commis­
sion scolaire locale ou centrale à l 1endroit de l 1enseignement élémentai­
re, d'une part, et une plus grande responsabilité de l'Etat lui-même à 
l'endroit de l'enseignement post-élémertaire, d'autre part. 
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L'on pourrait aussi justifier la politique que nous proposons 
de la façon suivante. En contribuant surtout au financement de l'ensei­
gnement post-élémentaire, 1 'Etat provincial viend~ait sans doute en ai­
de aux corporations scolaires locales ou centrales, jouant ainsi le rôle 
supplétif qu'il a joué dans le passé et qu'il doit jouer en principe; mais 
surtout il stimulerait davantage la diffusion de l'enseignement post-élé­
mentaire de formation générale à une époque où c'est précisément à ce 
niveau de l'enseignement que le déficit de notre système scolaire est le 
plus considérable, commeinous l'avons montré au chapitre pirécédent. 

Nous n'avons pas à décrire ici tous les détails des modalités 
d'applications que pourraient prendre un tel système de partage des res­
ponsabilités financières entre les corporations scolaires locales ou cen­
trales et le gouvernement en fonction des niveaux d'enseignement. 

Soulignons toutefois qu'il n'aurait rien de révolutionnaire, puis­
que certains octrois provinciaux. en reconnaissent déjà le principe au 
moins de façon implicite. Ainsi, par exemple, la Province, accorde, de­
puis plusieurs années, des subventions aux commissions scolaires pour 
lès élèves inscrits de Be à 12e année (1). 

La seule différence entre le système actuel d'octrois de ce 
genre et celui que nous proposons consiterait évidemment dans l'impor­
tance de ces octrois. Destinés à payer intégralement les frais de l'en­
seignement post-élémentaire, ceux-ci devraient atteindre des montants 
beaucoup plus ·élevés et varier selon le besoin et le co1lt de cet enseigne­
ment. 

Une première donnée essentielle à souligner ici cependant, 
c •est que la base initiale de la distribution des octrois devrait être à la 
fois le nombre d'enfants inscrits au niveau post-élémentaire e'lHe besoin 
de ce niveau d'enseignement dans une localité, besoin qui se détermine 
non pas tellement par le nombre de ceux qui sont inscrits de fait au 
cours post-élémentaire, que par le nombre de ceUK qui pourraient s'y 
inscrire, c 1est-à-dire, en dernière analyse, par le nombre d'enfants 
des a.ges correspondants au cours post-élémentaire, soit approximative­
ment 13 à 17 ans. 

En second lieu, dans l'établissement du co1lt de l'enseignement 
subventionné par le gouvernement, il faudrait tenir compte de la quali-
té des services dispensés de fait ou nécessaires pour que l'enseignement 
en question corresponde aux normes souhaitables. A cet égard, le prin­
cipe formulé par la Commission Scolaire de Montréal de la péréquation 
des services à l'intérieur d'une même région, en prenant comme critè 
re "la Commission qui fournit déjà le plus grand nombre des services 
essentiels," nous semble parfaitement valide. 

(1) $35. 00 pour les six premiers étudiants-- en Se et 9e, $1. 00 par élève 
au-delà de ce nombre initial; $50. 00 pour les six premiers étudiants 
en lOe, l le et 12e; $2. 00 pour chacun des autres. 



Enfin, comme nous l'avons déjà souligné au chapitre 3, mê-
me si elle doit équivaloir à un financement intégral de l'enseignement 
post-élémentaire de formation générale, l 1assistance gouvernementale 
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aux commissions scolaires locales ou centrales qui organiseraient ce ni­
veau d'enseignement, pourrait revetir deux modalités. Sans doute con­
sisterait-elle d'abord en subventions aux corporations scolaires. Mais 
elle pourrait aussi consister dans une aide à l'étudiant et à sa famille; el­
le se présenterait alors sous forme d'une allocation d'études post-élémen­
taires, "complémentaires" ou "secondaires". 
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Introduction. 

Pendant longtemps les collèges classiques se sont confondus 
ou identifiés avec l'enseignement classique latin-grec, à la fois dans le 
sens qu'ils dispensaient tous ce type d'enseignement secondaire et qu'ils 
étaient les seuls à le dispenser. 

Depuis quelques années cependant cette parfaite coincidence 
entre un type d'institution, le collège, et un type d'enseignement, le cours 
classique latin-grec, tend à disparartre. 

Sans doute les collèges classiques continuent-ils à donner le 
cours latin-grec, mais ils ne sont plus les seuls à le dispenser; des ins­
titutions d'un tout autre type, les écoles publiques, ont commencé, de­
puis quelques années, à participer à cet enseignement et l'on peut pré­
voir, à la suite des recommandations du Sous-comité de coordination de 
l'enseignement et des décisions récentes qui ont été prises, que cette par­
ticipation des écoles publiques est appelée à prendre des proportions con­
sidérables. (1). 

D'autre part, depuis la création d'un baccalauréat latin-scien­
ces par les universités françaises de la province, il existe officielle­
ment deux modalités d'enseignement classique et les institutions où se 
donne le cours latin-sciences peuvent être maintenant classées parmi 
les collèges classiques. D'ailleurs, à plus ou moins brève échéance, 
les collèges classiques tradionnels seront certainement amenés à diver­
sifier leur propre enseignement et à donner l'enseignement classique à 
la fois dans sa forme latin-sciences et dans sa forme latin-grec. 

Notons aussi que certains enseignements, couronnés par un 
"baccalauréat" comparable au baccalauréat ès-arts quant à la durée et 
au niveau des études qu'ils comportent, sont en voie d'organisation dans 
notre milieu et provoquent la création de nouveaux t}tpes de "collèges", 
les collèges professionnels. C'est ainsi, que certaines écoles normales 
ont déjà commencé, dans les cadres du nouveau programme des écoles 
normales, à organiser les classes de Belles-Lettres et de Rhétorique de 
l'enseignement classique régulier et les deux années d'études spéciali­
sées qui conduiront ensuite leurs élèves au baccalauréat en pédagogie. 

***************** 
Les institutions don'b:nous exposerons les problèmes, au cours 

de ce chapitre, comme on peut s'en rendre compte par les distinctions pré-

(l) Le 5 mai 1955, le Comité Catholique avait autorisé la continuation ou 
la création de 19 sections classiques réparties dans les localités sui­
vantes: Matane, Jonquière, Arvida, Port-Alfred, Dolbeau, St-Joseph 
d 1Alma, Montréal (4), Baie St-Paul, La Malbaie, Magog, Mégantic, 
Montmagny, Rivière-du-Loupp Québec, Westmount, Roberval, Verè.un. 
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cédentes, ne représentent donc pas toutes les institutions qui dispensent, 
à l'heure actuelle, oa qui dispenseront dans l 1avenir toutes les modalités 
et tous les degrés de l'enseignement classique. 

Nous limiteront notre étude aux collèges classiques privés et, 
parmi ceux-ci, aux institutions qui dispensent l'enseignem~nt classique 
régulier, soit sous la forme latin-grec soit sous la.lorme latin- sciences, 
et prépar:ent leurs élèves au baccalauréat ès arts, excluant de ce fait les 
institutions qui les acheminent vers un baccalauréat spécialisé. 

Malgré ces restrictions, le groupe d'institutions dont nous 
parlerons est loin,-de constituer un groupe homogène. Il se partage en 
d'eux carégories principales: d'une part, les collèges classiques propre­
ment dits, "anciens" ou "nouveaux", d'autre part, les petits séminaires 
de communautés ou les juvénats. Ceux-ci, qui se rattachent toujours i 
une communauté de religieux, prêtres ou non, ne reçoivent que des élèves 
ayant manifesté clairement leur intention de devenir membres de la com­
munauté concernée. A cause de cette fin très particulière qu'ils poursui­
vent, ils ne sauraient être as similés aux collèges proprement dits dont 
le rôle social a une portée nettement plus vaste. 



I. - EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE DES COLLEGES CLASSIQUES DE 
1921 à 1953 

Le mémoire de la Fédération des collèges classiques analy-
se comme suit l'évolution démographique de ces . .institutions. 

Depuis plusieurs décennies, le nombre d'étudiants dans 
les collèges classiques n 1a cessé de croitre. Le tableau 
46 (colonnes 2 et 3) montre la progression depuis 1921, a­
lors que~.le nombre d'étudiants était de 6,190, jusqu'en 
1953 alors que le chiffre atteint 17,667 ..• 

Pendant la période de 1921 à 1941, l'accroissement du 
nombre des étudiants s'explique à peu près uniquement 
par l'augmentation de la masse des garçons catholiques 
de 13 à 20 ans, qui monte alors progressivement de 
174, 000 à 25 l, 000 (tableau 46, colonne 4). Cette aug­
mentation correspond elle-même à l'augmentation des 
naissances de 1910 à 1928 et à la diminution notable de 
la mortalité infantile durant la même période. 

Le pourcentage de la fréquentation demeure alors re­
lativement stable (colonne 6). Il oscille autour de 4. 18, 
pourcentage moyen de cette période. Il atteint son plus 
haut point en 1932 avec 4. 52; il manifeste par la suite 
un fléchissement attribuable en grande partie à la cri­
se économique, et touche un bas de 4. 14 en 19a9. 

Entre 1941 et 1951, on observe un phénomène contrai­
re, D'une part, la population âgée de 13 à 20 ans demeu­
re presque stable et se retrouve au même point en 1951 
qu'en 1941 (colonne 4), en oscillant autour des chiffres 
suivants: 

251,000 en 1941 
256, 000 en 1944 
Z54, 700 en 1946 
251,000 en 1951 

Cette oscillationccorrespond à un phénomène identique 
dans les naissances entre 1926 et 1939. 

Par ailleurs, le pourcent de la fréquentation (colon­
ne 6), pendant cette période, augmente à un rythme sans 
précédent, Sans aucun fléchissement, il monte progres­
sivement du bas qu'il avait touché en 19-39 et il passe 

de 4. 28 pour cent en 1941 
à 6.39 pour cent en 1951 

soit une augmentation de 2. 11 dans le pourcentage de fré­
quentation, ce qui équivaut à la moitié du taux originaire 
ën 10 ans. 
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Année termi­
née en juin 

(1) 

1921 
1922 
1923 
1924 
1925 

1926 
1927 
1928 
1929 
1930 

1931 
1932 
1933 
1934 
1935 

1936 
1937 
1938 
1939 
1940 

1941 
1942 
1943 
1944 
1945 

TABLEAU 46. -

Evolution démographique des collèges clas­
siques de garçons, de 1921 à 1953. 

Population fréquentant 
le cours classique 
dans les collèges et 
juvénats 
Nombre Indice 

(2) (3) 

6,190 
6,580 
6,836 
7,184 
7,226 

7,822 
7,876 
8,003 
8,776 
8,597 

9,206 
9,686 
9,,848 
9,995 
9,778 

9,785 
91, 986 

10 .. 148 
10,191 
10,582 

10,756 
11, 184 
Il, 790 
12, 708 
13,404 

100.0 
106.3 
110.4 
l 16. 1 
116. 7 

126.4 
127.2 
129.3 
141.8 
138.9 

148.7 
156.5 
159. 1 
161. 5 
158.0 

158. 1 
161. 3 
164.0 
164.6 
171. 0 

173.8 
180. 7 
190; 5 
205.3 
216.5 

Population masculine 
catholique de 13 à 
20 ans 

Nombre 
(4) 

174,000 
175,700 
176,800 
178,200 
180,000 

181,600 
187,700 
193,000 
200,000 
206,500 

211,500 
214,000 
217,500 
221,400 
226,300 

234,000 
238,000 
242,000 
246,000 
248,000 

251,000 
253,500 
255,000 
256,000 
256,100 

Indice 
(5) 

100.0 
101. 0 
101. 6 
102. 4 
103.4 

104. 3 
107. 8 
110. 9 
114. 9 
118.7 

121. 6 
123.0 
125.0 
127.2 
130.1 

134. 5 
136.8 
139. l 
141. 4 
142.5 

144.3 
145.7 
146.6 
147. l 
147.2 

Pourcent de 
fréquenta­
tion 

(6) 

3.56 
3.75 
3.86 
4.03 
4..02 

4.31 
4.20 
4.15 
4.39 
4.35 

4. 15 
4.52 
4.52 
4.51 
4.31 

4. 18 
4. 19 
4.20 
4.14 
4.26 

4.28 
4.40 
4.62 
4.96 
5.23 
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Tableau 46. - Evolution démographique des collèges -----

Année termi- Population fréquentant Population masculine Pourcent de 
née en juin le cours classique catholique de 13 à fréquenta-

dans les collèges et 20 ans tion 
juvénats 
Nombre Indice Nombre Indice 

(1) (2) (3) (4) (6) (6) 

1946 13,877 224.Z 254,700 146.4 5.44 
1947 13,991 226.0 254,900 146.5 5.49 
1948 14,003 226.Z 254,000 146.0 5.51 
1949 14,584 235.6 254,ZOO 146.l 5.73 
1950 15,263 246.6 253,ZOO 145.5 6. 01 

1951 16,034 259.0 251,000 144.3 6.39 
1952 16,486 266.3 258,000 148.3 6.39 
1953 17,667 285.4 263,800 151. 6 6.70 

Sources: Ce tableau a été préparé par l'abbé Marcel Lauzon, à l'aide des 
sources suivantes. Pour les inscriptions dans les collèges: les Annuaires 
statistiques de la Province de Québec. Pour la population masculine catho­
lique de 13 à 20 ans: les Estimations de la population, document de référence 
du Bureau Fédéral de la Statistique, Ottawa, 1953. 

Méthodes de calcul. Pour obtenir la populatinn masculine de 13 à 20 ans, l'on 
a pris les 2/ Se du groupe d'a.ge 10-14 ans; l'on a ensuite ajouté le groupe 15-
19, puis le 1 / Se du groupe 20-24. Enfin, l 1on a multiplié cette somme par un 
taux de catholicité qui va de . 89 à. 915 pour les années 1921-53. 
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Cette augmentation assez soudaine de la faveur 
dont jouit le collège classique dans la province ré­
sulte de nombreux facteurs dont on ne peut détermi­
ner l 1importance relative. Signalons: l'amélioration 
de la situation économique d'un grand nombre de fa­
milles depuis la guerre; l'urbanisation croissante de 
la province sous l'influence de l 1industrialisation; le 
développement rapide, .........••. des externats et 
"sections" classiques dans les petits centres; une 
meilleure compréhension de la nécessité des études, 
en général, et du rôle des études classiques, en parti­
culier. 

Pendant les deux périodes de 1923-41 et de 1941-51, 
le facteur "population" et le facteur "taux de fréquenta­
tion" ont donc joué plus ou moins en discordance. Pen­
dant la première période, la masse des .13 ~ 20 ans a 
augmenté progressivement, tandis que le taux de la fré­
quentation a peu varié. Pendant la seconde période, la 
masse est demeurée stable'.tancijs que le taux de fréquen­
tation a augmenté de moitié. Comme résultat net, cha­
cune des deux périodes a accusé une augmentation cons­
tante du nombre des inscriptions dans les collèges. 

******************* 
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Comme on peut en juger par les chiffres du tableau ci-con­
tre, une évolution analogue s 1e st produite dans les maisons d'enseigne.:. 
ment secondaire moderne, ainsi que dans les écoles primaires sous con­
trôle des commissions scolaires ou du Département de l'instruction pu­
blique. Dans le cas de ces dernières, les progrès ont même été plus 
marqués que dans les autres institutions. 

TABLEAU 47. -

Evolution des inscriptions dans 1 1 ensei­
g ne m e nt p o s t - é 1 é m e nt a i r e d e f o r mat i on 
générale de 1946-47 à 1951-52. -

Année 

Types d'institutions 1946-47 1947-48 1948-49 1949-50 1950-51 1951-52 
1. -Collèges classi­

ques (Eléments- N 
latins à Belles-
Lettres) Indice 

2. -Collèges secon­
daires modernes N 
(tous les degrés) 

Indice 
3. -Cours primaire 

des Ecoles publi­
ques (Se à 12e an-
~ées) N 
a. Toutes les sec-

tions Indice 
b. Section scienti­

fique seulement N 

10,394 10,479 10,488 10,923 11,431 

100.0 100~.8 100.9 105. 1 110.0 

1, 111 1,097 1,183 ~-, 182 I,278 

100.0 98.7 106..S: 106.4 115.0 

20,919 20,112 21,464 22,347 23,767 

100.0 99.0 102.6 1"0"6:.8" 113.6 

7,149 7,292 8,072 8,099 8,378 

Indice roo_·_o· 102.0 112.9 113.3 117. 2 

Total 1- 2- 3 a 'N 32,424 32,288 33,135 34,452 36,476 

Indice 100. 0 99.6 1 0'2. 2 106.Z 112. 5 

Total 1- 2- 3 b N 18,654 18,868 19,743 Z0, 204 21,087 

Indice 100, 0 101. 1 1 os.a 108. 3 113.0 

12,009 

1,280 
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II. - CONJONCTURE ACTUELLE 

Il serait relativement facile d'évaluer le nombre d'étudiants 
que les collèges classiques recevront,·dans l'avenir immédiatement pré­
visible, si l'on pouvait postuler que les facteurs qui sont à l'origine de 
l'évolution décrite précédemment continueront à jouer dans le même sens. 

Mais pour que de telles prédictions soient valides, il fau­
drait précisément que les facteurs déterminant la position relative des col­
lèges classiques, dans le contexte des institutions d'enseignement post-é­
lémentaire, demeurent constants. 

Nous avons montré que l 1augmentation du taux de fréquenta­
tion, dont le Mémoire des collèges classiques diagnostiquait 11occurrence 
dans le cas particulier des collèges classiques, s'est produite également 
dans tous les secteurs de' l'enseignement post-élémentaire de formation 
générale. C'est donc dire que le phénomène a eu une portée absolument 
générale et qu'il est l'indice d'une faveur plus marquée de l'enseignement 
"post-élémentaire" comme tel. 

Les collèges classiques ont prmilé de cette faveur à peu près 
autant que les autres types d 1instithtions de même niveau. Il etlt été pos­
sible toutefois, pour diverses raisons, dont la principale aurait p1l étre 
la différence dans le cotlt des études entre le collège et les écoles publi­
ques, par exemple, que l'augmentation du taux de fréquentation post-élé­
mentaire profitât beaucoup plus, sinon exclusivement, aux institutions du 
secteur public. Il etlt été possible également que l'enseignement primaire 
supérieur, moins exigeant et moins long que l'enseignement classique, en 
soit le princ~pa,l bénéficiaire. 

Mais ce n'est pas ainsi que les choses se sont passées, sans 
doute à cause des avantages "culturels" du cours classique et du plus 
grand nombre de facultés universitaires auxquelles il donne accès. L'in­
fériorité "académique" des écoles publiques lorsqu'elles limitaient leur 
enseignement au cours primaire supérieur, a certainement diminué leur 
recrutement et augmenté celui des collèges. 

Cette infériorité académique des écoles publiques est cepen­
dant appelée à disparaître, car la proposition du Sous-comité de coor­
dination de l'enseignement de "convertir" en cours classique du 1er de­
gré {Eléments-latins à Versification) la section scientifique du cours pri­
maire supérieur, a été acceptée par le Comité catholique de l 1Instruc -
tion publique, puis sanctionnée par le lieutenant-gouverneur en conseil. 
Elle a meme provoqué la création de plusieurs classes d 1Elements-la­
tins, à Montréal et ailleurs (1). 

( 1) Le 5 mai 1955, le Comité Catholique avait autorisé la continuation ou 
la création de 19 sections classiques réparties dans les localités sui­
vantes: Matane, Jonquière, Arvida, Port-Alfred, Dolbeau, St-Joseph 
d 'Alma, Montréal (4), Baie St-Paul, La Malbaie, Magog, Mégantic, 
Montmagny, Rivière-du-Loup, Québec, Westmount, Roberval, Verdun. 
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Dans1a perspective de l'évolution future des collèges clas­
siques, cet événement considérable dans l 1histoire de notre enseignement 
soulève sans contredit les problèmes les plus délicats, c:1? qui -explique 
d'ailleurs que le mémoire de la Fédération des collèges classiques ait 
consacré à cette question l'un de ses plus longs chapitres. 

A ... Les inquiétudes de la Fédération au sujet des seetions classiques 
dans les êcoles publiques. 

Tout en reconnaissant que "ces nouveaux foyers d'enseigne­
ment classique, sons forme d'externats plus ou moins autonomes ou sous 
forme de sections de l'é<;ole publique locale sont nés d'un besoin"r (p. 71), 
et que cette formulert-~ par art comporter les éléments d'une solution heu­
reuse au problème de la multiplication nécessaire des foyers d'enseigne­
ment classique dans la province" (p. 73), la Fédération s'inquiète des con­
séquences\que leur eréation po~rrait entratner. 

Premièrement, "ce type institu.tµ:mnel nouve1tu d'ensei­
gnement classiq~e ne s'est pas réalisé sans la perte 
de certaines valeurs propres au type traditionnel de 
collège. Ainsi, ... les externats ne sont pas de signi­
fication diocésaine ou régionale, mais exclusivement 
locale, de sorte qu 1ils ne rassemblent pas dans leurs 
murs des adolescents de provenance économico-socia­
les aussi diverses que les collèges. Ils n'offrent pas 
le cadre intime et familier du pensionnat. Les étu­
diants doivent, après leurs trois ou quatre années 
d'externat, compléter leurs études dans une·autre 
institution, où ils trouvent un milieu psychologique 
et même pédagogique différent auquel ils s'intègrent 
souvent difficilement"(p. 72). 
Deuxièmement, "la transformation de la section. scien­
tifiqt1e du cours primaire supérieur en cours classique 
latin- sciences ne peut manquer d •avoir certaines réper-

u c;nssrons 'Sb.rles collèges classiques qui ont été jusqu'à 
maintenant les seules institutions à dispenser l 1ensei-­
gnernent régulier conduisant à l 1immatriculation et au 
baccalauréat ès arts. 

"Dans la situation actuelle, où les fra1s· de scolari­
té exigés des étudiants par les collèges représentent 
un déboursé appréciable pour les parents, on a raison 
de croire que l'école publique, dont la fréquentation 
est pratiquement gratuite, drainerait une proportion 
considérable des élèves qui se seraient autrement ins­
crits à un collège. Ce résultat serait particulièrement 
marqué dans les quartiers dits ouvriers des grandes 
villes, et dans tous les centres moyens ou petits, où 



l'action de dépeuplement serait fatalement concen­
trée sur l'unique collège classique de la localité,. ou 
de la région. u (p. 79). 

La Fédération craint même que cette concurrence de 
l'école publique ne s •exerce éventuellement à tous les 
degrés du cours classique, car "après avoir institué 
les quatre premières classes du cours classique. l'é­
cole publique ne tardera pas à obtenir l'autorisation 
de compléter le cours par l'addition des deux classes 
de belles-lettres et rhétorique, et meme par celles de 
philbsophie. 11 (p. 79). 
Troisièmement, "les collèges classiques ont actuelle­
ment des revenus nettement insuffisants ... , et à moins 
d'une aide financière de plus en plus considérable des 
pouvoirs publics.~ .. , les collèges ne pourront mainte­
nir et encore moins améliorer la qualité de leurs ser­
vices, d'ordre pédagogique comme d'ordre matériel. 
On doit se demander s'ils recevront l'aide requise pour 
prévenir une telle situation. Cette aide sera-t-elle com­
parable, au moins dans une certaine mesure, à la con­
tribution des fonds publics aux écoles sous le contrôle 
du département de l'instruction publique ou d'un minis­
tère provincial? 

"Dans la négative, les collèges seraient placés dans 
unensituation très nette d'infériorité matérielle, .... 
par rapport au cours classique des écoles publiques. 
La province de Québec risquerait alors vraisemblable­
ment d'avoir à la longue un enseignement libre inférieur, 
au moins matériellement, à l'enseignement public. 11 

"pp. 80 - 81) • 
Quatrièmement, "l •expansion des quatre classes supérieu­
res des collèges, en raison de l 1apport des diplômés des 
écoles publiques au niveau de la belles-lettres, donnerait 
à ces classes une importance de plus en plus prédominan­
te dans les collèges. Si, au surplus, les collèges devaient 
continuer à exiger des frais d'admission relativement é­
levés, alors que l'école publique offrirait à prix très mo­
dique un cours équivalant aux quatre premières années, 
les collèges auraient de plus en plus de difficulté à recru­
ter des élèves pour ces années et ils s'orienteraient pro­
gressivement vers les t:,.pes de collèges formés unique­
ment des quatre classes supérieures. 

Or "la valeur du cours classique dans la Province de 
Québec lui provient en rande artie de ce u•n re résen­
te un oyer culturel homog ne pour toute la période de 
formation gén~rale de l'adolescent, depuis la fin de l'en-

"ireignement rimaire ·us u•au seuil de l 'ensei nement u­
niversitaire. 11 p. 82). 
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B. - Les solutions que propose la Fédération. 

"Les dangers d'un enseignement secondaire public, 
tels que nous venons de les exposer, tiennent toQ.S 
à ce qu'un état de concurrence, plutôt qu,un état de 
çoordination, risqueraient d'exister entre:le nouvel 
enseignement public et l'enseignement privé actuel. 
C •est pourquoi la Fédération des Collèges Classiques 
estime que l'enseignement secondaire public ne devrait 
être instauré, pour les garçons de langue française 
dans la province, qu1en assurant :au préalable une co­
ordination efficace de cet enseignement avec le réseau 
actuel d'institutions de l'enseignement classique, 

Les conditions d'une telle coordination sont de deux 
ordres--financier et académique-- et nous apparaissent 
en conséquence sous deux formes complémentaires l'u­
ne de l'autre: la parité financière et la parité académi­
que. " (p. 83 - 84) . 

Telle que lfl conçoit la Fédération des Collèges Classiques, la 
parité financière entre le collège privé et l'école publique signifierait que: 

"La fréquentation d •un collège par un enfant ne co1lte 
pas sensiblement plus cher aux parents que la fréquen­
tation d'une école secondaire publique, et . . . que les 
collèges classiques disposent, d 1une façon générale, de 
moyens financiers comparables à ceux des écoles publi­
ques. 

Une part considérable de ce que coQterait aux fonds 
publics (provinciaux ou locaux) un étudiant inscrit à l'é­
cole secondaire publique (devrait) être canalisé vers le 
collège classique au cas où l'étudiant s'y inscrit de pré­
férence à l'école publique." 

Concrètement, l 1application de ce principe de la parité financière 
entre le collège et l'école publique se trouverait réalisé, de l'avis de la Fé­
dération, par les mesures suivantes. 

1. - Les allocations d'études post-élémentaires, 

En premier lieu, la Fédération propose 

Qu'une allocation d'études post-élémentaires soit ac­
cordée par le gouvernement de la province aux parents 
de tout êtudiant qui poursuit des études de formation gé­
nérale au delà de la septième année après en avoir subi 
avec succès les examens d •aptitudes; 



Que, dans les circonstances actuelles, cette allo­
cation soit de l'ordre de $100, par année et qu'elle soit 
revisée périodiquement (p. 254). 

Un tel système d'allocation aurait l'avantage d'aider 
non seulement l'enseignement donné dans les collèges, 
mais également celui qui est donné dans les écoles pu­
bliques. 

Aux yeux de la Fédération, "un système d'allocation 
aux familles de tous les jeunes qui fréquentent un collè-
ge parart préférable à un système de bourses sélectives, 
attribué selon les besoins financiers du candidat... Les 
enquêtes pour connartre les véritables besoins financiers 
des parents supposent une organisation à cette fin et ne 
sont pas dépourvues d'un certain élément odieux. De plus, 
l'expérience laisse prévoir qu'un système de bourses sé­
lectives, même si celles-ci devaient être contrôlées par 
le collège lui-même ne serait peut-être pas entièrement 
à l'abri: d'interventions politiques, au moins occasionnel­
les. 

Sur un autre plan, des allocations généralisées corres­
pondraient aux conceptions sociales et aux conceptions 
d'administration publique de notre époque, qui ont donné 
naissance aux allocations familiales et aux pensions de 
vieillesse sans enquête sur les ressources financières ... 

Par ailleurs, des allocations généralisées à tout l'en­
seignement de formation génér'ale après la septième année 
favoriseraient indubitablement le libre exercice du droit 
des parents de choisir la forme d'éducation de leurs enfants. 
Au surplus, en plaçant ainsi sur une meme base le collège 
classique et l 1école publique, les allocations proposées se­
raient de nature à réhabiliter le collège dans l 1esprit d •une 
trop grande partie de notre--population qui y voit l 1apanage 
d'une classe aisée (pp. 252-254). 

2. - Les allocations spéciales pour les pensionnaires. 

Z05. 

En second lieu, la Fédération estime que les allocations généra­
lisées favoriseraient surtout les externes. Or tous les enfants aptes aux 
études classiques qui habitent des localités dépourvues de collèges ou- de 
sections classiques devront recourir au pensionnat s'ils veulent entrepren­
dre le genre d'études pour lequel ils sont doués. 
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En conséquence, la Fédération propose 

Que l'accès du collège-pensionnat soit facilité par 
l 1instauration d'allocations spéciales du gouvernement 
de la province, supplémentaires aux allocations d'étu­
des post-élémentaires proposées plus haut, à tous les 
étudiants pensionnaires; 

Que, dans les circonstances actuelles, ces allocations 
supplémentaires soient de l'ordre dè. $ 100. par année 
par étudiant. 

3. - L'aide de l'Etat aux collèges eux-mêmes. 

Les propositions précédentes, de l'avis de la Fédération, ren­
draient sans doute plus facile l'accès du collège à un plus grand nombre de 
jeunes et réaliseraient, du point de vue de 1 'élève et de ses parents, la 
parité financière entre le collège et l'école publique. Mais "elles ne vi­
sent pas directement les institutions et elles ne soulageront effectivement 
celles-ci de leurs difficultés financières actuelles que dans une infime me­
sure" 

suivantes 

L'Etat, qui a la responsabilité de favoriser le dévelop­
pement des foyers éducationnels de culturels, se doit 
donc d'apporter son aide financière directe aux collèges, 
indépendamment de l'aide qu'il peut accorder aux parents 
sous forme d'allocations. Cette aide doit être d'autant 
plus importante que les collèges ne_:l)euvent, dans la situa­
tion actuelle, compter sur des revenus appréciables de 
source privée et philantropique. 

Cette aide, pour être suffisante, devrait revêtir les modalités 

a. -Subvention par tête d'étudiant 

Les principales dépenses des collèges - pour les traite­
ments et l'entretien du personnel enseignant, les comes­
tibles, 1 'administration générale qui comprend, en parti­
culier. l'entretien et la réparation des bâtisses et du mo­
bilier, les salaires des domestiques et autres employés -
ne varient pas toutes, d'un collège à l'autre, exactement 
dans la même proportion que le nombre d'élèves, mais 
elles varient au moins partiellement dans cette propor­
tion, et partiellement en fonction de la grandeur des bâ­
tis ses - facteur qui n'est pas sans relation avec le nom­
bre d'élèves, à cette époque où les collèges sont remplis 
à capacité (1) et semblent devoir l 1être pour un bon nom­
bre d'années à venir. 

(1) Sauf dans la région de Montréal, toutefois. 



Il semble donc qu'une subvention annuelle supplémen­
taire, calculée selon le nombre d'étudiants dans chaque 
collège, soit indiquée pour répondre aux besoins de no­
tre époque. 

Dans les circonstances actuelles, une somme annuelle 
de l 1ordre de $75. par étudiant, attribuée de cette façon, 
constituerait un supplément de revenu suffisant, dans la 
majorité des cas, pour combler le déficit annuel que les 
collèges ont enregistré à peu près régulièrement au cours 
des dernières années; pour répondre plus adéquatement 
aux exigences pédagogiques croissantes {formation des 
professeurs prêtres, expansion et organisation plus sys­
tématique des bibliothèques, expansion des laboratoires, 
établissement et maintien d'un service d'orientation et 
de psychologie); pour faire face aux dépenses également 
croissantes de l'administration géné1tale. 

Une telle subvention ne permettrait pas de rémédier 
en un an ou deux aux déficiences accumulées pendant de 
nombreuses années, mais cette situation pourrait @tre 
rectifiée par une dépense de capital (nous envisagerons 
plus loin le mode de financement de telles dépenses) 
de sorte que la subvention annuelle servirait dès la pre­
mière année aux dépenses proprement courantes. 

LA FEDERATION PROPOSK EN CONSEQUENCE: 

Que tout collège classique reçoive annuellement du 
gouvernement de la province une subvention générale 
calculée selon le nombre d'étudiants gui fréguentent 
l 1institution; 

Que, dans les circonstancea actuelles, la subven~ 
tion soit de l 1ordre de $75. par étudiant. 

b. -Maintien de la subvention actuelle de base. 

La subvention basée sur le nombre d'étudiants est 
proposée à titre de supplément à la subvention de 
$-t5, 000 .• par année, accordée actuellement aux col­
lèges. Cette dernière subvention doit être maintenue 
comme subvention de base à tous les collèges, indé­
pendamment de leur nombre d'élèves. 

Les collèges ont en effet des charges fixes qui va­
rient - relativement peu selon le nombre d'élèves, 
d'un collège à l'autre, de sorte qu'elles justifient 
le paiement d •une subvention de base uniforme; les 
collèges doivent tous posséder des labQratoires bien 
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montés; leurs bibliothèques doivent non seulement con­
tenir les ouvrages les plus usuels en nombre suffisant 
pour les élèves, mais les ouvrages de recherche néces­
saires aux professeurs: les collèges doivent également 
pou..'lCVoir, au moins dans une certaine me sure, à la for -
mation pédagogique de leurs professeurs prêtres. 

La Loi des subventions aux collèges classiques n 1est 
pas à date puisqu'elle n'autorise pas~le paiement de la 
subvention aux collèges qui n'existaient pas le 8 mars 
1922. Les institutions en formation ne savent pas quel 
montant elles pourront recevoir, et à quelles conditions, 
avant qu'elles n'aient atteint le cours classique complet. 
Cette situation est sou.vemt une source d'incertitudes et 
de difficultés financières, d'autant plus que les dépen­
ses courantes d'une institution naissance sont propor­
tïonnellement plus considérables que celles d'une insti­
tution solidement établie. 

LA FEDERATION PROPOSE EN CONSEQUENCE: 

Que la subvention actuelle de $·,95, 000. par année à 
chaque collège classique soit maintenue et payée comme 
subvention de base, en plus de toute autre subvention pro­
posée dans le présent chapitre; 

Que la subvention de base soit payée en entier aux col­
lèges classiques~n formation, dès leur reconnaissance 
comme institution affiliée ou en état de probation en vue 
de leur affiliation à une universitê de la province; 

Que la Loi des subventions aux collèges classiques 
soit mise à jour. 

o. -Subvention de construction . 

. -La financement des achats, constructions, agrandis­
sements et améliorations d'immeubles pose un problè­
me qui doit recevoir une attention spéciale. Nous a­
vons exposé dans quelle mesure le service des dettes 
ainsi contractées constitue une charge importante dans 
le budget annuel de la plupart des collèges. Le problè­
me ne devient que plus critîque avec les co1lts de cons­
truction actuels, qui atteignent un sommet 4ans précé­
dent à l'époque même où on a les plus grands besoins 
d •expansion et de constructions nouvelles. Ces besoins 
varient néanmoins selon les régions de la province, de 
sorte qu'aucune solution sous forme d'une subvention gé­
nérale aux institutions existantes ou d 1une subvention cal­
culée selon le nombre d'élèves ne répondrait aux besoins. 



Par ailleurs, si l'on doit tenir compte du caractè-
re privé des collèges et laisser à leurs animateurs le 
soin de trouver une part de finance privée pour justi­
fier leur caractère d'institution privée, nous avons vu 
que les collèges s'intègrent toutefois dans un système 
général d'enseignement et que l'Etat se doit de leur 
accorder une aide financière substantielle pour leur per­
mettre de remplir adéquatement leur rôle. 

LA FEDERATION PROPOSE EN CONSEQUENCE: 

Que le gouvernement de la province favorise et faci­
lite l'achat, la construction, l'agrandissement et l'amé­
lioration des immeubles nécessaires à l'enseignement 
classique, en multipliant les subventions spéciales aux 
collèges à cette fin. 

d. -Prêt aux institutions d'enseignement 

Le versement de la subvention proposée ci-dessus -_ 
laisserait une part importante des dépenses capitales 
des collèges à financer au moyen de fonds privés. L'Ex­
périence démontre que les campagnes de souscription au­
près des anciens élèves et des amis d'un collège sont 
loin de rapporter des sommes comme celles qui seront 
ainsi nécessaires. Il reste le champ encore inexploré 
des campagnes de souscription auprès des maisons d'af­
faires. Mais en admettant une possibilité de finance­
ment de ce côté, le projet ne peut être mis à exécution 
à brève échéance et on ne peut aucunement, à l'heure ac­
tuelle, en prévoir les résultats. 

Les collèges se verraient donc obligés, comme dans 
le passé, d'emprunter des sommes considérables, à 
des taux d'intérêt qui ne sont pas toujours inférieurs 
aux taux en Yigueun1..pour les prêts hypothécaires et les 
affaires commerciales. 

Pour adoucir cette situation, tout en laissant aux col­
lèges la responsabilité de financer le remboursement 
du capital à emprunter, le gouvernement de la province 
pourrait instituer un prêt remboursable à long terme et 
portant intérêt à un taux comparable à celui du prêt a­
gricole ou à celui qui doivent supporter les bénéficiaires 
de la "Loi pour améliorer les conditions de l'habitation". 

Z09. 
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LA FEDERATION PROF~ EN CONSEQUENCE: 

Que le gouvernement de la province établisse unJ 
prêt aux institutions d *enseignement, remboursable à 
long terme et portant intérêt à un taux modique, pour 
le financement des achats, constructions, agrandisse­
ments et amêliorations d 1immeubles; 

Que le prêt proposé puisse servir à la réorganisation 
des dettes actuelles des collèges. 

e. -Primes de traitement. 

Une dernière mesure d 1aide financière apparatt nécessaire à 
la Fédération pour que les collèges classiques pu±ssent maintenir leur 
position relative en face d 1un enseignement classique public. Cette mesu­
re concerne le traitement des professeurs laïques. 

Le Mémoire de la Fédération démontre clairement que les col­
lèges ne pourront plus compter dans léu.m.ême mesure que dans le passé 
sur le personnel religieux. S 1ils ne veulent pas restreindre le nombre de 
leurs élèves et limiter pour autant l'accomplissement de leur mission, 
ils auront à faire appel à un nombre toujours croissant de professeurs laï­
ques. 

Or 11embauchage d'un professeur laïque à la place d 1un profes­
seur religieux soulève évidemment des difficultés financières considéra­
bles. Et il semble à la Fédération "qu'une contribution du gouvernement 
provincial au traitement de chaque professeur laïque ferait disparattre 
ces difficultés, en assurant un traitement minimum et en offrant au col­
lège les professeurs laïques à un prix comparable à celui des prêtres, 
dont le co1'.lt total au collège peut être estimé à $1,000. par année. 11 

En conséquence, la Fédération des collèges propose donc: 

Que le gouvernement de la province contribue un 
montant fixe au traitement annuel de chaque profes­
seur laique, enseignant ou occupant une fonction aca­
démique dans un collège; 

Que, dans les circonstances actuelles, cette contri­
bution soit de $3,000. par année. 
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Il n'y a aucun doute que l'application des mesures proposées 
par la Fédération ferait disparartre à peu près toute concurrence fin.a.R­
cière ~entre les collèges classiques et les écoles publiques. Sur ce point, 
nous sommes parfaitement d'accord avec elle: le choix entre le collè-
ge et l'école publique, dans notre milieu, devrait le moins possible s'ins­
pirer de raisons économiques. 

Nous ne sommes pas certains cependant que la parité finan­
cière entre l'école publique et le collège produira tous les résultats que 
la Fédération semble en attendre. Dans l'intention de celle-ci, en effet, 
une telle parité aurait pour conséquence primordiale que le recrutement 
des collèges classiques ne serait pas affecté, au niveau des Eléments­
Ia:tins et des classes du premier degré secondaire, par la création de 
sections classiques dans les écoles publiques. Nos collèges pourraient 
ainsi conserver toute leur signification; ils continueraient à rassembler 
"dans leurs murs des adolescents de provenance économico-sociale très 
diverse"; ils conserveraient "le cadre intime et familier du pensionnat"; 
et surtout ils demeureraient des "collèges de huit ans": "la valeur du 
cours classique lui provient en grande partie de ce qu'il représente un 
foyer culturel homogène •.. depuis la fin de l 1enseignement primaire jus­
qu'au cercle de. l'enseignement universitaire", et cette valeur, essentiel­
le aux yeux de la Fédération, serait intégralement conservée. 

Ce sont précisément toutes ces conséquences que la Fédéra­
tion semble faire découler de la parité financière entre le collège et l 'é­
cole publique dont le bien-fondé nous semble discutable. 

Notre intention n'est pas de contester le principe de la pari­
té financière comme telle; nous indiquerons plus loin dans quelle me sure 
nous a·cceptons ce principe. Elle est plutôt de montrer que, malgré cet~ 
te parité et indépendamment d'elle, nos collèges classiques devront ou 
bien se transformer profondément dans leur structure démographique et 
institutionnelle ou bien renoncer, dans un avenir assez rapproché, à 
leur rôle traditionnel par suite des besoins nouveaux qu'entrai'nent main­
tenant l'augmentation des populations "classiques", d'une part, et la 
"conversion" du cours primaire supéri~ur en cours classique, d'autre 
part. 

Si notre analyse de la conjoncture où se trouvent placés nos 
collèges est exacte, il est bien évident que le problème de leur finance­
ment se pose en des termes assez différents de ceux qu'a employés la 
Fédération. Aussi, avant d •exposer les nuances que nous croyons u­
tiles aux recommandations de cette dernière, indiquerons-nous nos pré­
visions au sujet de l 1avenir des collèges et les modalités de leur action 
éventuelle. 
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A. - Prévisions de la population des collèges classiques de l 9!i4 à 1966 

L'on entend ici par "collèges classiques" toutes les institu­
tions qui dispensent l'enseignement classique, y compris les juvénats et 
les séminaires de communautés. Les collèges secondaires modernes 
sont cependant exclus, bien que dans l 1avenir ces collèges seront consi­
dérés comme des collèges classiques, puisque leur programme cor­
respond au nouveau baccalauréat latin-sê:j._ences. 

Le tableau ci-joint, qui est simplement le prolongement du 
tableau 46, et provient de la même source, indique quelle sera la popula­
tion des collèges classiques au cours de la période 1954-1966. 

Ne retenons qu'une seule donnée du tableau ci-joint: en 1966, 
les collèges classiques auront à peu près doublé leur population de 1953, 
du seul fait de l'augmentation des populations d'age secondaire et de l'aug­
mentation du taux de fréquentation des collèges classiques. 

Si la parité financière est établie, comme le désire la Fédé­
ration des Collèges Classiques, entre l'école publique et le collège privé, 
il est bien certain que la création de~ sections classiques dans les écoles 
publiques ne jouera pas au détriment du collège. Elle ne contribuera qu'à 
diffuser davantage l'enseignement classique, soit en le mettant à la por­
tée des élèves qui fréquentent déjà l'école publique et suivent actuelle­
ment, faut de mieux, le cours primaire scientifique; soit en attirant 
vers l'enseignement classique des jeunes qui, dans les conditions présen­
tes, abandonnent les études beaucoup plus tôt que ne l'exigeraient leurs 
aptitudes, et qui ne fréquentent ni le collège classique ni la section scien­
tifique du cours primaire supérieur, mais se dirigent dès le niveau de la 
huitième ou de la neuvième année vers une école professionnelle ou le 
travail d'usine. 

Mais il n'est même pas nécessaire que 11on établisse la pari­
té financière entre le collège et l 1école publique pour que le recrutement 
du collège se maintienne aux niveaux indiqués dans le tableau 48, au moins 
durant toute la période au cours de la uelle les écoles ubli ues seront 
occupees convertir leur section scientifique en section classique. 

Durant toute cette période, en effet, elles n •enlèveront pas 
d'élèves aux coll'~ges, car elles ne feront que transformer leur enseigne­
ment pour une minorité d'étudiants déjà inscrits chez elles. 

Au début de la "conversation", elles ne pourront même pas 
satisfaire à la demande d'enseignement classique de la part de leurs pro­
pres élèves. Mais à mesure que .la :•conversation" progressera, à me­
sure qu'elles répondront aux besoins des populations qui les fréquentent, 
les écoles publiques auront peut-être des ressources, en locaux et en 
personnel enseignant, qui leur permettraient de concurrencer les collè­
ges. 



213. 

TABLEAU 48. -

Pr.éir.ï.sion de la population des collèges classiques 
de 1953 à 1966 

Année ter- Population Pourcent de Population . ,, 
masculine .Ir.équentation des collèges m1nee en 

juin catholique de des collèges classiques I.ndice 
13 à 20 ans(l) classiques(2) 

No. % No. 
1953 263,800 6.70 17,667 100.0 

1954 257,000 6.84 17,600 99.6 

1955 266,000 6.98 18,600 105.3 

195'6 277,000 7. 11 19,700 111. 5 

1957 290,000 7.25 21,000 118.9 

1958 304,000 7. 39 22,500 127.4 

1959 320,000 7.53 24,100 136.4 

1960 326,000 7.67 25,000 I.41.5 

1961 350,000 7.80 27,300 154.5 

1962 364,000 7.94 28,900 163.6 

1963 375,000 8. 08 30,300 171. 5 

1964 386,000 8.22 31,700 179.4 

1965 396,000 8.36 33,100 187.3 

1966 408,000 8.50 34,700 196.4 

1. -Calcul de la population masculine catholique de 13 à 20 ans. D'après les 
"Rapports annuels de la division de la démographie", Ministère provin­
cial de la santé, l'on a établile nombre de survivants de 13 à 20 ans pour 
les années 1954-1966 à partir des naissances survenues entre les années 
1934 et 1953. Puis l 1on a appliqué un taux de masculinité et de catholici­
té pour obtenir la masse des jeunes garçons catholiques de 1'3 à 20 ans. 

2. -Estimations du pourcentage de fréquentation du collège classique. Sa­
chant, d'après le tableau 1, que le pourcent de fréquentation des collèges 
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Da.ni l'intervalle, toutefois, elles auront commencé à produire 
des diplômés de Versification qui se dirigeront vers les collèges, en nom­
bre d'autant plus grand que la "conversion" des sections scientifiques sera 
plus rapide. Comment les collèges pourront-ils s'adapter à ce·nouveau 
rôle? 

Telle est à notre avis, la question capitale à examiner de très 
près et dont la Fédération ne nous parart pas avoir mesuré toutes les impli­
cations. 

B. - La conversion des sections primaires scientifiques en sections clas­
siques dans les écoles publiques. 

Il est bien évident que la rapidité avec laquelle les écoles publi­
ques convertiront le cours primaire supérieur scientifique en cours clas­
sique et l'ampleur de cette conversion dépendront d'une multitude de fac­
teurs de nature très diverse: attitude plus ou moins réticente des commis­
sions scolaires elles-mêmes à l'endroit du cours classique, désir plus 
ou moins marqué de ce genre d'enseignement dans les divers milieux, si­
tuation financière des commissions scolaires, interprétation plus ou moins 
craintive des risques inhérents à l'organisation d'un enseignement classi­
que authentique dans les écoles publiques, recrutement du personnel ensei­
gnant qualüié, etc. , etc. 

En certains milieux, il est même douteux que~\l 1on considère com­
me souhaitable la conversion complète que le Comité de Coordination avait . 
dans l'esprit lorsqu'il proposait la substitution du cours classique au cours 
primaire scientüique actuel. Par diverses remarques qui nous ont été fai­
tes, nous sommes porté à croire que plusieurs écoles, qui peuvent actuel­
lement conduire leurs finissants de douzième année à certaines facultés u­
niversitaires, ne renonceront pas facilement à ce "privilège". Elles ten­
dront plutôt à faire reconnartre le cours primaire scientifique dont le pro­
gramme serait amélioré et peut-être prolongé jusqu'au niveau d'une treiziè­
me année, soit l'équivalent en 1taniJ.ées d'étude" d'une Rhétorique, comme 
l'une des voies normales d'accès aux facultés scientifiques et commerciales. 

Ces facultés universitaires elles-mêmes, dont près de 40% des 
étudiants se recrutent présentement dans les cours primaires supérieurs 
scientifiques, craindront certainement de se priver d'une clientèle précieu­
se en exigeant dans l'avenir au moins une rhétorique latin-sciences des 
candidats, comme le prévoyait le Sous-Comité de Co:ordination dans son 
plan général de coordination entre l'enseignement secondaire et l'ensei­
gnement universitaire. 

classiques avait augmenté en moyenne chaque année de 0.21%, entre 1941 
et 1953, l'on a établi arbitrairement que l'on pouvait prévoir, pour lapé­
riode 1954-1966, une augmentation annuelle du taux de fréquentation clas­
sique au moins égale aux deux tiers de ce qu'elle a été durant la période 
1941-53. 
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Il est vrai qu'en ce moment même les facultés scientüiques 
commencent à s'inquiéter du grand nombre d'élèves qu'elles doivent admet­
tre. A la Faculté des Sciences de l'Université Laval, par exemple, les 
locaux sont déjà trop petits pour recevoir les 800 étudiants qui se sont 
inscrits emseptembre dernier et l 1on peut prévoir, d'après les statisti­
ques que nous présenterons au chapitre 7, que cette situation déjà déplo­
rable ira de mal en pis au cours des toutes prochaines années. Il n'est 
donc pas impossible que, devant une telle affluence de nouveaux élèves, 
les facultés scientifiques soient amenées à faire une sélection. Cette 
sélection pourra se faire au profit des finissants des collèges qui vou­
dront se diriger vers les facultés scientifiques et dont le nombre sera suf­
fisant pour remplir les cadres de celles-ci, En pratique, par conséquent, 
par la force des circonstances, une telle politique équivaudrait à diminuer 
progressivement la~proportion des finissants du cours supérieur des éco­
les publiques qui seront admis même dans les facultés scientifiques ou 
commerciales. 

Si, dans le même temps, la conversion des sections scientifi­
ques en cours classique s'est opérée à un rythme suffisamment rapide, le 
projet du Comité de coordination d 1imposer à tous les candidats aux étu­
des universitaires au moins l'équivalent d'une rhétorique latin-sciences 
ou latin-grec, pourrait se réaliser sans heurt et sans ralentissement de 
la production des facultés scientifiques ou commerciales. 

D'où l 1on voit l 1importance primordiale de cette question du ryth­
me de la conversion de la section scientifique du cours primaire supérieur 
en section classique dans les écoles publiques. A cet égard, nous sommes 
évidemment réduits à des hy,pothèses plus ou moins arbitraires. Sans que 
nous puissions justifier cet estimé autrement que par le fait qu'il existe à 
l 1heure actuelle à peu près cette proportion de sections classiques déjà 
organisées, nous considérerons qu'un taux de conversion de 10% par année, 
à_partir de septembre 1954, serait un taux raisonnable. Les tableaux ci­
joints indiquent quelles seraient les implications d •un tel taux de conver­
sion, en termes du nombre d'élèves impliqués et du nombre de classes 
qu'il faudrait organiser. 

Au taux que nous avons arbitrairement établi à 1 0o/o par année, 
la conversion des sections scientifiques du cours primaire supérieur se 
trouverait complétée- :en 1966-67. Elle impliquerait, pour l'année 1954-55, 
qu'il existe dans les écoles publiques douze classes d'Eléments-latins, ce 
qui est inférieur à la réalité, car il existait déjà une quinzaine de sections 
classiques à cette date. 

Pour que le même rythme de conversion se maintienne, il fau­
dra, l'an prochain, ajouter quinze nouveU:es classes d'Elements-latins 
et neuf classes de Syntaxe, soit au total vingt-quatre classes nouvelles 
d •enseignement classique. 
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TABLEAU 49. -

Inscriptions et taux de fréquentation au 
cours supérieur scientifique de 1946-47 
à 1950-51 dans les écoles sous contrôle 

1946-47 1947-48 1948-49 1949-50 1950-51 
Inscriptions en lle annêe 
primaire supérieure 1., ,S.98"' 1, 609 1, 805 1,791 1,867 

Inscriptions en lle scien-
tifique (1) 1,199 1,207 1,354 1,343 1,400 

Total des inscriptions 
de Se à l le années 6,446 <i,.489 7,279 7,220 7,526 
scientifiques (2) 

Nombre de garçons ca­
tholiques de 13 -16 ans 127, 600 128,000 128, 100 128,800 129,000 

Taux de fréquentation 
primaire scientifique 

Augmentation annuelle 
moyenne du taux de 
fréquentation 

5.05 5.07 s.68 s. 61 s. 83 

---------------0,1925-------------

(1) D'après les examens du certificat de ;l2e année, 25% environ des élèves 
du cours primaire supérieur appartiennent à la section1 '!cQD+ll).erciale". 
L'on a donc soustrait cette proportion du total des inscriptions en l le 
année prim:aih:,- supérieure pour obtenir le nombre des inscriptions 
·dans la section scientifique qui est seule concernée dans le projet du 
Sous-comité de coordination de l 1enseignement. 

I 
\ 

(2) L'on a utilisé l 1inscription en 11 e année scientifique comme l 1indice de 
l'inscription au cours scientifique dans les degrés antérieurs. Postu­
lant par ailleurs que, par rapport au total des inscriptions de Se à Ue 
années, l'inscription en l le année occupait une position relative iden­
tique à celle de la Versification par rapport au total des inscriptions 
d 'Eléments";latins à la Versification, soit 18. 6%, l'on a calculé le to­
tal des inscriptions de Se à l<!e années à l'aide de la formule suivante: 

T : 100 X 
18.6 

où X représente le chiffre des inscriptions en l le pour une année donnée. 
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TABLEAU 50. -

Prévision des inscriptions de Se à lle années 
dans le cours scientifique des écoles sous 

contrôle pour les années 1950-51 à. 
1966-67 

Garçons catho- Taux de fréquentation Inscriptions au cours pri-
liques de au cours scientifique maire scientifique Be à lle (1) 

Année 13 -16 ans A B C A B C 

1950-51 129,000 

1951-52 128,600 

1952-53 133,100 

1953-54 137,400 

1954-55 136,400 

1955-56 144,200 

1956-57 152, 900 

1957-58 161,100 

1958-59 168, 200 

1959-60 176, 100 

1960-61 183,900 

1961-62 190,100 

1962-63 196,100 

1963-64 199,700 

1964-65 202, 600 

1965-66 206, 900 

1966-67 212,300 

5.83 

5.83 

5.83 

5.83 

5.83 

5.83 

5.83 

5.83 

5.83 

5.83 

5.83 

5.83 

5.83 

5.83 

5.83 

5.83 

5.83 

5. 83 5. 83 7, 526 7, 526 7, 526 

6. 03 5. 93 7,497 7, 755 7, 626 

6. 23 6. 03 7, 760 8,292 8,026 

6.43 6.13 8,010 8,835 8,423 

6. 63 6. 23 7., 952 9,043 8,498 

6.83 6.33 8,407 9,849 9,128 

7. 0 3 6 . 43 8, 914 10, 7 49 9, 83 l 

7.23 6.53 9,392 11,648 10,520 

7. 43 6. 63 9,806 12,497 11,152 

7.63 6.73 10,267 1.3,436 11,852 

7.83 6.83 10,721 14,399 12,560' 

8.03 6.93 11,083 r.5,265 13,174' 

8.23 7.03 11,433 16,139 13,786 

8.43 7.13 11,643 16,835 14,239 

8.63 7.23 11,812 17,484 14,648 

8.83 7.33 12,062 1·8,269 15,166 

9.03 7.43 12,377 19,171 15,774 

(1) L'on donne ici trois séries d'estimations. La série A correspond à un 
taux de fréquentation maintenu, durant la période étudiée, identique à 
ce qu'il était en 1950-51. La série B correspond à un taux de fréquen­
tation augmenté chaque année de O. 20, soit l 1augmentation annuelle 
moyenne constatée entre 1946-47 et 1950-51. La série C correspond 
à un taux de fréquentation dont l'augmentation annuelle est fixée à la 
moitié, soit O. 10, de l'augmentation annuelle moyenne constatée entre 
1946-47 et 1950-51. 
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TABLEAU 51. -
..... 
00 

Implications pour 1 es écoles publiques de la "conversion" 
du cours supérieur scientifique en cours classique à un 
ut aux" de conversion de 10% par année, à partir de sep-

tembre 1954 

Total Total "clas -
1954 Be 9e lOe lle 11 classiques 11 sig_ue s_ nou.veall.X" 

Inscriptions ( 1) 3,059 2,057 1,793 1,581 
Conversions ( 10%) 306 nil nil nil 306 306 
Classes requises 

à 25 par classe 12 12 12 
1955 

Inscriptions 3,286 2,209 1,926 1,698 
Conversions (20%) 657 (10%) 221 nil nil 878 572 
Classes requises 27 9 36 24 

1956 
Inscriptions 3,539 2,379 2,074 1,829 
Conversions (30%) 1,062 (20%) 476 (10%) 207 nil 1,745 867 
Classes requises 42 19 8 nil 69 33 

1957 
Insc ri pt ions 3,787 2,546 2,220 1,957 
Conversions (40%) 1,515 (30%) 764 (20%) 444 ( 10%) 196 2,919 1,174 
Classes requises 61 31 18 8 118 49 

1958 
Inscriptions 4,015 2,699 2,353 2,074 
Conversions (50%) 2,007 (40%) 1,080 (30%) 706 (20%) 415 4,208 1,299 
Ciasses requises 80 43 28 17 168 50 

1959 
Inscriptions 4,267 2,868 2,501 2,204 
Conversions (60%) 2,560 (50%) 1, 434 (40%) 1, 000 (30%) 661 5,655 1,347 
Classes requises 102 57 40 26 225 57 



Tableau 51. - Implications pour les écoles publiques de la "conversion"--------

Total 
1960 Se 9e l0e lle "cla_s si9.ue s" 

Inscriptions 4,szz 3,039 z,6so 2,336 
' Conversions (70%) 3, 165 (60%) l,8Z3 (~0o/o)l, 3Z5 (40%) 9'34 7,247 

Classes requises 127 73 53 37 290 
1961 

Inscriptions 4,743 3, 188 2,780 2,450 
Conversions (80%) 3,794 (70%) Z, 23Z (60%)1, 668 (50%) 1, ZZ5 8,919 
Classes requises 152 89 67 49 357 

1962 
Inscriptions 4,963 3,336 2,909 2,564 
Conversions (90%) 4,467 (80%) Z,,669 (7-0%)2, 036 (60%) 1, 538 10,710 
Classes requises 179 107 81 62 429 

1963 
Inscriptions 5, 12.6 3,446 3,004 2,648 
Conversions (100%) 5,1Z6 (90%)3, 101 (80%)2, 403 (70%)1 ,, S:5:4' 12,484 
Classes requises 205 1Z4 96 74 499 

1964 
Inscriptions 5,Z73 3,545 3,091 2,725 
Conversions (100%) 5,273 (1 ooo;~:l. 545 (90%)Z., 782 (80%)2, 180 13,780 
Classes requises 211 142 Hl 87 551 

1965 
Inscriptions 5,460 3,670 3,200 2,821 
Conversions (100%) 5,460 (100%)3, 670 (loo~,,,200 (90%)2, 539 14,869 
Classes requises 218 147 128 102 595 

1966 
Inscriptions 5,679 3,817 3,328 2,934 
Conversions (100%) 5,679 (100%)3, &J,7 (l000/33,,,3Z8 ( 1 00o/' Z !34 15,758 
Classes requises 227 1 53 133 117 630 

Total "clas-
sigue s nouveaux" 

l,59Z 
65 

l,57Z 
67 

1,791 
72 

1,774 
70 

1,296 
6Z 

1. 089 
44 

889 
35 

N ..... 
...0 . 
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J~squ1en 1962-63, où un maximum de 72 classes sera atteint, 
la conversion entrafn.erait la création d'un nombre toujours plus élevé de 
classes nouvelles. Ce nombre décrortra par la suite jusqu'en 1966-67, 
après quoi il se maintiendra relativement constant, selon que ! 'augmenta­
tion "naturelle" des populations classiques dans les écoles publiques sera 
plus ou moins accélérée. 

Etant donné que, durant toute cette période, nous avons limi­
té arbitrairement l'organisation de l'enseignement classique dans les éco­
les publiques à la seule "conversion" des sections scientifiques du cours 
primaire supérieur, cette organisation ne posera pas de problème spécial 
aux corporations scolaires ni au point de vue des locaux nécessaires, ni au 
point de vue des autres dépenses concernant les immeubles et l 1organisa­
tion matérielle des classes. 

Mais les difficultés seront beaucoup plus grandes au point de 
vue du personnel enseignant. Sachant qu'au niveau du premier degré secon­
daire, il faut en moyenne 1. 5 professeur par classe, les corporations sco­
laires devront recruter pour les sections classiques 18 nouveaux profes­
seurs ayant au moins le baccalauréat ès arts, dès l 1année 1954, et 36 en 
1955-56. En 1962-63, le nombre de nouveaux professeurs ainsi qualifiés 
devra atteindre 108. 

Si l'on_songe par ailleurs qu'il serait, sinon absolument indis­
pensable, au moins très souhaitable, qu'une certaine proportion des pro­
fesseurs des sections classiques, peut-être la moitié, par exemple, soient 
des licenciés d'université, il est bien évident qu'un problème très sérieux 
de recrutement de professeurs qualifiés s'e posera aux commissions sco­
laires qui voudront convertir leur cours primaire scientifique en cours clas­
sique. 

Surtout à cause de cet aspect du problème, nous semble-t-il, il 
y a lieu de prévoir que si les écoles publiques parviennent à convertir leur 
cours primaire scientifique en cours classique dans la période de temps que 
nous avons fixée, au taux de 10% par année, elles auront accompli le maxi­
mum de ce qu'elles peuvent faire dans le domaine de l'enseignement clas­
sique, au cours des dix prochaines annees. 

Par conséquent, leur participation à l'enseignement classique 
n'affectera d'aucune manière durant toute cette période le recrutement des 
collèges même au niveau des classes du premier degré secondaire. 

Aussi devons-nous conclure que le problème à résoudre, au 
cours des quinze prochaines années, pour les collèges, n'est pas un pro­
blème de conB"ervation de leur clientèle, mais un problème d'expansion et 
d'organisation.de leurs propres cadres institutionnels, de façon qu'ils 
puissent recevoir, en Belles-Lettres, les finissants des écoles ubli ues 
qui vou ront être admis aux coll ge s, apr s 1 immatriculation. 



C'est l'envergure de ce problème que nous allons maintenant 
tenter de mettre en relief en calculant le nombre d'élèves nouveaux que 
les collèges classiques devront recevoir en Belles-Lettres. 

C. - Implications pour les collèges classiques de la conversion du cours 
scientifique des êcoles publiques en cours classique. 

Z.ll. 

Ce problème de l'admission en Belles-Lettres des diplômés de 
Versification des sections classiques a déjà commencé à se poser dans cer­
tains milieux. A Chicoutimi:-.., par exemple en septembre 1954, le Séminai­
re local a reçu des diverses sections classiques du diocèse l'équivalent 
d•une classe entière de Belles-Lettres. Pour les fins de notre exposé, é­
tant donné que nous avons fixé à 1954 le début de la conversion des sections 
scientifiques du cours primaire supérieur en cours classique, nous suppose­
rons que le problème ne commencera à se poser véritablement, sur une ba­
se provinciale, qu'à partir de septembre 1958, soit quatre ans après le dé­
but de l'expérience de conversion, 

Aux inscriptions déjà prévues dans le tableau 46, et qui prove­
naient de l'augmentation des enfants de 13 à 20 ans et de l'augmentation 
du taux de fréquentation secondaire, l'admission en Belles-Lettres des fi­
nissants de Versification des sections classiques des écoles publiques ajou­
térait, en 1967, plus de 6,000 élèves, au niveau du deuxième degré. Par 
rapport aux inscriptions de 1953-54, les inscriptions de 1967 représente­
raient alors une augmentation de 136%. 

De telles données permettent, croyons-nous, d'indiquer avec 
précision devant quelles alternatives nos collèges classiques se trouveront 
placés dans l'avenir immédiatement prévisible. 

En même temps qu'ils admettront les finissants des sections 
classiques en Belles-Lettres, supposons qu'ils continuent à recruter en 
Eléments-latins le nombre d'élèves prévus dans le tableau 46. Ou bien 
alors les institutions actuelles atteignent des dimensions matérielles pres­
que deux fois et demie plus grandes; ou bien l'on crée presque deux fois 
et demie plus de collèges classiques qu'il n'y en a à l'heure présente. 

Dans le premier cas, les collèges perdraient certainement le 
"caractère d'intimité" auquel le mémoire de la Fédération des Collèges 
Classiques semble attribuer une valeur considérable. Certains collèges, 
en effet, reçoivent déjà un milier d'élèves, d'autres sept ou huit cents, 
très peu moins de trois cents. Et les collèges les moins nombreux, à 
l'heure actuelle, sont situés dans des endrtois où l'augmentation de la po­
pulation secondaire se fera le moins sentir. Ce sont les "gros" collèges 
qui auraient à grossir encore puisqu'ils se trouvent déjà dans les zones 
les plus denses de population, celles précisément qui sont à l'origine du 
problème et qui le rendront de plus en plus aigu. 



TABLEAU SZ. -

Implications pour 1 es collèges classiques de:. la simple 
conversion du cours scie· nt i fi que des écoles publiques 

en cours classique 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) 
Année Inscrits en Versi- Candidats au Total cumu- Les inscrits Total des Indice o/o 

fication des "sec- collège en la.tif pour 4 au collège inscriptions par rapport 
tians claasiquea" Belles-Lettres années (2) second tableau au coll~ge aux inscrip-
année antérieure septembre (1) ca"l. 3 plus tians de 

,gl. j 1253 
1958 196 147 147 ZZ,500 22,647 128.Z 

1959 415 311 452 Z4, 100 Z4,55Z 139.0 

1960 661 496 916 ZS,000 ZS,916 146.7 

1961 934 701 1,539 27,300 ZS,839 163.Z 

19(,Z l,ZZS i19 Z,226 28,900 31,126 176.Z 

1963 1,538 1,154 Z,973 30,300 33,Z73 188.3 

1964 1,854 1,391 3,765 31,700 35,465 Z00.7 

1965 Z, 180 1,635 4,587 33,100 37,687 213.3 

1966 2,539 l, 904 S.'.,457 34,700 40,157 227.3 

1967 Z, 934 2,ZOl 6,385 35,300 41,685 235.9 

( 1) L'on a fait l'hypoth~se que 75% seulement des inscrits en Versification des écoles publiques se­
raient candidats l la Belles-Lettres des coll~ges, un certain nombre, environ 10%, ayant échoué 
aux examens de l 1lmmatriculation, un autre 15% s'étant orienté ailleurs. 

( 2) Puiaque les él~vea venus les "aections classiques" demeureront quatre ans au collège, avant 
d'obtenir le baccalauréat ès-arts. 

N 
N 
N . 
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Dans le second cas, l'on éviterait peut-être les dangers péda­
gogiques propres à toute centralisation exagérée des populations scolaires, 
mais l'on aggraverait les difficultés financières que soulèvera l 1expansion 
requise des institutions privées, même si cette expansion prend la forme 
plus économique d'un agrandissement des maisons actuelles. 

De toute façon, la tâche était déjà immense pour les collèges 
privés de s'agrandir ou de se multiplier de façon à pouvoir recevoir les 
étudiants qui voudront les fréquenter, même dans l'hypothèse où les sec­
tions classiques n'existeraient pas. L'on peut même se demander si, en 
doublant leur nombre ou en doublant leurs dimensions matérielles, les col­
lèges classiques privés n'auront pas atteint la limite du raisonnable, au 
cours d'une période de douze ans à peine. Voilà pourquoi nous croyons 
très probable, sinon certain, qu'ils auront à choisir entre les alternatives 
suivantes: 

Première alternative. Convaincus de la valeur absolue du 
"collège de huit ans", ils voudront demeurer des "foyers culturels homo­
gènes depuis la fin de l'enseignement primaire jusqu'au seuil de l'ensei­
gnement universitaire." Ils devront alors refuser d'admettre en Belles­
Lettres les finissants de Versification des sections classiques des écoles 
publiques, car selon le tableau ci-joint, du seul fait de l'admission de ces 
élèves, vers l'année 1970, les inscriptions au deuxième degré du secon­
daire. (Belles-Lettres à Phisolosophie II} seront devenues aussi nombreu­
ses que celles du 1er degré et, les années suivantes, elles seront la majo­
rité. 

Si donc les collèges classiques veulent conserver leur, structure 
démographique actuelle, ils provoqueront eux-mêmes la création du,.cours 
classique complet dans les écoles publiques. Déjà, en 1966-67, ces col­
lèges classiques publics grouperont au-delà de 22,000 élèves, soit 38. 5% 
environ de la population classique totale de cette époque. Et il suffira de 
quelques années pour que la majorité des élèves inscrits au cours classi­
que, soit dans les écoles publiques. 

Deuxième alternative. Pour éviter ce "mal", les collèges 
classiques n'ont pas d'autre issue que de recevoir en Belles-Lettres les 
étudiants des sections classiques des écoles publiques. Mais il leur faut 
alors accepter la consé uence d'une telle oliti ue: ils s'orienteront ro­
gress1vement vers e coll ge de quatre ans. 

Ils y arriveront un peu plus lentement, s'ils tentent en même 
temps la tâche, impossible à notre point de vue, de recruter en meme 
temps en Eléments-latins tous les élèves qu'ils recevraient de toute fa­
çon, au cas où les écoles publiques ne participeraient pas à l'enseigne­
ment classique. Dans cette hypothèse, il faudra une quinzaine d'années 
aux collèges classiques pour se transformer en collèges de quatre ans, en 
ce sens que leur structure démographique donnerait, vers 1970, la prédo­
minance aux classes du deuxième degré. 
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Si, par contre, comme la chose nous semble plus probable, 
à mesure qu'ils devront recevoir des finissants des sections classiques en 
Belles-Lettres, ils doivent diminuer leur recrutement au.-.niveau des Elé­
ments-latins, c'est dans une douzaine d'années, vers 1967, comme l'in­
dique notre tableau 53, qu'ils auront atteint le même résultat. Au plus 
tard vers 1980, leur structure démographique sera à peu près l'inverse de 
ce qu'elle est actuellement: les classes du deuxième degré grouperont en­
viron 65% de la population totale des collèges, alors que présentement el­
les n'en représentent que 35%. 



TABLEAU 53. -

Les nouvelles structures démographiques 
des collèges classiques 

Année Total des inscriptions. Elèves inscrits au 2e degré (Belles-Lettres h. Philo II) 
Hypothèse A Hypothèse B Hypothèse C Hypothèse A Hypothèse B Hypothèse C 

No. % No. % No. % 
1958 ZZ,500 ZZ,647 ZZ,5Z5 7,898 35.0 8,044 35.6 8,044 35.7 

1959 24,100 Z4,55Z 24, 145 8,435 35.0 8,911 36.3 8,911 36.9 

1960 2.5,000 2.5,916 25,139 8,750 35.0 9,691 37.4 9,691 38.5 

1961 27,300 28,839 27,578 9,555 35.0 11, lZZ 38.6 ll', lZZ 40.3 

1962 28,900 31, 126 29,337 10,115 35.0 1Z,370 39.7 lZ,370 42.Z 

1963 30,300 33,273 30,910 10,605 35.0 13,609 40. 9 13,609 44.0 

1964 31,700 35,465 32,399 ll, 095 35.0 14,791 41. 7 14,791 45.7 

1965 33,100 37,687 34,093 11, 585 35.0 16,2.15 43.0 t.6, 215 47.6 

1966 34,700 40,157 35,898 lZ,145 35.0 17,636 ,43.. 9 17,636 49.1 

196~ 35,300 41, 685 36,810 12,355 35.0 18,776 45.0 18,776 51. 0 

Hypothèse A: Les collèges classiques ne reçoivent que les élèves prévus au tableau 48, abstraction faite, 
par conséquent, de to•te participation des écoles publiques à l'enseignement classique, 0\1 de toute ad-
ministration au collège de finissants des sections classiques. 

H:rEothè se B: Les collèges, en m!me temps qu'ils reçoivent les finissants des sections classiques en 
l3elles-Lettres, contin\lent à recruter, en Eléments Latins, les élèves prév11.s dans le tableau 52, co-
lonne (5). 

H~othèse C: Les collèges diminuent du nombre de leurs admissions en Eléments Latins le nombre des 
finissants des sections classiques qu'ils reçoivent en Belles-Lettres. N 

N 
U1 . 
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IV - CONSEQUENCES FINANCIERES 

Les conséquences financières des prévisions que nous venons de 
faire sont évidentes. En effet, comme le souligne le Mémoire de la Fédé­
ration des Collèges Classiques. 

"les classes supérieures sont celles qui co1ltent le 
plus cher à divers points de vue: professeurs plus 
spécialisés et plus nombreux à cause du nombre plus 
restreint d'heures de cours que chacun peut donner; 
laboratoires suffisamment vastes et outillés pour per­
mettre à chaque élève de faire ses propres expérien­
ces; bibliothèques mieux montées en qualité et en quan­
tité." (p. 82) 

. Se fondant sur le co1lt moyen d'un élève dans les collèges actuels, 
dont la structure démographique comporte une proportion nettement majo­
ritaire d'élèves au premier degré, "la Fédération propose que tout collège 
classique reçoive annuellement du gouvernement de la Province une subven­
tion générale calculée sur la base de $75 par étudiant inscrit". 

Au point de vue de l'institution, il va sans dire que la valeur réel­
le d'une telle subvention est fonction du montant què lui co1lte chaque étu­
diant pour lequel elle est versée. Si donc un étudiant du deuxième degré 
co-0.te plus cher qu'un étudiant du premier, une subvention de $75 a plus de 
valeur pour le collège dans le cas d'un étudiant du premier degré que dans 
le cas d'un étu<:liant du second degré. 

Faute de données précises à ce sujet, faisons l'hypothèse d'ail­
leurs considérée comme plausible par des administrateurs d'expérience, 
qu'un étudiant du deuxième degré co0.te deux fois plus cher qu'un étudiant 
du premier degré. Sachant par ailleurs que, d'après les calculs de la Fé­
dération, dans un collège de 500 étudiants, les dépenses courantes repré­
sentent $380 par étudiant, nous pouvons évaluer à $250 environ le co1l.t d'un 
étudiant du premier degré, et à $510 le co1lt d'un étudiant du second degré. 

Par conséquent, une subvention de $75 par étudiant vaut 30% du 
co1lt réel de cet étudiant pour le collège, dans le cas d'un élève du premier 
degré. Par contre, dans le cas d'un étudiant du deuxième degré, elle n'en 
vaut que 15%. Dans l 1ensemble du collège dont nous parlons et qui comprend 
500 étudiants, une subvention de $75 par élève représenterait à peu près 
22% des dépenses courantes, si, comme à l'heure actuelle 65% des étudiants 
sont au premier degré et 35% seulement au deuxième degré. 



zzs. 
Par contre, si, comme nous le prévoyons, ce collège évolue 

vers une structure démographique où 65% des étudiant seront au deuxième 
degré et 35% seulement au premier, l'a même subvention de $75 par élève 
pour les mêmes 500 étudiants, ne représentera plus que 18% du co1l.t total 
de ces étudiants pour le collège. 

Voilà pourquoi, dans l'hypothèse où une subvention de ce genre de­
vrait être proportionnelle au co1l.t d'un étudiant pour ! 'institution, pour con­
server toute sa signification, en prévision de l'évolution de la structure dé­
mographique vers une proportion de plus en plus élevée des inscriptions au 
niveau du deuxième degré, la subvention réclamée par la Fédération devrait 
varier selon le degré auquel un étudiant est inscrit. 

Quitte à reviser ces proportions, lorsque des calculs plus. précis 
seront effectués, adoptons provisoirement l'hypothèsè que nous avons déjà 
faite: un étudiant du second degré cotlte deux fois plus cher à l'institution 
qu'un étudiant du premier degré. Dans ce cas, par conséquent, au lieu d'u­
ne subvention uniforme de $75 par étudiant, nous proposerions plutôt une sub­
vention de $110 par étudiant du deuxième degré et de $55 par étudiant du pre -
mier degré. 

Une telle subventio~ donnerait la même moyenne par étudiant, pour 
l'ensemble du collège, soit $75, si la proportion des élèves du second degré 
se maintient au même niveau qu'à l'heure actuelle. Mais la moyenne évo-:_ 
luera dans la mesure même où la structure démographique du collège se mo,­
difiera elle-même au profit des classes du deuxième degré. 

************ 
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V. - LE BILAN DES DEMANDES DES COLLEGES CLASSIQUES MASCULINS 

La Fédération des Collèges classiques masculins établit comme 
suit le bilan de ses propositions concernant les contributions gouvernemen­
tales au financement de cette catégorie d'institutions scolaires. Notons 
que les nuances que nous avons apportées à l'une de ses principales deman­
des, la subvention de $75. 00 par étudiant aux institutions, ne modifierait 
pas les chiffres du tableau ci-desS'Ous. 

Consciente du changement radical qu'une augmentation aussi con­
sidérable des subventions provinciales aux collèges classiques impliquerait 
(1), la Fédération analyse longuement les moyens que l'Etat provincial pour­
rait prendre pour répondre à la demande des collèges. Cette analyse l'a­
mène à croire 

"qu'à défaut du règlement du problème fiscal fédéral­
provincial, la croissance annuelle des revenus de la 
province comme simple résultat de l'essor économi­
~ sans augmentation des impôts actuels, suffirait 
en très peu de temps à donner une part importante des 
revenus nécessaires pour affecter annuellement l'en­
seignement classique 1es cinq millions supplémentaires 
dont il a actuellement besoin pour ~tre placé sur une 
base suffisamment comparable aux autres enseignements 
(t) ". 

La Fédération est convaincue 

"que la province peut disposer à brève échéance des revenus 
cessaires pour assurer un progrès plus rapide à l'éduca­
tion et particulièrement, dans les circonstances... actuelles, 
à l'enseignement classique (3) 1t. 

"En ce qui concerne l'enseignement classique, le problème 
véritable ne (lui) semble P,as être de trouver les fonds né­
cessaires autant que de lu! accorder, dans les dépenses du 
gouvernement, la priorité quirs 1impose". 

(r) L'application des propositions de la Fédération, en 1952-53, aurait aug­
mentée de 2. 1 % à 14o/o environ l 1importance relative des subventions 
aux collèges classiques dans l'ensemble des dépenses gouvernementales 
pour l'enseignement. 

(2) Mémoire de la Fédération des Collèges classiques, p. 284. 
(3) Mémoire des Collèges Classiques, p. 291. 
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TABLEAU 54. --

CoQ.t estimatif du projet de la Fédération des 
collèges classiques masculins pour l'année 

1954-55 (1) 

Allocation d'études post-élémentaires de_$-100~ 
à 20, 000 étudiants (y compris ceuix qui sont dans 
les institutions post-élémentaire s privées qui ne sont 
pas des collèges classiques au sens traditionnel) ..•...... $ 2,000,000 

Allocation supplémentaire de $100. à 9,000 étudiants 
pensionnaires. . . . . . • . . . • . . . . . . • . . . . . • . . . . • . . . . . • . . . . • . 900, 000 

Contribution de $3,000. au traitement de 200 profes-
seurs laïques......................................... 600,000 

Subvention de $7 5. par étudiant aux institutions 
(20,000 étudiants)..................................... 1,500,000 

Subvention de base de $15,000. à 50 "institutions (y compris 
celles qui ne reçoivent pas actuellement cette subvention). 750,000 

Subvention de construction (la moitié du co1lt estimé 
à 6 millions par année, pendant une période de dix 
à quinze ans)......................................... 3,000,000 

Subventions pour bibliothèques ouvertes au public.......... 50,000 

Co1lt total brut ............•............ $ 8,800,000 

Subventions versées aux collèges en 1952-53 (2) 

Subvention ordinaire de $15,000. par collège à $595,000. 
Subventions spéciales.................... 640,000. 1,435,000 

CoO.t supplémentaire des réformes propo"" 
sées .. 7,365,000 

Subventions supplémentaires versées au printemps 
de 1954 à même le produit du nouvel impôt provincial sur le revenu (3) 

Subvention aux institutions qui avaient participé 
à la subvention fédérale de 1951-52....... $1,200,000. 

' ' Subventions diverses..................... r,,300,000. $2,500,000. 

CoO.t supplémentaire net des réformes pro-
posées $4,865,000. 

(1) Ce tableau ne tient pas compte des propositions concernant: 
(a) l'assistance financière aux écoles de formation pédagogique, 
parce que nous n'en possédons pas les données précises; le co1lt 
de l'assitance proposée ne dépasserait vraisemblablement pas 
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Tableau 54. - CoQ.t estimatif du projet de la Fédération----

$100,000. à $150,000. pour un an, dans les circonstances actuelles; 
(b) le prêt aux institutions d'enseignement privé, parce que cette réforme 
·ne devrait à peu près rien coQ.ter au gouvernement, qui peut lui-m@me em­
prunter aux conditions auxquelles nous proposerions qu'il pr~te aux collèges. 

(2)Renseignements obtenus du Service des Statistiques de l'enseignement, Dé-
partement de 11Instruction publique, Québec. 

(3)Chiffres approximatifs établis par le secrétariat de la Fédération des Col­
lèges classiques à l'aide des renseignements obtenus des collèges. 
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De l'avis de la Fédération 

"les problèmes financiers de l'enseignement classique, 
tel qu1organisé jusqu'à maintenant dans la province, ne 
constituent pas seulement un obstacle à son progrès, mais 
mettent pour la première fois sérieusement en danger la 
structure même de cette enseignement. A moins de mesures 
financières qui assurent aux parents une liberté de choix aus­
si complète que possible entre les nouvelles écoles secondail' 
res publiques et les collèges classiques privés, et à moins de 
mesures efficaces pour assurer aux institutions privées la pos­
session des instruments nêcessaires à leur action, les écoles 
publiques seront vraisemblablement appelées à remplacer pro­
gressivement les collèges dans l 1oeuvre d'éducation de la mas­
se des jeunes, au niveau des études secondaires. Nous avons 
la conviction que la province ne marquerait, par une telle trans­
formation, aucun progrès, tant sur le plan social que sur le plan 
culturel individuel. 

Au surplus, non seulement le retard à adopter les mesures fi­
nancières appropriées serait la cause d'une transformation aus­
si radicale de notre structure d'enseignement classique, mais 
les fpnds publics finiraient quand même par fournir des sommes 
équivalentes ou probablement plus considérables pour le finan­
cement d'un enseignement secondaire public par le truchement 
des commissions scolaires. 

Si la population de notre province attache au rôle des collèges 
classiques la valeur que nous croyons, il semble donc inpérieux 
d'adopter des mesures financières adéquates et d'accorder à ces 
mesures la priorité nécessaire dans les dépenses gouvernemen­
tales". 

Nous avons cité si longuement le texte du Mémoire de la Fédération 
des Collèges classiques parce qu'il nous semble situer le problème de l 1ai­
de gouvernementale aux collèges classiques dans sa véritable perspective. 
Il s'agit bien, en effet, en dernière analyse, de savoir jusqu'à quel point, 
dans la diffusion nécessaire de l'enseignement post-élémentaire de formation 
générale dans la province, l'Etat provincial doit traiter sur le même pied 
l'institution privée qui jusqu'à maintenant en a surtout assumé la charge, le 
collège classique, et l'école publique qui depuis quelques années a commencé 
à organiser elle -même un enseignement semblable à celui des collèges. 

Abstraction faite du problème plus général des sources de revenus 
qui permettraient à l'Etat provincial de contribuer dans la mesure où il le 
devra fatalement, comme nous l 1avons souligné précédemment, au finance­
ment de l'enseignement post-élémentaire, quelti que soient, en d'autres ter­
mes, les montants qu'il affectera à cette fin, que ces montants soient suf-
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fisants ou insuffisants, la même question se posera d 1un partage équitable 
entre les collèges classiques et l'école publique des contributions gouver­
nementales. 

A ce sujet, nous sommes d 1avis qu'il serait odieux que la politique 
gouvernementale ait pour conséquence de placer les collèges classiques sur 
un pied de trop grande infériorité par rapport aux écoles publiques en matiè­
re d'enseignement classique. Il y a donc lieu que la politique d'aide gouver­
nementale à l'enseignement post-élémentaire "assure aux parents une liber­
té de choix aussi complète que possible entre les nouvelles écoles secondai­
res-publiques et les collèges classiques privés". 

Il semble toutefois qu'une telle liberté ne saurait être que relative. 
Une liberté absolue à cet égard signifierait qu'il n 1en co1lterait pas plus cher 
aux parents d'envoyer leurs enfants au collège classique que de les inscrire à 
l'école publique, ce qui équivaudrait à un financement presqu1intégral par 
l 1Etat du collège classique. Comment un tel financement intégral pourra-t­
il se concilier avec le caractère privé des collèges classiques? Nous devons 
avouer que cette question demeure à nos yeux sans réponse. Nous croyons 
plus réaliste de._U"econnaftre que la liberté réclamée par les collèges èla.ssi­
ques pour les parents dans le choix d'une institution secondaire pour leurs 
enfants ne peut être qu'une liberté relative; il en coQ.tera nécessairement 
plus cher aux parents d 1envoyer leurs enfants au collège classique que de 
les envoyer à l'école publique, malgré un système de subventions ou d 'allo­
cations scolaires aux familles qui éliminerait une bonne partie des frais 
d 1insc ritp:'io.m. au collège. 
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VI. - LES COLI ,EGES CLASSIQUES FEMININS 

A quelques nuances près, le mémoire des collèges classiques de 
jeunes filles formule les memes demandes que celui des collèges de garçons: 

études 

ques; 

minins 

1. -allocation de $100. à toutes les jeunes filles qui poursuivent des 
de formation générale au-delà de la 7e année; 

2. -allocation supplémentaire de $100. aux étudiantes pensionnaires; 
3. -contribution du gouvernement au traitement des professeurs lai-

4. -subvention de base de $15,000. par année pour les collèges fé-
comme pour les collèges masculins; 

5. - subvention supplémentaire de $75. par étudiante; 
6. - subventions de construction; 
7. -système de prets remboursables à long terme. 

Bien qu'une longue tradition ne l'ait pas toujours reconnu dans notre 
milieu, la culture classique, ·nous semble-t-il, n'a pas moins de sens pour 
la jeune fille que pour le jeune homme. Si le postulat que les études classi­
ques constituent une authentique école d'humanisme est juste dans le cas des 
jeunes gens, l'on ne voit pas pourquoi il le serait moins dans le cas des jeu­
nes filles. Les langues anciennes ou modernes, la littérature, les sciences, 
les mathématiques ou la philosophie, dans la mesure même où elles sont sus~ 
ceptibles "d'humaniser" celui qui s'y adonne, ne sauraient·etre sans parti 
pris réservées à un sexe plutôt qu'à l'autre. 

L'on invoque souvent, pour détourner des études classiques meme 
les jeunes filles qui en auraient le goO.t et les aptitudes, l'argument que la 
mission la plus commune de la femme étant de devenir mère et martresse 
de maison, les jeunes filles ont besoin d'autre type de formation que les jeu­
nes gens dont les principales responsabilités s'exerceront en dehors du foyer 
dans une profession. 

A moins de nier implicitement l'une des caractéristiques essentiel­
les des études classiques dont on répète à satiété qu'elles ont pour raison 
d'être non pas de préparer directement l'étudiant à une spécialité profes­
sionnelle, mais de le rendre "plus homme" purement et simplement, il faut 
reconnartre que la différence des t:1che s habituelles entre 1 'homme et la 
femme ne constitue aucunement un critère de différenciation de la forma­
tion générale dont ils ont besoin ou qui peut leur être la plus utile dans leur 
jeunesse. D'ailleurs, entre la plupart des activités professionnelles vers 
lesquelles s'orienteront les jeunes gens et les études classiques, il n'y a 
pas plus de similitude qu'entre celles-ci et les taches du foyer. 

La chose nous semble donc claire, les raisons qui rendent compte 
de la valeur de l'enseignement classique pour les jeunes gens, le justifient 
toO.t aussi bien pour les jeunes filles. Et nous ne voyons pas pourquoi l'en­
seignement clas s1que ne serait pas rendu aussi facilement accessible à cel­
le a-ci qu'à ceux-là. 
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Dans la mesure, par conséquent, où les collèges classiques fémi­
nins sont nécessaires à l'épanouissement, dans notre :viilieu, de ce type 
d'enseignement, ils devraient, nous semble-t-il, être traités sur le même 
pied que les collèges masculins. 

Il nous faut bien admettre toutefois que la distinction, déjà valide 
dans le cas des collèges de garçons, entre l'avenir de l'enseignement ou du 
cours classique comme tel et le sort des institutions qui le dispensent, 
s'impose également, et peut-être plus nettement encore, dans le cas des 
collèges de jeunes filles. 

Le fait que la formation classique convienne tout aussi bien à la 
jeune fille qu'au jeune homme est un fait purement pédagogique. Le rôle 
du collège féminin, tel que nous le connaissons, dans l'enseignement clas­
sique pose des problèmes d'un tout autre ordre, à caractère exclusivement 
institutionnel, dont la solution n'a rien à voir en principe au fait pédagogi­
que de la valeur des études classiques pour les jeunes filles. Ainsi, par 
exemple, le choix du cours classique de préférence à un autre cours secon­
daire (primaire supérieur, lettres-sciences, etc.) pourrait très bien être 
rendu possible aux jeunes filles dans les cadres des écoles publiques el­
les-mêmes, si celles-ci instituaient des sections classiques féminines en 
même temps et en aussi grand nombre que des sections analogues pour les 
garçons. 

Nous avons, déjà dit pourquoi, dans les circonstances actuelles, 
nous croyons que les collèges masculins, s'ils veulent continuer à jouer, 
dans le temps présent, un rôle relativement semblable à celui qu'ils ont 
joué dans le passé, devront peu à peu se transformer en "collèges de quatre 
ans" et se spécialiser pour ainsi dire au niveau des "classes de culture"~ du 
cours classique, abandonnant ainsi graduellement aux écoles publiques la 
prépondérance au niveau des "classes de grammaire''. Nous avons indiqué 
également quelles seraient les conséquences de cette orientation pour la po­
litique d'aide financière de l'Etat aux collèges. Au moins en ce quï concer­
ne les subventions par tête d'étudiant, cette aide serait plus élevée dans le 
cas des élèves inscrits au deuxième degré du cours classique que dans ce~ 
lui des élèves inscrits au premier degré. 

Une politique analogue pourrait être adoptée à l'endroit des collè-. 
ges féminins avec d'autant plus d'à-propos que déjà, au moins dans certains 
de ces collèges, la distinction est plus marquée entre le "collège" et les 
années antérieures du cours classique que dans les institutions masculines. 
L'immatriculation apparaît, pour un assez bon nombre de jeunes filles, corn~ 
me le terme normal des études classiques, après quoi elles se dirigent ou 
peuvent se diriger vers des écoles à caractère plus professionnel: les éco= 
les normales, par exemple, les écoles de garde-malades, etc ... 
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Advenant, comme nous le souhaitons~ la création de sections clas­
siques féminines dans les écoles publiques, l'on imagine très aisément que 
les collèges féminins pourraient se désintéresser dans une certaine mesure 
du grand nombre de jeunes filles qui entreprendraient des études classiques 
pour les abandonner après l'immatriculation, et se préoccuper davantage de 
toutes celles qui voudraient poursuivre leur formation jusqu'au niveau du 
baccalauréat-ès-arts. 
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Introduction. 

Les écoles professionnelles en.généralrsont des institutions où 
l'on peut acquérir une discipline professionnelle bien déterminée. A ce ti­
tre, elles se distinguent nettement, dans leur fin même, des écoles de for­
mation générale, puisque celles-ci ne poursuivent pas comme telle la for­
mation "technique" ou "spécialisée" de leurs élèves. 

Malgré les divergences de leurs objectifs propres, les écoles pro­
fessionnelles et les écoles de formation générale sont cependant profondé­
ment liées entre elles et dépendantes les unes des autres. 

D'une part, au moins au niveau "secondaire", les écoles de forma­
tion générale ne sauraient se désintéresser du fait que la plupart de leurs 
diplômés se dirigeront vers des écoles professionnelles, et qu'ils s'y adap­
teront plus ou moins facilement selon la qualité de la formation et de la pré­
paration qu'ils auront reçues auparavant. 

D'autre part, les écoles professionnelles ne sauraient définir leur 
propre position institutionnelle et, partant, le niveau:.m@me de leur ensei­
gnement, qu'en fonction des divers niveaux de formation générale prévus 
dans la structure et les cadres généraux du système scolaire. 

Une telle dépendance réciproque des écoles de formation générale 
et des écoles professionnelles, justifie une classification de celles-ci, à 
partir des niveaux de formation générale requise pour y avoir accès. 

Nous inspirant en cela des propositions du Sous-comité de coordi­
nation de l'enseignement, nous admettrons que l'enseignement de formation 
générale comporte trois étapes principales: la septième, la onzième et la 
quinzième année d'études, auxquelles correspondent trois niveaux de forma­
tion p-rofessionnelle: la formation professionnelle élémentaire, la formation 
professionnelle moyenne, la formation professionnelle supérieure. 

Les écoles dont nous parleront au cours de ce chapitre appartien­
nent aux deux premi~re étapes que nous venons de distinguer. Les écoles 
professionnelles supérieures, dont la plupart sont des écoles universitai­
res, feront l'objet d'un chapitre à part. 
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I. - L'EVOLUTION RECENTE ET LES PROBLEMES ACTUELS DE L'EN­
SEIGNEMENT PROFESSIONNEL 

Il est assez difficile de se faire une idée précise de l'évolution 
d'ensemble des écoles professionnelles élémentaires et moyennes au cours 
des dernières années. Les statistiques disponibles sont souvent incomplè­
tes ou présentées de façon qu'elles soient inutilisables pour y relever d'une 
année à l'autre les progrès d'une catégorie d'écoles ou pour comparer ceux­
ci aux progrès d'une autre catégorie. 

Voilà pourquoi nous devrons limiter notre analyse à quatre caté·go -
ries d'écoles professionnelles, celles pour lesquelles nous sommes plus 
certain que les statistiques gardent la même signification durant toute la pé­
riode étudiée: les écoles d'arts et métiers, les écoles techniques, les éco­
les hautement spécialisées (meubles, arts graphiques, papeterie, etc.), les 
écolès moyennes et régionales d'agriculture. 

Si incomplet qu'il soit cependant, notre inventaire aura quand mê­
me une certaine valeur représentative, car les écoles dont nous parlerons 
reçoivent la majorité des étudiants des cours de formation professionnel­
le élémentaire ou moyenne. 

A. -Evolution démographique 

Pour diverses raisons, entre autres le fait que dans les statistiques 
concernant les écoles d'arts et métiers et les écoles techniques, l'on compte 
comme étudiants des écoles d'arts et métiers un certain nombre d'étudiants 
inscrits au cours technique dispensé par quelques écoles d'arts et métiers, 
et le fait que l'on compte parmi les étudiants des écoles techniques une cer­
taine proportion d'étudiants inscrits au cours de métiers qui se donne encore 
dans plusieurs écoles techniques, nous avons groupé -sous le titre commun 
d ' 11école s techniques", les trois catégories d'écoles suivantes: les écoles 
d'arts et métiers, les écoles techniques proprement dites et les écoles hau­
tement spécialiséës. 

Notre tableau 55 montre d'abord que le nombre d'élèves des cours 
du jour dans les écoles "techniques", comme nous les avons définies, a plus 
que triplé entre 1941-42 et 1951-52. Cette augmentation considérable dans 
l'ensemble ne s'est cependant pas produite de façon absolument régulière, 
à un rythme constant d'une année à l'autre. Au contraire, les années 1945-
46 et 1949-50 ont enregistré des gains beaucoup plus marqués que les au­
tres années. 

Dans le cas de l'année 1945-46, cela s'explique assez bien par le 
fait qu'un grand nombre de vétérans se sont inscrits dans les écoles techni­
ques, grâce au plan de réhabilitation à la vie civile des militaires licenciés 
des forces armées. Mais la même explication ne vaut pas pour l'augmenta-
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Evolution des écoles 

d'agriculture de 

1941-42 1942-43 1943-44 1944-45 1945-46 

I. - Ecoles techniques 
a) Elèves du jour 

N 2,477 2,456 2,753 3,813 5,225 
?[o lJO.O 99. 1 11Ll 153.9 210,8 

Population 
masculine· 140,700 141, 100 142,300 143,300 143,000 
de 15 ~ 18 ans 
Taux de 
fréquenta- 1. 76 1. 74 1.93 2.66 3.65 
tion 

b) Elèves N 8,069 8,226 8,010 8,559 9,530 
du soir ?la 100.0 101.9 99.2 106.0 ll8. l 

II. -Ecoles d 'agri-
culture 

Inscriptions 
N 821 901 891 844 915 
% 100.0 109."7 108. 5 102.8 111.4 

Population 
masculine de 26,900 26,650 26,550 26,400 26,000 
16-17 ans 

Indice de 
fréquentation 3.05 3.38 3.36 3.20 3.52 
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techniques et des écoles 

1941-42 à 1951-52 

1940-47 1947-48 1948-49 1949-50 1950-51 1951-52 

5,545 5,720 6,542 7,6S9 7,776 8, 141 
223.9 230.9 264. 1 3G9:6 313.9 328.7 

141,400 141, 000 139,300 138,400 136,800 134. 200 

.3. 92 4.06 4.70 5.54 5.68 6.07 

9,322 9,220 10,627 12,740 IL 729 13,848 
115. 5 114.2 131. 7 157.8 145.3 171. 6 

886 811 818 869 760 731 
107.9 98.8 99.6 105.8. 92.6 89.0 

25,350 24,950 24,300 23,850 23,250 22,500 

3.50 3.25 3.37 3.64 3.27 3.25 
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tion rapide de 1949-50, à laquelle les renseignements dont nous disposions 
ne nous ont pas permis de trouver une interprétation satisfaisante. 

Les progrès des inscriptions aux cours du soir des écoles techni­
ques sont loin d '@tre négligeables, bien qu'ils soient beaucoup moins im .. 
portants que ceux des cours du jour (71.6% par rapport à 228. 7%). Leur 
évolution a cependant approximativement la mêm.e àllure que celle des cours 
du jour: deux périodes d •accélération relativement rapide ( 1945-46 et 1949-
50), suivies de périodes de progrès plus lent ou de stabilité. 

Contrairement aux écoles techniques, les écoles d'agriculture se 
sont maintenues à peu près au même niveau xe 1941-42 à 1949-50 et, à par­
tir de 1950-51, elles ont même régressé de façon notable. Cela tient sans 
doute au fait suivant. 

D'après les recensements fédéraux, la population rurale de la Pro­
vince de Québec a nettement diminué de 1941 à 1951. Par rapport à la po­
pulation qu'elles sont sensées desservir, les écoles d'agriculture remplis­
sent donc légèrement mieux leur fonction en 1951-52 qu'en 1941-42, malgré 
la baisse du chiffre des inscriptions. Notons toutefois que si elles n'ont pas 
regressé dans l'exécution de leur rôle, elles n'ont cependant que très peu 
progressé, ce qui ne serait justifiable, absolument parlant, que dans l'hy­
pothèse très peu plausible, où, en 1941-42, elles répondaient déjà à tous 
les besoins du milieu agricole. 

Outre les statistiques dont nous venons de faire le commentaire, no­
tre tableau 55 fournit un indice calculé en fonctibn du nombre de garçons sus­
ceptibles de fréquenter les écoles "techniques" et les écoles d'agriculture. 
Cet indice précise un peu plus la portée exacte de l'évolution des inscriptions 
dans ces deux catégories d'écoles professionnelles. 

B. - Problèmes pédagogiques 

Il ne sera plus question désormais, au cours de ce chapitre, que 
des écoles "techniques"; nous avions trop peu de renseignements sur les é­
coles d'agriculture pour en traiter davantage. 

L'enseignement spécialisé dont nous parlerons ne comprend donc 
que les écoles professionnelles rattachées au Ministère du Bien-être Social 
et de la Jeunesse. Il se partage en trois catégories d'institutions: les éco­
les d'arts et métiers, les écoles techniques, les écoles spéciales. Chacu­
ne de ces écoles offre deux ou trois cours de niveau différent. Quelques­
uns ont une section française et une anglaise. 
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1. -Le·s -programmes d'études. 

Les programmes d'"études de l'enseignement spécialisé compor­
tent toujours à la fois des matières académiques communes à tous les élè­
ves d'un même cours, et des travaux pratiques. Ceux-ci varient pour cha­
que métier enseigné dans une école et donnent lieu, par conséquent, à une 
très grande variété d'enseignements distincts les uns des autres. Dans 
l'ensemble, les écoles du ministère préparent à plus de ro métiers diffé­
rents. 

Nous reparlerons plus loin des difficultés particulières que soulè­
ve l'adaptation du programme des écoles protes sionnelle s aux exigences de 
l'industrie et du commerce où leurs élèves exerceront leurs activités. Dès 
maintenant cependant, il nous semble à propos de rappeler les recommanda:­
tions et les commentaires que contient le rapport du Sous-comité de coor­
dinél;tion au sujet des relations qui doivent exister entre les écoles de forma­
tion professionnelle, moyennes et élémentaires, et les écoles de formation 
générale. 

Sur ce point, le Sous-comité de coordination a cru devoir faire 
les recommandations suivantes qui peuvent s'appliquer, avec certaines a­
daptations, à chacune des écoles de formation professionnelle. 

9. -Que les études professionnelles ou de spécialisation 
commencent le plus tard possible et qu'elles soient pro­
portionnées à la culture générale de l'élève. 
10. -Que les exigences quanti.à I.1.ad:rnïs--siori. et·.à l~· durée· 
de.~_--.·étùdes:des écoles professionnelles ne soient pas plus 
élevées que nécessaires. 

S'il est légitime de vouloir maintenir chaque métier 
ou profession à un niveau convenable et adapté, nous 
croyons qu'il ne faut pas exiger des candidats à~.! 'étude 
de la pratique d'un métier ou d'une profession, plus de 
culture générale que n'en requièrent les études profes­
sionnelles, ni plus d'études professionnelles que n'en 
requière l'exercise du métier ou de 1.la profession. 

En d'autres termes, là où un certificat de septiè­
me année suffit, il ne faudrait pas exiger un certificat 
de neuvième. 

Quelques exemples illustreront ces deux recomman• 
dations qui se tinnn:cnt. Ainsi un cours commercial, tech­
nique ou agricole de quatre ans, faisant suite à la septiè­
me :ou1à la neuvième année, dans lequel les matières pro­
fessionnelles ne constitueraient que la moitié environ du 
programme et seraient réparties à peu près également 
dans les quatre années, un tel cours irait à l'encontre 
de la recommandation ci-dessus et, à notre avis, ne ré­
pondrait pas aux exigences d'une saine pédagogie. 



246. 

Un premier inconvénient que présente une telle organisa­
tion d'une école professionnelle, c'est de poursuivre en même 
temps deux buts très différents; la culture générale et la for­
mation professionnelle. Or la psychologie nous enseigne que 
ce sont là deux intérêts trop opposés pour exister d'une façon 
générale, simultanément:- et au même degré chez un même su­
jet, surtout à ce niveau. D'ailleurs, l'expérience des profes­
seurs des matières dites théoriques ou de culture générale 
qui figurent aux programmes des écoles professionneles, 
confirme cet enseignement de la psychologie. 

Dans ce cas, il y aurait avantage à laisser aux écoles de 
formation générale ces matières de culture et à concentrer 
les études professionnelles en un temps plus court. A no­
tre avis, neuf ans ou onze ans de culture générale plus deux 
9-ns de formation professionnelle valent beaucoup mieux que 
sept ans ou neuf ans de culture générale, plus quatre ans de 
formation mi-générale mi-professionnelle. 

Un second inconvénient d'une spécialisation ha.tive, c'est 
qu'elle oblige à une orientation prématurée qui devient de 
ce fait plus difficile et moins certaine. 

En conséquence, les changements d'orientation sont plus 
fréquents et les passages d'un cours à un autre plus dif­
ficiles. 

Nous recommandons également: 

11, - que les écoles _professionnelles respectent davanta­
ge l 1autonomie des écoles de formation générale. 

C'est une tendance qui semble trop généralisée, dans les 
écoles professionnelles, d'imposer aux·écoles de formation 
générale l'enseignement plus poussé d'une ou deux matiè­
res, sous prétexte qu'elles sont nécessaires à telles ou tel­
les études spéciales. 

Nous croyons que lorsqu'une matière donnée n'est uti­
le qu'aux seuls candidats à une école donnée, elle n'est 
plus un élément de culture générale, mais une spéciali­
sation et qu'elle doit figurer au programme de l'école pro­
fessionnelle qui l'exige. (1). 

2. - Le personnel enseignant 

Outre les professeurs aux cours du soir et les professeurs à la 
leçon, les écoles professionnelles rattachées au Ministère du Bien-être 
Social et de la Jeunesse emploient environ 950 professeurs "à plein temps". 

(1) Rapport du Sous-comité de Coordinatinn de l'enseignement à ses divers 
degrés au Comité Catholique du Conseil de l 'Instruction publique, novem­
bre 1953, p. 27-28. 
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Nous savons trop peu de choses des salaires et autres conditions 
de travail du personnel enseignànt dans les écoles professionnelles pour en 
parler de façon précise. Il est un point cep_endant que nous croyons opportun 
de souligner: il n'existe pas d'institution de formation pour les professeï.irs 
de l'enseignement spécialisé, comme il en existe pour les professeurs de 
l'enseignement de formation généra le. Sans doute, le professeur d'une éco -
le technique ou d'une école d'arts et métiers doit-il d'abord posséder une 
compétence reconnue dans _le métier qu'il enseigne. Cette compétence r..e 
s'acquiert évidemment que par la pratique même du métier. Mais l'expert 
dans un métier donné n'est pas nécessairement apte a l'enseignement de ce mé­
tier. Outre sa compétence technique, il lui faut une compétence pédagogique. 
A l'heure actuelle, il n'a pas d'autres moyens d'acquérir celle -ci que de s 'ins -
crire à. des cours de perfectionnement dans une Ecole de pédagogie ou de fré­
quenter une Ecole normale régulière. 

Cette formule n'est certainement pas adéquate. Les exigences pé­
dagogiques propres a l'enseignement spécialisé, au même titre que celles 
de l'enseignement régulier, exigeraient, nous semble-t-il, la création d 'u;,.e 
Ecole Normale technique, qui aurait pour_ fonction exclusive de préparer le 
personnel enseignant des écoles professionnelles. 

C. - Evolution financière. 

Pour montrer l'évolution démographique des écoles professionnel­
les (techniques et agricoles), nous avons utilisé les statistiques fournies pa::­
l'annuaire de la province. Nous aurions pu utiliser la même source de ren­
seignements pour décrire leur évolution financière. 

Mais nous disposions d'un tableau préparé par le Ministère du Bien­
être Social et de la Jeunesse dont les indications nous ont paru plus nuancées 
que celles de l'annuaire. Nous avons donc employé ce tableau pour exposer 
l'évorution du budget de l'enseignement "technique" de 1947-48 à 1952-53. 

Au total, les dépenses,:;de l'enseignement spécialisé ont augmenté 
d'environ 38% au cours des six années considérées. Mais cette augmenta­
tion ne s 'es ~:=pa.s produite de façon régulière. Après le gain rapide de l'an­
née 1948-49, les dépenses "de toute nature" ont sensiblement regres s é, l'an­
née suivante, pour se m~intenir au même niveau pendant deux ans, après quoi 
elles enregistrent un nouveau gain très important, en 1952-53. Comme on 
pouvait s'y attendre, ce sont les dépenses en immobilisation qui manifestent 
le plus d'instabilité, bien que les dépenses ordinaires elles -mêmes n'aient 
pas progressé à. un rythme tout ~ fait cons tant. 

Les montants affectés ~ l'enseignement technique proviennent de 
quatre sources différentes: le gouvernement provincia L le gouvernement 
fédéral, les municipalités civiles ou scolaires, les étudiants eux-mêmes. 
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Les déboursés des municipalités sont si peu importants que nous 
pouvons nous dispenser de tout commentaire à leur sujet. Mais les rétri­
butions des étudiants et l 1aide financière du gouvernement fédéral nous 
parais sent justifiei- quelques remarques. 

1. -Rétributions et vente de matériel scolaire. 

Nous avons été étonnés de constater que les rétributions et, en 
général, les revenus provenant des élèves représentent une si forte pro­
portion des dépenses ordinaires de l'enseignement spécialisé: 13. 8%, en 
194 7-48; 11. 4% en 1952-53. 

Sans doute faut~il tenir compte du fait que les étudiants des éco­
les techniques bénéficient d'un grand nombre de bourses d'études. Il 
n'en demeure pas moins, si les pourcents indiqués plus haut sont exacts, 
que l'enseignement spécialisé serait loin de la gratuité. Il serait, en 
tout cas, moins gratuit que l'enseignement des écoles de commissions sco­
laires, bien que celles-ci ne soient pas des écoles d'Etat. Quant à la gra­
tuité, l 1enseignement spécialisé se situerait presqu'à mi-chemin entre 
les écoles publiques de formation générale et les écoles universitaires; 
pour l'ensemble des corporations scolaires, la rétribution mensuelle ne 
représente même pas 2% de leurs dépenses, et les frais d'inscription ap­
portent aux universités environ 30% de leurs revenus . 

. 2. -L'aide financière du gouvernemmt fédéral. 

Comme nous le verrons plus loin, dans la troisième partie de 
ce mémoire, l'aide financière du gouvernement central aux écoles d'en­
seignement spécialisé remonte à plusieurs années. Les montants qui ap­
paraissent dans notre tableau ont été versés par le Fédéral en vertu de 
la "loi de coordination de la formation professionnelle", adoptée en 1942. 
Pour la Province de Québec, un arrêté en conseil autorisait en 1945, un 
accord valable pour dix ans assurant l'aide financière du gouvernement fé­
déral à l'enseignement spécialisé. 

Après s'être maintenues au niveau de 26% des dépenses de l'en­
seignement spécialisé jusqu'en 1948-49, les contributions fédérales n'ont 
cessé de décroître par la suite. En 1952-53, elles ne représentaient 
plus que 7% des dépenses "de-·toute nature" de l'enseignement spécialisé. 

En 1945-46, les frais d'instruction de l 1enseignement spécialisé 
s'élevaient approximativement à $2,000,000. En vertu de l'entente, le 
Fédéral fixait sa contribution à $600,000. Cette année-là, il consentait 
donc à payer un peu moins que le tiers des dépenses de l'enseignement 
spécialisé. En fait, après avoir été de 27% environ pour l'année 1945-46, 
la contribution du Fédéral a diminué à tel point, par la suite, que de 194 7 -
48 à 1952-53, elle ne représente, dans l'ensemble, que 9. 4o/o des dépen-
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ses ordinaires de l'enseignement spécialisé, ~omme l'indique notre tableau. 
Si le Fédéral avait m~intenu ~-'! __ C_?_~t-~ib':1,!io~,.-~e 194 7 à 19_53, _ i3-U !):lême _ _!Ü~_ 

veau qu'en 1945 , _ _!a_ ?.~ov~~c-~. ~~-~-~it reçu a;~n~ somm~_d~env:ir_op._ $8, O_O_Q, .Q_9_Q__:._ 
alors qu'en réalité Ottawa n'a versé_que .p2,_750, 000. 

Si les renseignements qu'on nous a fournis à ce sujet sont exacts» 
il semble bien que la bais se relative des contributions fédérales n'ait pas 
été provoquée par le gouvernement provincial. Elle a été le fait du gouver­
nement fédéral lui-même. 

Faudrait-il que les octrois fédéraux à l'enseignement technique 
soient non seulement maintenus, mais rétablis au niveau initial de 30% des 
dépenses? Faudrait-il même réclamer le paiement rétroactif des montants 
"perdus" par la province, s'ils 2'7 aient conservé leur importance du début? 

Ces questions impliquent l'acceptation définitive par la province 
du principe que le Fédéral peut contribuer dans une proportion importante 
au financement d'un enseignement de juridiction provinciale. Nous ne dis­
cuterons pas de ce problème ici, car nous lui réservons toute la troisième 
partie de ce mémoire. Soulignons toutefois, dès maintenant, que, dans la 
perspective du mandat confié à la Commission royale, ce problème se pose 
tout autant dans le cas des subventions fédérales à l'enseignement spécia­
lisé que dans celui des octrois aux universités, même si» dans le milieu 
québécois, les octrois aux universités ont soulevé plus d'objections que 
les octrois à l1enseignement technique. Pour que les positions prises par 
la Province soient cohérentes ou évitent tout au moins la contradiction ap­
parente, il faut absolu.ment justifier à la fois l'acceptation des octrois fé­
déraux à l'enseignement technique et le refus d'octrois du même genre à 
l'enseignement universitaire. 
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Tableau 

Q~en_~~~ 4_e l.'~:ns~j 
J.247-48 ~ 1952-53 selon 

t~re du Bien-Etre Social 

1947-48 1948-49 

A. -Dépenses ordinaires 
1-Total $ 1000 4,051 4~ 384 

% 100. 0 10.a. o 

2-Part du provincial $'000 2,643 3,253 
% 65.2 74.2 

3· Part du fédéral $'000 690 535 
% 17. 0 12.2 

4-Part des municipalités $'000 157 135 
% 3.9 3. 1 

5-Rétributions et ventes de $'000 561 461 
matériel scolaire % 13.8 10.5 

B. -Dépenses en immo-
bilisations 
1-Total $'000 1,772 2,543 

% 100.0 100. 0 

2-Part du provincial $'000 925 1,277 
% 52.2 50.2 

3-Part du fédéral $'000 847 1,266 
% 47.8 49.8 

C. -Dépenses de toute 
nature 
1-Total $'000 5,823 6,927 

% 100.0 100.0 

2-Part du provincial $'000 3,568 4,530 
% 61. 3 65.4 

3-Part du fédéral $'000 1,537 1,801 
% 26.4 26.0 

4-Part des municipalités $'000 157 135 
% 2.7 1.9 

5-Rétributions et ventes $'000 561 461 
de matériel scolaire % 9.6 6.7 
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gn!:!11ent s:eécialis é d~ 
les données du Minis-~ _ -
et de la jeunesse, en $1,000 

Total 
1949-50 1950-51 19 51-52 1952-53 1947-48 'à 

-1$-S2.-.5.3-

4,652 5,136 4,980 6,162 29,365 
100. 0 100. 0 100. 0 100. 0 100.0 

3,573 3,986 4,007 5,111 22,573 
76.8 77.6 80.5 82.9 76.9 

488 506 279 253 2,751 
10.5 9.9 5.6 4. 1 9.4 

125 145 125 95 782 
2.7 2.8 2.5 1. 5 2.7 

466 499 569 703 3,259 
10.0 9.7 11.4 11. 4 11.0 

1,754 1,188 1, 3:()4 1,879 10,440 
100.0 100. 0 100.0 100.0 100.0 

1,571 829 883 1,567 7,052 
89.6 69.8 67.7 83.4 67.5 

183 359 421 312 3,388 
10. 4 30.2 32.3 16. 6 32.5 

6,406 6,324 6,284 8,041 39,805 
100.0 100: 0 100.0 100.0 100.0 

5, 144 4,815 4,890 6,678 29,625 
80.3 76.3 77.8 83.0 74.4 

671 865 700 565 6, 139 
10. 5 13.7 11. 1 7.0 15.4 

125 145 125 95 782 
1.9 2.2 2.0 1. 2 2. 0 

466 499 569 703 3,259 
7.3 7.9 9. 1 8.8 8.2 
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II. - PREVISIONS 

Sausréserve des conclusions qui pourraient se dégager des en­
qu@tes de l'organisme dont nous proposons la création au paragraphe sui­
vant, il demeure qu'à partir de l'évolution de l'enseignement spécialisé au 
cours des dernières années, l'on peut se faire une idée approximative des 
effectifs que recevront les écoles "techniques" dans l'avenir immédiatement 
prévisible, et des dépenses que cette augmentation des effectifs entrafn.era 
nécessairement. 

A. - Prévision des inscriptions. 

Voici comment nous avons procédé pour établir les prévisions 
démographiques présentées dans le tableau 57. 

Dans le cas des cours du jour, nous avons d'abord évalué la po­
pulation masculine de 15 à 18 ans pour les années 1954-55 à 1966-67. 

Utilisant les indices de fréquentation présentés dans le tableau 
55, nous avons ensuite calculé trois séries de prévisions: 

1ère série d 1estimés. Si l'indice de fréquentation était stabili­
sé au niveau qu'il atteint en 1951-52, soit 6. 07%, les inscriptions s'élève­
raient à 13~ 350 élèves environ, en 1%6-67, soit une augmentation de 63. 9%. 

2ième série d 1estimés. Si, par contre, l'indice de fréquenta­
tion progressait entre 1954-55 et 1966-67, au taux annuel moyen où il a pro­
gressé de 1941-42 à 1951-52, les inscriptions dans les mêmes institutions 
atteindraient 27,550 environ, soit une augmentation de 236. 3o/ô. 

3ième série d 1estimés. Au cas où la première série d'estimés 
serait trop "conservatrice", et la seconde trop "optimiste", notre troisiè­
me série d 1estimés fournit des chüfres plus "probables 11 , en ce sens tout 
au moins qu'elle postule une progression annuelle du taux de fréquentation 
é.gà.le à la moitié de celle qui a servi à la deuxième série d 1estimés. 

Dans le cas des cours du soir, nous avons procédé d'une autre 
façon. Le calcul d'un indice de fréquentation étant impossible pour ce gen­
re de cours, puisque nous ignorons tout des âges des énves qui les fréquen­
œil.t, nous avons basé nos prévisions sur l'augmentation en chiffres absolus, 
des inscriptions entre 1941-42 et 1951 -52. De nouveau cependant nous a­
vons distingué deux séries d 1estimés. 

Dans une première série d 'estunés, nous avons postulé que les 
inscriptions aux cours du soir augmenteraient au même rythme que durant 
la période de 1941-42 à 1951-52. Les inscriptions aux cours du soir s'é­
lèveraient alors à 22,513 en 1966-67, et elles représenteraient 162.6% des 
inscriptions en 1951-52\. 
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1954-55 1955-56 1956-57 1957-58 1958-59 

a. -Cours du jour 
1. -Population mas -

culine de 15 . No. 135,800 140,700 148,050 156,550 165,950 
~ 18 ans 

2. -Inscriptions pour 
un taux stabilisé No. 8,243 8,540 8,987 9,503 10,073 
~ 6.07% - ·- .... 

-- '- ~ -: : 
(1951-52) Indice ( 1) 101. 2 104.9 110.4 116. 7 123. 7 

3. -Inscriptions pour 
un taux pro- Taux 7.36 7.79 8.23 8.66 9. 09 
gressant au 
rythme amiue l No. 9,995 10,961 12, 185 13,557 15, 085 
moyen (U. 43) 
de la période Indice 122. 7 134. 0 149.6 166. 5 185 .2 
de 1941-42 ~ 
1951-52 

Taux 6.73 6.95 7. 17 7.39 7. 61 
~ la moitié 
du rythme No. 9,139 9,779 10,615 11,569 12,629 
précédent 

Indice 112.2 120.0 130.4 142.1 155.1 

b. -Cours du soir dans 
l'hypothèse d'une 
progression: 

1. -au rythme an-
nuel moyen No. 15,580 16, 157 16,735 17,313 17,890 
de la période 
1941-42 ~ Indice 112.5 116. 7 120. 9 125.0 129 .Z 
1951-52 

2 . - ~ la moitié No. 14,713 15,002 15,291 15,580 15, 868 
de ce ryth-

114.6 me Indice 106.3 108.3 110.4 112.5 --
(1) Les indices présentés dans ce tableau ont été calculés en fonction des 

inscriptions pour l'an.née 1951-52. 



57 

tions dans les écoles 
1954-55 ~ 1966-67. 

255 

1959-60 1960-61 1961-62 1962-63 1963-64 1964-65 1965-66 1966-67 

174~850 182,600 191,100 196,600 206,250 212,850 · 216,750 219,850 

10,613 

130. 3 

9.52 

16,646· 

204.4 

7.83 

13,691 

168. l 

18,468 

133.4 

16, 157 

116. 7 

11,084 

136. 1 

9.95 

18, 169 

223. 1 

8.05 

14~699 

180. 5 

19,046 

137.6 

16,446 

118.8 

11,600 

142.4 

10. 38 

19,836 

243.6 

8.27 

15, 804 

194. 1 

19,624 

141. 7 

16, 735 

120.9 

11,934 12,519 

146. 5 153.7 

10. 81 11. 24 

21,252 23, 183 

261. 0 284.7 

8.49 8.71 

16,691 17,964 

205.0 220.6 

20,202 20,779 

145.9 150. l 

17,024 17,313 

122.9 125.0 

12,920 

158.7 

lL.67 

24,840 

305.0 

8.93 

19,008 

233.4 

21,357 

154.2 

17,692 

127. 1 

13, 157 

161. 6 

12. 10 

26,227 

322. 1 

9. 15 

19,832 

243.5 

21,935 

158.4 

17,891 

129.2 

13,345 

163. 9 

12.53 

27,547 

338.3 

9,37 

20,600 

253.0 

22,513 

162.6 

18, 179 

131. 3 
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Dans une deuxième sene d'estimés, nous avons supposé que les 
inscriptions ne progresseraient qu'à la moitié du rythme de la période qui 
nous a servi de critère. Dans ce cas, elles ne s'élèveraient qu'à 18,180 é­
lèves environ, soit une augmentation de 31. 3%. 

B. - Prévision des dépenses 

Il est plus difficile d'estimer les dépenses à venir de l'enseigne­
ment spécialisé que de prévoir le nombre d'élèves qui s'inscriront aux éco­
les de cette catégorie. 

Le coO.t de l 1enseignement, comme le co1lt d'un service ou le 
coO.t d'exploitation d'une entreprise est lié de très près à l'économie généra­
le du milieu, aux fluctuations des prix, etc. 

Il était déjà nécessaire, dans le cas des previs1ons démographi­
ques, de distinguer plusieurs possibilités d'évolution. Il fallait au moins, 
postuler que le taux de fréquentation pouvait demeurer le même qu'en 1951-
52 ou qu'il progresserait à un rythme plus ou moins accéléré par rapport 
à celui de la période 1941-42 à 1951-52. 

A plus forte raison faut-il distinguer plusieurs éventualités pos­
sibles dans l'ordre du co1lt de l'enseignement. 

Comme dans le cas des prévisions démographiques, la seule 
base raisonnable de prévision des dépenses de l'enseignement professionnel 
est l'évolution même que ces dépenses ont suivie au cours d'une période dé-
jà connue. Sans doute e1lt-il été préférable de considérer une période iden­
tique, dans le cas des dépenses, à celles que nous avons étudiées dans le 
cas des inscriptions. Mais les sources de renseignements qui nous étaient 
accessibles ne fournissent pas de données comparables avant 1946=47. Ce 
n'est qu'à partir de cette date que l'annuaire statistique de la province de 
Québec inclut les dépenses d'immobilisation dans le total des dépenses gouver­
nementales pour l'enseignement professionnel. Il a donc fallu nous limiter 
à la période 1946-47 à 1951-52 pour établir l'évolution du co1lt de l'enseigne­
ment technique qui servira de base à nos prévisions. 

Comme le montre le tableau 58, les subventions gouvernementa­
les pour les écoles "techniques" sont passées de $2,742,000 en 1946-47, à 
$5,471,000 en 1951-52. Divisant ces deux nombres par le chiffre des ins­
criptions de toute nature (élèves du jour et élèves du soir), nous constatons 
que le cofü par élève s'est élevé à $184.42, en 1946-47, et à $248. 79, en 
1951-52. Il a donc progressé, au cours de ces cinq années, de $12. 87 par 
année en moyenne. 



TABLEAU 58. -

E v o 1 u t i o n d u c o Q. t d e 1 1 e n s e i g n e me nt " t e c h n i -
que" entre 1946-47 et 1951-52 d'après les 

données de l'annuaire de la Province (1) 

1- Subventions gou­
vernementales 

2- lnsc riptions, toutes 
catégories d'élèves 

3- CoQ.t moyen par ins­
cription 

4- Augmentation annuelle 
moyenne du coO.t par 
inscription 

1946-47 

$ 2, 741,801. 

No. 14,867 

$ 184.42 

$ 

1951-52 

$ 5,470,737. 

21,989 

248.79 

12.87 

257. 

(1) Les montants indiqués dans l'Annuaire de la Province ne semblent pas 
inclure les dépenses encourues pour certàines écoles spécialisées dont 
il est tenu compte dans le tableau des dépenses préparé par le Ministè-
re du Bien-Etre: Ecole des métiers commerciaux, Ecole des métiers 
féminins, Institut Louis Braille, etc.. Par contre, ils semblent conte­
nir tous les montants dépensés pour l'enseignement "technique" indépen­
damment du fait que certains montants provenaient des contributions fédé­
rales, etc .... 
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TABLEAU 59. -

Prévisions des dépenses de l'enseignement 
"technique" de 1954-55 à 1966-67 

Inscriptions totales 

1. -

Si 1 e taux de fré­
quentation des cours 
du1 jour demeure le 
m-ême '1,U 1en 1951-52 
soit 6. 07% et si: 

a.-les cours du soir 
augmentent au mê­
me taux que durant 
cette péri ode, 
soit 7. 16% 
1954-55- 23, 823 

1956-57- 25,722 

1958-59- 27, 963 

1960-61- 30,130 

1962-63- 32,136 

1964-65- 34,277 

1966-67- 35,858 

b. -les cours du 
soir augmen­
tent à la moi­
tié du taux 
précédent, 
soit 3. 58% 
1954~55- 22,956 

1956-57- 24,278 

1958-59- 25,941 

1960~61- 27,530 

1962-63- 28,958 

1964-65- 30,522 

1966-67- 31,524 

(a) 

Si le co-0.t par 
élève demeure 
le même qu I en 
1951-52 et 
s'établit à 

$248.79 
Aug­

Mon- menta­
tant 
$ 1000 
5,927 

6,399 

6,957 

tion (1) 

8.3 

17.0 

27.2 

37.0 

46. 1 

Dépe,n~es prévues (en $1,(000) 
. (b) c) 

S'il augmente 
au même taux 
qu'entre 1946-
1947 et 1951-52 

S'il augmente 
qu'à la moitié du 
taux constaté de 
1946-47 à 1951-52 

et s'établit donc, et s'établit donc, 
en 1966-67, à en 1966-67, à 

$441. 84 $345.24 

Mon-
tant 
$ 1000 · 
6,847 

8,055 

9,476 

10,986 

12,577 

Aug­
menta- Men­
tion ( 1) tant 

$ 1000 
25. l 6,386 

47.2 7,226 

73.2 

100 .. 8 

129.9 

8,216 

9,240 

10,268 

Aug­
menta­
t ion (1) 

16.7 

32. 1 

50.2 

68.9 

87.7 

7,496 

7,995 

8,528 

8,921 

55. 9 14,263 160.7 11,393 

189. 6 12,380 

108.2 

126.3 

5, 711 

6,040 

6,454 

6,849 

7,204 

7,594 

7,843 

63. 1 15,843 

4.4 

10. 4 

18.0 

25.2 

31. 7 

38.8 

43.4 

6,598 

7,602 

8,791 

10,038 

11,333 

12,700 

13,929 

20.6 

38.9 

60.7 

83.5 

107. 1 

154.6 

6~154' 

6,821 

7,621 

8,442 

9,253 

10, 145 

10,883 

12. 5 

24.7 

39.3 

54.3 

69" 1 

85.4 

98.9 

(1) Par rapport à l'année 1951-52. 
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Tableau 59- Prévisions des dépenses---­

lnscriptions totales Dépenses prévues (en $1,000) 

2.--

Si le taux de fréquen­
tation des cours du 
jour croit au rythme 
annuel moyen de la 
période de 1941-42 à 
1951-52, et si: 

a. -les cours du soir 
augmentent au~ 
même taux annuel 
que durant cette 
période, soit 

7. 16% 

1954-55- 25, 575· 

1956-57- 28,920 

1958-59- 32,975 

1960-61- 37,"215 

1962-63- 41,454 

1964-65- 46, 197 

1966-67- 50,060 

b. -les cours du soir 
augmentent à la 
moitié du taux 
précédent, soit 

3.58% 

1954-55- 24, 688 

1956-57- 27,476 

1958-59- 30, 953 

1960~61- 34,615 

1962-63- 38,276 

1964-65- 42, 442 

1966-67- 45, 726 

(a) 

Si le coŒt par 
élève d~meure 
le même qu 1en 
1951-52 et 
s'établit à 

$248.79 

Mon­
tant 
$ 1000 

6,363 

7, 195 

8,204 

9,259 

Aug­
menta­
tion 

16.3 

31. 5 

50.0 

69.2 

10,313 88.5 

11,493 HO. l 

12,454 127. 6 

6, 142 12. 3 

6,836 24.9 

(b) 

S'il augmente 
au même taux 
qu'entre 
1.946-47 et 
1951-52 et 
s I établit donc 

à $441. 84 

Mon-
tant 

7,350 

9,056 

Il, 175 

13, 569 

16, 182 

19,223 

22, 119 

7,095 

8,604 

Aug­
menta-
tion 

34.3 

65.5 

104.3 

148.0 

195.8 

251. 4 

304.3 

7,701 

8,612 

9,5Z3 

10,559 

40.8 10,489 

5 7. 4 . 12, 621 

74. 1 14,980 

93.0 17,660 

29.7 

57.3 

91. 7 

130.7 

173.8 

222.8 

11,376 107. 9 20, 204 269.3 

(c) 

S'il n'augmente 
qu'à la moitié 
du taux consta­
té de 1946-47 à 
1951-52 et sJé­
tablit à 

$345.24 

Mon-
tant 

6,856 

8,125 

9,688 

11,412 

13,245 

15,355 

17,283 

6,618 

7,719 

9,094 

•10, 615 

12,230 

14,107 

15,786 

Aug­
menta­
tion 

25.3 

48.5 

77. 1 

108.6 

142. 1 

180. 7 

215.9 

21. 0 

41. 1 

66.2 

94.0 

123.5 

157.8 

188.5 
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Tableau 59- Prévisions des dépenses----

lnsc riptions totales 
(a) Dé(benses prévues (en $1,000) 

) ( C) 
3. - Si le co1lt par S'il augmente S'il n 1aug-
Si le taux de fréquen- élève demeure au même taux mente qu'à la 
tation des cours du jour le même qu'en qu'entre moitié du taux 
croit, chaque année, à 1951-52 et 1946-47 et constaté de 
1 a moitié du rythme an- s'établit à 1951-52 et 1946-47 à 
nuel moyen de la pério- s'établit 1951-52 et 
de de 1941-42 à donc à s'établit à 
1951-52, et si: 

$248.79 $441. 84 $345.24 

a. -les cours du soir 
augmentent au même Aug- Aug- Aug-
taux annuel que du- Mon- menta- Mon- menta- Mon- menta..; 
rant cette période, tant tion tant tian tant tion 
soit 7. 16% 

1954-55- 24,719 6,150 12. 4 7, 104 29.8 6,627 21. 1 

1956-57- 27,350 6,804 24.4 8,564 56.5 7,684 40.4 

1958-59- 30,519 7,593 38.8 10,342 89.0 8,966 63.9 

1960-61- 33,745 8,395 53.4 12, 304 124.9 10,348 89.l 

1962-63- 36,893 9,179 67.8 14,438 163.9 11, 788 115.5 

1964-65- 40,365 10,042 83. 5 16,796 207.0 13,417 145.2 

1966-67- 43, 113 10,726 96.0 19,049 248.2 14,884 172.0 

b. -les cours du soir 
augmentent à la 
moitié du taux 
précédent, soit 
3. 58% 

1954-55- 23,852 5,934 8.5 6,855 25.3 6,394 16.9 

1956-57- 25,906 6,445 17.8 8, 112 48. 3 7,278 33.0 

1958-59- 28,497 7,090 29.6 9,657 76.5 8,372 53.0 

1960-61- 31,145 7,749 41. 6 11, 356 107. 6 9,551 74.6 

1962-63- 33,715 8,388 53.3 13, 195 141. 2 10,773 96.9 

1964-65- 36,618 9, 110 66.5 15,237 178. 5 12,171 122.5 

1966-67- 38,779 9,648 76.3 17, 134 213.2 13,388 144.7 
---
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Adoptant une méthode analogue à celle que nous avons déjà em­
ployée pour les prévisions démographiques, nous avons postulé que le coQ.t 
moyen par élève évoluerait de trois façons différentes: ou bien il demeurait 
le même qu'en 1951-52; ou bien il augmenterait chaque année proportionnel­
lement à 1 'augmentation annuelle moyenne constatée au cours de la période 
de 1946-47 à 1951-52; ou bien il n'augmenterait chaque année que de la moi­
tié de l'augmentation annuelle moyenne observée entre 1946-47 et 1951-52. 

Comme nous avions déjà prévu pour les cours du jour et pour 
les cours du soir diverses possibilités d'augmentation des inscriptions, exac­
tement trois possibilités dans le cas des cours du jour et deux possibilités 
dans le cas des cours du soir, un nombre assez important de combinaisons 
devenait possible entre les diverses inscriptions prévues et les divers coQ.ts 
par élève également prévus. Le tableau 59 présente ces diverses possibili- -
tés et les dépenses totales que chacune impliquerait de 1954-55 à 1966-67~ 

Quelles sont les plus plausibles parmi ces possibilités? Nous 
devons admettre qu'il est bien difficile de faire un choix et surtout de le jus­
tifier rigoureusement. 

Les prévisions qui semblent les plus plausibles, à première vue, 
sont celles qui correspondent à l'hypothèse où les choses se passeront d'ici 
1966-67 de la même façon qu'elles se sont passées entre 1941-42 et 1951-52, 
à la fois quant au nombre des inscriptions dans les écoles "techniques" et 
quant au coO.t de Penseignement "technique" par étudiant. Si elles se réali­
saient, les prévisions fondées sur cette hypothèse impliqueraient que les 
dépenses totales pour l'enseignement technique s'élèveront à 22 millions 
de dollars en 1966-67, soit quatre fois plus que les dépenses de l'année 1951= 
52. 

Par contre, s'il fallait nous en tenir aux prévisions les plus "con­
servatrices", il faudrait postuler que le taux de fréquentation de l'enseigne­
ment technique n'augmentera pas, pour les cours du jour, et que les inscrip­
tions aux cours du soir ne progresseront qu'à la moitié du..,taux d'augmenta­
tion constaté au cours de la période 1941-42 et 1951-52. Dans ce cas les 
dépenses totales pour l'enseignement technique s'élèveraient, en 1966-67, 
à $7, 843, 000 dollars, soit une augmentation d'à peine 40%. 

Mais puisqu'entre deux extrêmes aussi éloignés l'un de l'autre, 
il faut bien choisir, voici comment nous êtablis sons notre choix. 

Le coQ.t par étudiant de l'enseignement technique a très peu de 
chances, à notre avis, de demeurer stable. Dans un milieu en pleine ex­
pansion industrielle comme la Province de Québec, il est probable que les 
prix et le coO.t des services en général augmenteront graduellement au cours 
d'une période aussi longue que celle que nous considérons, malgré des va­
riations à la baisse toujours possibles entre deux années consécutives. 
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Mais cette tendance à la hausse du co1lt par étudiant sera moins mçtrquée, 
nous semble-t-il, que celle que nous avons constatée entre 1946-4 7 et 1951-
52. Cette période peut être considérée comme une période "inflationnaire", 
à la fois par suite de la suppression du contrôle des prix après la guerre mon­
diale et par suite de l 1augmentation consécutive à la guerre de la Corée. Voi­
là pourquoi, tout en postulant une augmentation du co1lt par étudiant, nous 
croyons plus plausible que le rythme annuel de cette augmentation sera infé­
rieur au rythme constaté entre 1946-47 et 1951-52; aussi choisirions-nous 
comme plus probable une augmentation annuelle du co1lt par étudiant qui s'é­
tablirait approximativement à la moitié de l'augmentation qui s'est produite 
chaque année entre 1946-47 et 1951-52. 

Quant au rythme d'augmentation des inscriptions, soit aux cours du 
jour, soit aux cours du soir, son évolution dependra dans une très large me­
sure de la politique qui sera suivie dans la diffusion de l'enseignement pro­
fessionnel dans la province. Une telle politique, pour être éclairée, devrait 
s'appuyer sur les enquêtes d'ordre socio-économique dont nous discuterons 
au paragraphe suivant. Seules des enquêtes de ce genre pourraient nous di­
re si la politique d'ensemble de l'enseignement professionnel devrait s'o­
rienter vers la multiplication des écoles professionnelles et l'augmentation 
des inscriptions, ou vers une différenciation de l'enseignement dispensé par 
les institutions actuelles et une adaptation plus nuancée aux besoins du mi­
lieu, ce qui n'impliquerait pas nécessairement que l'on augmente le nombre 
des écoles et le nombre des étudiants dans une proportion très considéra­
ble. 

Etant donné toutefois que nous sommes encore loin d •avoir atteint 
le point de saturation, si celui-ci est déterminé en fonction du nombre de 
jeunes aptes à poursuivre des études de formation professionnelle, il sem­
ble plausible de postuler que les inscriptions, tant aux cours du jour qu'aux 
cours du soir, dans les écoles "techniques", continueront à augmenter de 
façon notable au cours des prochaines quinze années. 

Le point de saturation dont nous parlons carre spondrait à des ins -
criptions équivalant aux pourcents que nous indiquons dans le tableau 60 
pour chaque catégorie et chaque niveau d'école professionnelle. 

L'on peut théoriquement déterminer la population susceptible de 
s'inscrire à un niveau donné d'écoles professionnelles à partir de la popu­
lation apte à parvenir au niveau de formation générale que requièrent les é­
coles professionnelles en question. Si, par exemple, il s'agit d'écoles pro­
fessionnelles exigeant une formation générale de septième année, ce qui est 
le cas des écoles d'arts et métiers, seraient aptes à s•inscrire dans les éco­
les d'arts et métiers et toutes les écoles professionnelles de ce niveau tous 
les sujets qui, ayant terminé la septièrr.1.e année, ne sont cependant pas des­
tinés à poursuivre leurs études de formation générale jusqu'en neuvième an­
née, mais doivent en principe se diriger soit vers une école de formation 
professionnelle, soit vers un emploi. Comme notre tableau l'indique, il 
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y aurait environ 28% des garçons de chaque génération qui seraient dans ce 
cas. D'où l'on peut conclure que la population possible des écoles profes­
sionnelles de ce niv.eau, dont les écoles d'arts et métiers, représente 28% 
d'une génération. De même l'on peut aussi évaluer à 29% la population des­
tinée soit à s'inscrire dans les écoles de formation professionnelle exigeant 
une neuvième année, soit à se diriger vers un emploi sans autre préparation 
que la neuvième année elle-même. Et ainsi de suite jusqu'au niveau des é­
coles universitaires dont la population possible atteindrait 12% de chaque 
génération, c'est-à-dire la proportion de chaque génération susceptible de 
parvenir à la fin des études secondaires. 

Ayant déjà constaté que les écoles "techniques" (écoles d'arts et 
métiers, écoles techniques proprement dites, écoles hautement spécialisées) 
recevaient, aux cours du jour, en 1951-52, à peine 6% des jeunes de 15 à 
18 ans, nous pouvons être certains qu'elles atteignent une très faible propor­
tion des populations qui seraient aptes à entreprendre des études de forma­
tion professionnelle élémentaire ou moyenne, c'est-à-dire des études de for­
mation professionnelle correspondant au niveau de septième année, de neu­
vième années et de onzième année de formation générale, puisque 68. 8% des 
jeunes, selon notre tableau 60, constituent la masse où les écoles profes­
sionnelles élémentaires et moyennes peuvent puiser leurs candidats. Sans 
doute faut-il tenir compte qu'il n'y a pas que des écoles 11techniques" parmi 
les écoles de formation professionnelle moyennes, il y a aussi les écoles 
commerciales, les écoles d'agriculture, etc., etc. Mais il y a de grandes 
chances que les écoles "techniques" telles que nous les avons définies soient 
encore très loin d'avoir épuisé leurs possibilités de recrutement théorique. 

Il nous a donc semblé plausible de postuler que les écoles techni­
ques pourraient augmenter leurs taux d'inscription dans des proportions im­
portantes, quelle que soit par ailleurs la nécessité de ne pas faire consis­
ter tout le progrès des écoles de ce genre exclusivement dans l'augmentation 
des inscriptions comme nous le mettrons en lwnière dans le paragraphe sui­
vant. 

TABLEAU 60. -

Proportion théorique de chaque génération 
susceptible de s'orienter vers les éco­

les professionnelles 

Niveaux de formation 
générale 

a. - 15e année ou Philosophie 
Il du cours classique 

b. - 13e année ou Rhétorique 

% des sujets aptes 
à ce niveau d'études 

12. 1 

15.6 

c. - 11e année ou Versification 27.8 

d. - 9e année ou Syntaxe 56.8 

e. - 7e armée primaire 84.4 

% attribuable aux écoles 
professionnelles de 
niveau correspondant 

% 
Types d'écoles possible 

a. -Ecoles pro-
fessionneUes 15.6 
supérieures 

b. -Ecoles pro-
fessionnelles 41. 2 
moyennes 

c. -Ecoles pro-
fessionnelles 27.6 
élémentaires 

- -
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S'il en est ainsi théoriquement, l'augmentation réelle des ins­
criptions dans les écoles techniques dépendra du comportement général des 
populations théoriques auxquelles ces écoles sont destinées, et ce compor­
tement sera à son tour fonction des conditions générales de l 1organisation 
de l'enseignement technique et de l'économie du milieu. 

Or, l'opinion se répand de plus en plus qu'il est nécessaire de 
poursuivre ses études de formation professionnelle aussi loin que possible. 

Les entreprises industrielles ou commerciales ont également ten­
dance à exiger une meilleure formation de leurs employés. Nous sommes 
donc enclins à considérer que, selon toute probabilité, il n'y aura pas de 
ralentissement dans le rythme annuel d'augmentation des taux d'inscrip­
tions dans les écoles techniques. Le rythme constaté entre 1941-42 et 
1951-52 se maintiendra au cours des prochaines années. Les inscriptions 
seront de l'ordre qu'indique la partie 2a de notre tableau et elles s'élève­
ront, en 1966-67, à 50,000 étudiants environ. 

Voilà pourquoi nous cro ons qu~ le chiffre des dé enses le lus 
plausible pour 1 année 19 - 7 s 1 établira à 17,000,000. enyiro_n_!.. (Co­
lonne 2-a (c) du tableau 59). 
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III. - PRINCIPES GENERAUX D'UNE POLITIQUE D'ENSEIGNEMENT PRO­
FESSIONNEL 

Pour répondre aux intentions de ce mémoire et fournir les ren­
seignements que la Commission en attend, nous avons tenté de prévoir aus­
si exactement que possible l!évolution démographique et financière des é­
coles professionnelles au cours des prochaines années. 

Puisque cette méthode était la plus facile, nous avons utilisé les 
données que nous fournis sait notre tableau 55, en particulier l'indice de fré­
quentation constaté entre 1941-42 et 1951-52 pour calculer, à,partir des po­
pulations masculines de 15 à 18 ans, les inscriptions probables dans les é­
coles techniques. De façon analogue, nous avons évalué approximativement 
quelle pourrait être l'évolution du budget de l'enseignement "technique" 
dans l'avenir immédiat. 

Cette procédure, qui est parfaitement Yalide dans le cas des éco­
les de formation générale, et qui pourrait aussi l'etre, dans le cas des é­
coles professionnelles, à un point de vue rigoureusement statistique 11 ne 
l'est cependant pas tout à fait dans la perspective de ce que doit ~tre le 
progrès véritable des écoles professionnelles. 

Dans l'ordre de la formation générale, soit au niveau primaire, 
soit au niveau secondaire, l 1augmentation pure et simple des inscriptions 
et du taux de fréquentation constitue un indice, une me sure non équivoque 
des progrès réalisés. Et la limite maxima de ces progrès nous est four­
nie par une donnée, "de naturen en quelque sorte, la proportion des en­
fants d'un a.ge quelconque qui sont intellectuellement aptes à des études de 
tel ou tel niveau de formation générale. En d'autres termes, aussi long­
temps que cette limite n'est pas atteinte, nous pouvons postuler que tou­
te augmentation des inscriptions ou du taux de fréquentation des écoles de 
formation générale constitue un progrès incontestable. 

Tel n'est point le cas des écoles de formation professionnelle. 
En effet, la principale raison d 1etre de celles-ci n'est pas de permettre 
aux individus qui les fréquentent de développer au maximum leurs aptitu­
des; elle consiste d'abord dans la "production", en nombre et en qualité 
suffisants, des professionnels dont la société a besoin. De sorte que le 
critère d'évaluation du rendement des écoles professionnelles ou de leur 
progrès, loin de consister exclusivement dans la multiplication des écoles 
et dans l'augmentation des élèves qui les fréquentent, consiste surtout dans 
l'adaptation du nombre et de la qualité des diplômés qu'elles produisent 
aux exigences du marché du travail. 

Par exemple, il ne découle pas nécessairement, du fait que l'on 
aura augmenté les inscriptions dans les écoles d'agriculture, que l'on aura 
mieux servi le milieu rural et les enfants eux-mêmes qui fréquentent ces 
écoles. Il est possible qu 1en produisant trop de diplômés en agriculture 
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l'on crée un problème de surpopulation plus grave que ne l'aurait été lapé­
nurie de cette catégorie de spécialistes dans l'hypothèse d'une production 
des écoles d'agriculture inférieure aux besoins. Dans certains cas, il est 
même possible que le progrès d'une école professionnelle consiste plutôt 
dans la diminution des inscriptions que dans leur augmentation. Ainsi, les 
inscriptions à l'Ecole de Laiterie sont passées de 548 en 1943-44 à 160 en 
1951-52. A défaut d'un.inventaire des besoins du milieu rural dans ce do­
maine, nous ne pouvons absolument pas conclure qu'une telle diminution des 
effectifs de l'Ecole de Laiterie constitue une régression ou un progrès. 

L'on peut être certain, sans qu'une enquête soit nécessaire pour 
l'établir, que trop peu de nos jeunes se donnaient une formation profession­
nelle en 1941-42, puisque les inscriptions dans les écoles "techniques" en gé­
néral ne représentaient même pas, à cette date, 2% des jeunes de 15 à 18 ans. 
Il n'y avait alors aucun risque à multiplier les écoles de formation profession­
nelle et à pousser le plus grand nombre possible de jeunes à s'y inscrire. Il 
n'y avait même presque pas de risque à procéder sans enquete minutieuse 
dans la diffusion de l'enseignement professionnel: la pénurie de main d'oeu­
vre qualifiée était telle dans tous les domaines qu'on ne pouvait manquer de 
répondre à un besoin réel en créant une nouvelle école technique ou une éco­
le d'arts et métiers. 

Mais cette époque où l'intuition ou des enquêtes rudimentaires pou­
vaient suffire à la fois pour évaluer les besoins de l'économie et de la socié­
té et pour déterminer le genre et la quantité d'écoles qu'il y avait lieu de fon­
der, cette époque semble bien révolue. Si l'on tient compte de toutes les ins­
criptions dans toutes les écoles professionnelles de tous genres, il n'est cer­
tes pas exagéré d'établir à 10% environ le taux de fréquentation de l'ensei­
gnement professionnel élémentaire ou moyen, en 1952-53, alors qu'en 1941-
42 ce taux ne dépassait guère 2%. 

A. - Le rôle propre des écoles professionnelles. 

La position très particulière qu'occupent les écoles professionnel­
les dans notre système d'enseignement doit être définie en foncti.Dn de deux 
perspectives très différentes: d'un côté, elles prolongent les écoles de for­
mation générale, de l'autre, elles préparent les jeunes qui les fréquentent à 
exercer une fonction déterminée dans le monde du travail. 

1. -Relation des écoles professionnelles avec les écoles 
de formation gênêrale. 

Les écoles de formation générale ont ceci de particulier qu'elles vi­
sent, d'une part, à transmettre aux jeunes générations les valeurs propres à 
la culture du milieu où elles sont situées, et, d'autre part, à développer chez 
leurs élèves les moyens surtout intellectuels de participation et de communion 
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à cette culture. A ce double titre, elles ne sont pas directement intéressées 
à préparer leurs élèves à "gagner leur vie". Elles ont plutôt pour objet de 
les préparer à vivre purement et simplement, à faire usage des biens de 
culture propre à la société qui les entoure, en somme à devenir d'honnêtes 
citoyens de cette société. 

Il est vrai cependant que si les écoles de formation générale at­
teignent les objectifs qui leurs sont propres, elles auront rendu leurs élè­
ves plus aptes à mieux gagner leur vie, car en développant leurs ca_pacités 
d'assimilation des valeurs culturelles, elles auront du même coup dévelop­
pé chez eux des instruments de connaissance et de manipulation intellectuel­
le du milieu qui leur seront non seulement utiles, mais nécessaires dans 
l'acquisition d'un métier, ou dans l'exercice d'une fonction de travail. Mais 
ce résultat, les écoles de formation générale ne l'atteindront que par sur­
crort pour ainsi dire. Elles ne le poursuivent pas directement. 

Les écoles de formation professionnelle, par contre, sont immé­
diatement ordonnées à préparer de façon directe leurs étudiants à l 'exer­
cice d'un métier déterminé. Sans doute sont-elles profondément liées aux 
écoles de formation générale, au moins en ce sens qu'elles attendent de 
ces dernières des candidats suffisamment bien formés pour qu'ils soient 
prêts à entreprendre l 1acquisition des disciplines particulières (connais­
sances, techniques, etc.) propres aux métiers qu'elles enseignent. Sans 
doute également ne sont-elles pas ignorantes des valeurs culturelles qui ca­
ractérisent le milieu qui les entoure" Mais ces valeurs ne les intéressent 
que dans la mesure où elles ont pénétré l'activité professionnelle elle-mê­
me, dans la mesure où elles se sont investies dans les gestes du travail 
productif. 

Tel est, en effet, leur objectif propre: elles visent non pas à 
faire de leurs étudiants des citoyens comme tels, mais des "producteurs" 
dans le sens le plus large du terme. 

L'enseignement professionnel joue donc le rôle d'une sorte d'in­
termédiaire entre l'enseignement de formation générale et le monde du 
travail. A ce titre, il est comme le moyen par excellence, pour le systè­
me d'enseignement dans son ensemble, d'insérer dans la vie adulte les en­
fants qu'il a reçus très jeunes et auxquels il a commencé par donner une 
formation purement générale. 

Mais il arrive que l 1enseignement professionnel ou la préparation 
immédiate à un emploi n'ex,ige pas nécessairement la fréquentation d'une 
école professionnelle, au sens où l 1on entend ce terme dans notre milieu, 
c'est-à-dire d'une école ir..dépendante et autonome à la fois des institutions 
de formation générale et des entreprises industrielles, commerciales ou 
autres. 
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Dans certains cas, plutôt que de créer une institution spéciale 
pour l'enseignement de certaines disciplines professionnelles, il a sem-
blé plus pratique d'organiser celui-ci dans les cadres mêmes des institu­
tions de formation générale. C'est ainsi que l'on a procédé dans le cas de 
l 1enseignement commercial, par exemple. Le cours primaire supérieur 
comporte une section commerciale qui est'! 'équivalent pratique d'une spécia­
lisation professionnelle. Dans les milieux protestants de la province, l'on 
est même d'avis qu'il y a plus d'avantages à différencier l'enseignement des 
"high schools" de façon que les jeunes puissent y recevoir, lorsqu'ils le dé­
sirent, une formation générale et même classique, ou une formation pro­
fessionnelle dans un nombre de plus en plus considérable de spécialités, 
sans avoir à changer d'institution. A cet égard, les passages suivants du 
mémoire de la section protestante du Département de ! 'Instruction publique 
méritent d'être cités. 

"Though opened to protestants as to roman catholics, 
the technical and trade schools of the province do 
not appeal greatly to the average protestant. It is 
es sential, ~therefore, that funds be provided in 
liberal amounts for protestant high schools by the 
government interested in maintaining the system 
that complies with the way of life of young protest­
ants. 

In the latter schools varied curricula can, be of­
fered such as a combination of two or threefrom 
the following list: college preparatory, comm_~rce, 
~__g: ~i,culture. industry, home economic s." 

D'ailleurs, le projet de nouveau programme pour le cours pri­
maire supérieur des écoles catholiques et françaises prévoit plusieurs sec­
tions ou plusieurs cours, dont quelques-uns, si l'on en juge par les noms 
qu'on pense leur donner, pourraient devenir de véritables cours profession­
nelles: le cours industriel, le cours agricole, le cours commercial. 

De telles pratiques, actuelles ou projetées, soulèvent à notre avis 
le problème suivant: dans quelle me sure pourrait-on considérer comme m:,r­
mal le passage direct de l'école publique à un emploi professionnel, si l'é­
cole publique organise son enseignement de façon à dispenser une certaine 
formation professionnelle dans des cours comme ceux dont nous parlions 
tantôt? 

2. -Relations des écoles professionnelles avec le monde du travail. 

Par suite de la mécanisation et de l 1industrialisation, la multi­
plication et la complexité croissante des emplois de toute nature est l'une 
des caractéristiques les plus importantes du monde moderne du travail. 
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A la différence de l'artisan, l'ouvrier d •usine est le plus souvent 
appelé à remplir une tache relativement simple et toujours la même, qui 
ne représente qu'un chatnon minuscule dans la série des multiples opéra­
tions ordonnées à la fabrication du produit de l'entreprise. 

Cet "élémentarisme 11 des taches qui caractérise le travail de 
l'ouvrier de la base, s •accompagne toutefois d'un phénomène contraire 
d'intégration. Celle-ci peut s'opérer soit par coordination des actes de plu­
sieurs ouvriers dont chacun est limité à un geste très précis, soit par coor­
dination, à l'aide de machines, d'une série d'opérations par rapport aux­
quelles l'ouvrier qui dirige la machine est une sorte de contremattre. 

Dans les deux cas cependant, le travail d'usine comporte un tel 
degré de précision et de spécificité, à la fois au niveau du geste é1émentai­
re et au niveau de la coordination d'une série d'opérations, que l'initiation 
technique à un travail de ce genre ne peut vraiment se faire de façon effica­
ce que dans les cadres mêmes de l'entreprise de production. 

D'autre part, une telle structure de l'activité professionnelle, le 
fait en particulier qu'elle soit très liée à la machine et que celle-ci subis­
se fréquemment des transformations radicales, tout cela exige de la main­
d 'oeuvre industrielle, une mobilité technique beaucoup plus grande qu'au­
trefois à l'intérieur d'un même secteur d'activité. A des intervalles de 
plus en plus rapprochés, l'outillage de l'usine moderne se renouvelle com­
plètement. L'ouvrier, qui, pendant plusieurs années, a travaillé sur une 
machine et s •est habitué à la manipuler de façon efficace, se voit, du jour 
au lendemain, forcé d'abandonner son emploi ou de s'adapter à la manipula­
tion d'une nouvelle machine parfois plus complexe que la précédente. 

Enfin, à cette mobilité technique de la main-d •oeuvre industriel­
le s'ajoute la nécessité d'une plus grande mobilité dans l'espace au moins 
à un certain niveau de spécialisation. Les fluctuations du marché entrat­
nent des hausses et des baisses périodiques de la production d'une 'entre­
prise donnée, avec la conséquence que des embauchages et des débauchag-es 
de main-d'oeuvre parfois considérables se produisent à des intervalles as­
sez rapprochés. De ce fait, l'ouv:rier •. moderne est toujours exposé au dan­
ger de perdre son emploi et de chercher ailleurs, dans un autre milieu, un 
emploi correspondant à sa spécialité professionnelle, ce qui le forcera très 
souvent à s'expatrier plus ou moins loin de son lieu d'origine. 

Toutes ces caractéristiques du monde moderne du travail sont 
excessivement importantes,pour les écoles de formation professionnelle. 

En premier lieu, dans la me sure où l 1initiation professionnelle 
du travailleur moderne est plus efficace, dans un nombre très considérable 
d'emplois, à l'intérieur même de l'entreprise, les écoles professionnelles, 
en tant qu'institutions autonomes, deviennent plus ou moins superflues, au 
moins dans le sens où ces écoles auraient pour fonction de préparer, à 
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l'exercice d'un métier trop déterminé. Ce dont l'ouvrier moderne aurait 
surtout besoin dans cette hypothèse, même au point de vue strictement pro­
fessionnel, ce serait non pas d'une formation spécifique, ordonnée à l'exé­
cution d'une ta.che ou d'un ensemble de tâches précises, mais de ce qu'on 
pourrait appeler une formation professionnelle générale. L'on pourrait 
même croire que c'est moins de formation professionnelle qu'il aura be­
soin dans l'avenir, que d'une formation générale pure et simple, dans la 
mesure où celle-ci serait ordonnée à la vie ouvrière comme telle. 

En second lieu, il y a le cas des ouvriers dits spécialisés. Dans la 
chatne de la production, ces ouvriers se situeront à un niveau d'activités 
plus différenciées. Soit à titre de contremattres, soit à titTe de manipula­
teurs d'une machinerie plus complexe ils intégreront plusieurs opérations 
élémentaires. Etant donné la rapidité de renouvellement des machines et 
des procédés de production, l'on peut se demander si la formation profes­
sionnelle qui leur sera le plus utile doit être très spécifique. Peut-être au­
raient-ils moins profit à recevoir une formation professionnelle directement 
ordonnée à l'usage de certaines machines bien déterminées, qui seront peut­
être démodées dans quelques années, qu'à s'initier aux mécanismes mêmes 
de la machinerie industrielle, de façon que, ayant compris le principe, plu­
tôt que le fonctionnement particulier d'une machine, ils soient aptes à s'a­
dapter plus rapidement à une machinerie nouvelle, différente de l'ancienne 
dans ses modalités particulières, mais inspirés de principes analogues. De 
nouveau, nous touchons la nécessité d'une formation à caractère plus géné­
ral, mais cette fois-ci dans l 1ordre même de la formation professionnelle. 

En troisième lieu, la même conclusion se dégage si l 1on considè­
re le monde du travail actuel dans la perspective de la mobilité spatïale 
que ce monde rend plus nécessaire aujourd'hui. 

En quatrième lieu, surtout dans un milieu comme celui de la Pro­
vince de Québec, où l 1industrialis ation est encore toute récente et à peine 
ébauchée, il faut tenir compte non seulement de l'état actuel du marché du 
travailp de ses caractéristiques et de la différenciation présentes des em­
plois ou de leurs exigences techniques, mais il faut également et surtout 
prévoir que le marché du travail est susceptible d'évoluer de façon radica­
le dans l'avenir immédiatement prévisible. 

B. - Conclusion 

Toutes les considérations précédentes, à la fois dans les relations 
des écoles professionnelles avec les écoles de formation générale et dans 
leurs relations avec le monde du travail, conduisent nous semble-t-il, à la 
conclus ion suivante. 



L'évaluation de nos besoins, comme de notre situation actuelle 
d'ailleurs, dans l'ordre de la formation professionnelle suppose une con­
naissance si précise de l'état de notre économie et de notre société, qu'il 
est tout à fait impossible d'en donner une idée exacte, à l'heure actuelle. 
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Sauf peut-être dans certains secteurs économiques, tels que la 
construction, l'automobile, pour lesquels il existe une coorélation étroite 
entre les données démographiques d'un milieu et les besoins des entrepri­
ses, sauf en somme dans tous les domaines industriels ou commerciaux 
qui ont pour caractéristique d'accompagner l'évolution démographique d'un 
milieu, et non pas de la provoquer, une saine politique d'organisation de 
l'enseignement professionnel suppose évidemment, au départ, une descrip­
tion adéquate de la situation présente, cette description comprenant en par­
ticulier l'analyse de la structure industrielle et commerciale de chaque ré­
gion. Elle comporte aussi l'analyse des perspectives de développ~ment 
immédiatement prévisibles à partir des données présentes. Mais elle sup­
pose surtout une prévision des transformations d'ordre structural qui s 'im­
posent dans le milieu concerné. Ces prévisions ne sont guère possible qu'à 
des niveaux très élevés de généralisation et elles appartiennent sous c~ rap­
port à l'ordre de l'économie générale. Elles n'en sont pas moins la condi­
tion essentielle et préalable à toute politique scolaire qui voudrait introdui­
re dans les diverses sphères d'activité professionnelle une proportion suf­
fisante d'éléments dynamiques et progressifs. Le premier rôle des insti­
tutions de formation professionnelle consiste précisément, nous semble-t­
il, à produire des "spécialistes" suffisamment qualifiés J>our être ainsi un 
élément dynamique dans l'évolution économique d •un milieu, même au niveau 
de la formation professionnelle moyenne. 

Par exemple, à l'heure actuelle, selon des économistes compé­
tents, il semble bien que, dans la Province de Québec, le problème suivant 
se pose. Notre économie s 1e st maintenue jusqu'à pré sent à un niveau pri­
maire si l'on peut dire d'exploitation des richesses naturelles de la provin­
ce, alors que, dans les conditions actuelles du marché international en par­
ticulier, le temps serait venu de faire évoluer notre économie vers la mul­
tiplication des entreprises secondaires. Or de telles entreprises se carac­
térisent précisément par le fait que, dans l'ensemble de la production d 1un 
pays, elles jouent un rôle nettement complémentaire par rapport à un ré-
s eau d •entreprises fondamentales. A ce titre, par conséquent, elles re -
quièrent une main-d'oeuvre plus différenciée, que les écoles de formation 
professionnelle ne sauraient fournir, si elles sont exclusivement orienté-es 
vers la production de la main-d'oeuvre requise par des ind:nstries primaires. 

Voilà pourquoi, nous semble-t-il, le principal problème à résou­
dre immédiatement, dans l'ordre de la formation professionnelle, n'est 
pas tellement de multiplier les écoles d'un type dont nous connais sons déjà 
le genre: écoles d'arts et métiers, écoles techniques, etc. Sans doute peut­
on présumer que de telles créations seront nécessaires dans une certaine 
me sure. Mais le moment nous semble venu de ne plus procéder à ces 
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créations sans un inventaire systématique des besoins réels du milieu, sans 
un effort de prévision de l'état de ces besoins dans l'avenir immédiatement 
prévisible. 

La principale mesure à prendre pour le moment devrait consis­
ter dans la création d'un organisme provincial de recherche dont le rôle 
consisterait précisément à faire le joint entre la situation de notre écono­
mie québécoise, à l'heure actuelle, et la nécessité de fondations nouvel­
les en matière de formation professionnelle. De façon que ces fondations 
soient réellement du type et du niveau qui est re11uis par l'avenir de notre 
économie. 

L'organisme dont nous parlons devrait être un organisme perma­
nent et muni des fonds nécessaires pour mener à bien les enquêtes considé­
rables que nous croyons nécessaires. 

La permanence d'un tel organisme est évidente, si l'on songe 
que les enquêtes .en question ne peuvent pas se faire une fois pour toutes. 
Elles doivent au contraire être renouvelées au moins tous les cinq ans. 

D'autre part, ces enquêtes seront si vastes qu'il faut s'attendre 
à ce que le fonctionnement d'un organisme de ce genre entratne des débour­
sés assez élevés. Mais nous sommes convaincus que l'argent que l'on con­
sentira à investir dans une activité semblable, sera certainement un bon pla­
cement, car il économisera, par ailleurs, des erreurs très coO.teuses,, et 
surtout il augmentera la production et le rendement des institutions que l'on 
créera. Une telle politique aurait certainement pour conséquence d'élever 
le niveau de production de la Province de Québec et, partant, le revenu mê­
me des citoyens de la province, ce qui se traduirait en dernière analyse par 
une augmentation réelle des revenus provinciaux. 
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La Province de Québec compte six universités dont trois catholi­
ques et de langue française, et trois protestantes et de langue anglaise. 

Toutes les universités québécoises sont des institutions privée~. 
mais l'enseignement universitaire lui-meme n'est complètement adminis­
tré ni par des institutions nommément universitaires, ni par des institu­
tions exclusivement privées. 

Plusieurs institutions proprement universitaires, quant à la qua­
lité et au niveau des études qu'elles dispensent, s'administrent indépendam­
ment des universités, bien que le plus souvent elles leur soient rattachées 
académiquement. Parmi ces institutions, les unes sont privées, les-:autres 
publiques. 

Par contre, les universités dispensent elles-mêmes certains en­
seignements qui ne sont pas de niveau ni de caractère universitaire, en ce 
sens qu'ils ne conduisent à aucun degré universitaire "régulier•,• même pas 
à un baccalauréat ès arts ou spécialisé. 

A cause de cette variété à la fois dans les institutions qui dispen .... 
sent l'enseignement universitaire, et dans l'enseignement offert par les u­
niversités, il est excessivement difficile et même impossible de décrire 
avec exactitude les problèmes et les besoins propres soit aux universités, 
soit à l'enseignement universitaire. A plus forte raison est-il difficile 
d'évaluer, en termes démographiques, le rendement des universités ou de 
l'enseignement universitaire: le recensement m@me des populations uni­
versitaires po-se. une multitude de problèmes que les statist:i..ctens de l'édu­
cation sont loin de résoudre de la m@me façon. 

Nous t~cherons toutefois de tirer le meilleur parti possible des do­
cuments disponibles: mémoires soumis en séances publiques à la Commis­
sion, mémoires spéciaux préparés à la demande de la Commission, docu­
ments officiels comme !'Annuaire Statistique de la Province, etc. Mais no­
tre étude sera forcément fragmentaire, parce que nous n'avons pas, mal­
gré tous nos efforts, intégré dans un ensemble cohérent la multitude des 
renseignements fournis par des organismes ou des individus différents dans 
des perspectives différentes. 
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I. - DONNEES DEMOGRAPHIQUES 

A. - Evolution des inscriptions de 1950-51 à 1953-54 

Nous limitons à cette brève période notre étude de l'évolution 
des inscriptions "universitaires" parce que, dans les années d'après-guer­
re, la présence d'un nombre important de vétérans dans les universités a 
grossi "artificiellement" les populations universitaires. Les taux de fré­
quentation que nous aurions calculés pour ces années auraient été plus é­
levé·s que ceux des années antérieures ou postérieures, sans que nous puis­
sions en conclure quoi que ce soit au sujet de l'évolution "normale" ou "na­
turelle" du taux de fréquentation universitaire. 

En outre, il nous a semblé, en étudiant les inscriptions des di­
verses écoles univcl"sitaires, qu'il était important de ne pas nous en tenir 
à des statistiques globales, surtout en vue des prévisions que nous ferons 
au paragraphe suivant. A moins durant les quatre années étudiées, l'on 
discerne à première lecture des différences notables d'une école ou d'un 
groupe d'écoles à l'autre dans le rythme de leurs progrès démographi­
ques. D'autre part, nous n'étions pas également certain pour toutes les 
écoles que les chiffres des inscriptions représentaient bien des "étudiants 
réguliers 0 et à plein temps inscrits dans un cours réellement universitai­
re en vue d'un degré universitaire autre que le baccalauréat ès arts, c'est­
à-dire ultimement en vue d'une licence ou d'une mattrise ou de leur équi­
valent au moins en termes d'années d'études (baccalauréat en sciences 
appliquées, par exemple). 

Voilà pourquoi nous avons d'abord distingué deux catégories d'é­
coles universitaires; la première catégorie' grouperait les écoles pour les­
quelles nous étions à peu près certain que les chiffres des inscriptions ne 
comprenaient que des étudiants réguliers et à plein temps conformément à 
la définition ci-dessus; la seconde grouperait toutes les autres écoles. Mais 
nous devons admettre que des erreurs ont pu se glisser dans nos estimés 
du nombre d'étudiants réguliers qui fréquentent "à plein temps" certaines 
écoles universitaires, notamment les facultés de lettres et les institutions 
que nous avons groupées sous la rubrique "autres écoles". Toutefois les 
inscriptions au sujet desquelles nous avons peut-etre commis des erreurs 
de ce genre représentent moins de 5% de l'ensemble des inscriptions qui 
ont servi de base à nos calculs. 

Nous avons ensuite groupé les écoles de la première catégorie 
par spécialités professionnelles, nous limitant toutefois soit aux spéciali­
tés les plus importantes au point de vue démographique, soit à celles qui 
pouvaient avoir une répercussion sur 11 économie de notre milieu. 
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Les catégories qui apparaissent dans nos tableaux 61 et 62 sont 
le résultat de ces deux démarches. Le premier contient les chiffres des 
inscriptions masculines et féminines correspondant à chaque catégorie. Le 
second ajoute à ces données des taux de fréquentation qui permettent de mieux 
voir les progrès réels des inscriptions universitaires, mais pour les garçons 
seulement parce que les inscriptions féminines, nettement moins nombreu­
ses d'ailleurs que les masculines, n'évoluent pas selon une tendance bien dé­
finie entre 1950-51 et 1953-54 (1). 

(1) Ainsi au lieu de progresser comme chez des garçons, le taux de fréquen­
tation demeure relativement stable dans le cas des jeunes filles. 



TABLEAU 61. -

E v o 1 u t i o n d e s i n s c r i p t i o n s d I é 1 è v e s 11 à p 1 è i r. t e m :-· ·s ' 1 

aux cours réguliers du jour dans les écoles uni-
versitaires françaises de 1950-5~ à 1953-54 (1) 
----::--:::--:-:::--=-=------------ _______ I_ns_cription_~--- _ ________ . __ 

1 9 5 0 - 5 1 1 9 5 1 - 5 2 1 9 5, 2 - 5 3 1 9 5 3 - 5 4 

N 
-J 
00 

Catégorie d 1écoles(2) Garçons Filles Total Garçons Filles Total Garçons Filles, Total Garçons Filles Total 

1- Sciences (Pré-scienti­
fique, Facultés des 
Sciences, Polytechnique 
Arpentage et Genie Fo­
restier, Pêcheries, 1782 
Pharmacie) 

2- Médecine (Pré-médica­
l e,Faculté de Médecine, 
Ecole d 'Hygiène, Chi-
rurgie dentaire, 1336 
Optométrie} 

3 - Théologie philosophie 
(Facultés de Théolo-
g ie et Philosophie, 
Institut d I Etudes 654 
Médiévales) 

4- Droit 419 

5-Sciences Sociales 
(Facultés de Sciences 
sociales, Service 126 
social) 

67 1849 1852 

108 1454 1409 

45 699 604 

26 445 471 

84 210 161 

59 1914 1971 63 2034 2025 62 

75 1484 1440 93 1533 1456 83 

79 683 679 26 705 698 53 

32 503 496 29 525 574 34 

73 234 134 84 218 159 84 

( l) Source: les rapports annuels des institutions concernées au Service de la Statistique du Département de 
l 1Instruction publique. 

2087 

1539 

751 

608 

243 

(2) Plusieurs écoles pourtant affiliées aux universités de Montréal et de Québec ou même administrées par el­
les ont été éliminées de ce tableau soit parce que leurs cours ne répondaient pas à notre définition 
d'un cours réellement un1versitaire, soit parce qu'elles ne reçoivent que des étudiants à temps 
partiel. Le groupe d'écoles ainsi éliminées comprend, par exemple, les écoles de technologie rné-
,1.;, __ ,_ ---+-.:.---. ~--1-...., ,.1,.,,,...,,. -~....:1----.:- ----- ll'T--+-i+ .... + C+_r_L'.'1,--rr~C!I rlL'.'11, 1'..A- ..... +,..~~1 



Tableau 61. - Evolution des inscriptions d'élèves------

1250-51 1251-52 1252-53 1253-54 
Garçons Filles Total Garçons Filles Total Garçons Filles Total Garçons Filles Total 

6-Pédagogie et psycho-
logie 163 222 385 143 130 273 136 127 263 168 153 321 

7-Commerce 559 3 562 511 3 514 s,11 3 514 508 6 514 

8-Agriculture (Ecoles 
d'agriculture et 
de médecine vé- 266 266 262 262 258 258 246 1 247 
térinaire) 

9-Lettres et bibliothé-
conomie 399 323 722 341 413 754 356 480 836 307 358 665 

10-Autre s ~coles 237 422 659 371 325 696 241 341 582 185 356 541 

11-Total 5,94r 1,300 7,241 6,128 1,189 7,317 6,222 1,246 7,468 6,326 1,J:"90 7,516 
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TABLEAU 62. -

E v o 1 u t i o n d u t a u x d e s i n s c r i p t i o n s ma s c u 1 i -
nes dans les écoles universitaires françai­
ses de la Province de Québec de 1950-51 à 

1953-54 

1950-51 

A. -Garçons catholiques et fran-
çais de 20 à 24 ans 139,050 

B. -Catégories d'écoles 
!-Sciences 

Inscriptions 1,782 
Taux (1) 1. 28 

2-Médecine 
Inscriptions 
Taux 

3 -Théologie-philosophie 
Inscriptions 
Taux 

4-Droit 
Inscriptions 
Yaux 

5-Sciences Sociales 
Inscriptions 
Taux 

6-Pédagogie et psychologie 
Inscriptions 
Taux 

7-Commerce 
Inscriptions 
Taux 

8-Agriculture 
Inscriptions 
Taux 

9-Lettres et bibliothéconomie 
Inscriptions 
Taux 

1,336 
.96 

654 
.17 

419 
.30 

126 
.09 

163 
. 12 

559 
.40 

266 
.19 

399 
.29 

1951-~52 l-95-l;._:»3..: 19.53-64 

141,300 

1,855 
1. 31 

1,409 
1. 00 

604 
. 43 

471 
. 33 

161 
. 11 

143 
. 10 

511 
.36 

262 
. 19 

341 
.24 

142,600 

1,971 
1. 38 

1,440 
1.01 

679 
.48 

496 
.35 

134 
.. 09 

136 
. 10 

511 
.36 

258 
.18 

356 
.25 

141,700 

2,025 
1. 43 

1,456 
1.03 

~698 
.49 

674 
.41 

159 
. 11 

168 
. 12 

508 
.36 

246 
. 17 

307 
.22 
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Tableau 62. -Evolution du taux des inscriptions masculines dans - - - -

1950-51 1951-52 1952-53 1953-54 

10-Autres écoles 
Inscriptions 237 371 241 185 
Taux . 17 .26 . 11 .13 

Il-Total 
Inscriptions 5,941 6, 128 6,222 6,326 
Taux 4.27 4.34 4. 36 4.47 

( 1) Les taux ici présentés ont écé Cp.lculés comme suit: 

Inscriptions x 100 
Garçons de 20 à 24 ans 
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Le tableau 62 révèle, plusieurs phénomènes inté-.ressants dans l 'é­
volution des inscriptions univeraitaires. 

11 montre d'abord que, dans l'ensemble des écoles considérées, 
l'augmentation des effectifs est principalement attribuable au progrès du :aux 
~e fréquentation, plutôt qu'2. l 1augmentation des populations de 20 à 24 ans où 
r:.e recrutent les étudiants universitaires. 

Mais si l'on analyse cette tendô,nce globale, l'on constate les faits 
suivants. 

Tandis que plusieurs groupes d'écoles universitaires ont nettement 
progressé, quelques-uns sont demeurés à peu près stables, d'autres ont 
même régressé. 

Ainsi, les écoles scientifiques, ont augmenté leur taux de fréquen­
tation de O. 15%, ce qui est le gain le plus considérable de tous ceux que nous 
avons notés. Sous ce rapport, le "droit" vient en second lieu avec un gain 
de O. 11 %, puis la "médecine" avec un gain de O. 07%. 

Le groupe "théologie-philosophie" et le groupe "sciences sociales" 
semblent se caractériser par une certain-~ instabilité, peut~@tre attribua-
ble à la présence d'un certain nombre d 1étr3.ngers dans ces "écoles univer­
sitaires" et au fait que l'organisation d'un cours "régulier du jour" à la Fa­
culté des Sciences sociales de Montréal est de date récente. Les mêmes ins­
criptions ne rendent cependant pas compte de 1 ~volution analogue du groupe 
"pédagogie et psychologie". 

Le "commerce",:après avoir légèrement régressé en 1951=52, se 
stabilise par la suite. 

Le taux de fréquentation des écoles d "'agriculture", depuis 1951-52, 
dim.inue constamment, ce dont il ne faut peut-être pas trop s'inquiéter Cé.:.r 
nous savons, par ailleurs, que les populations agricoles ont de moins en moins 
d'importance relative dans la démographie générale de la Province. 

Quant au groupe "lettres et biblbthéconomie", c'est lui qui enrégis­
tre les "pertes" les plus importantes. Si l'on songe à l'irnportanc~ de Facul= 
tés de ce genre pour l'avenir de la culture canadienne-française, ce f;i,it n'est 
guère rassurant. 
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B. Prévisions de 1955-56 à 1965-66 

Nous ferons deux séries de prévisions, l'une globale pour toutes 
les catégories d'écoles que nous avons distinguées; l'autre ana lytique pour 
chacune des mêmes catégories. 

Les constatations faites au premier~:paxagraphe justüient cette ma­
ni'ère de procéder. Celle-ci aura, d'ailleurs, le mérite de nuancer davanta­
ge les probl~mes que posera aux universités l'évolution de leurs populations 
étudiantes. 

1. -Prévisions globales, 

La façon dont le taux de fréquentation universitaire a évolué, entre 
1950-51 et 1953-54, nous a obligé a calcuèer pour les années~ venir, plusieurs 
séries possibles de taux de fréquentation. 

Dans une premi'ère série, nous avons supposé que le taux de fré­
quentation augmentera ~ un rythme indentique au rythme moyen observé entre 
1950-51 et 1953-54. 

Dans une deuxi'ème série, nous avons postulé que le taux de fréquen­
tation augmentera encore à un r%rthme constant, mais au rythme plus rapi-
de constaté de 1952-53 ~ 1953-54. 

Mais ces distinctions ne pouvaient s'appliquer qu'aux catégories 1 
~ 7 d'écoles universitaires dans le tableau 62, "l'agriculture", les "lettres" 
et les P.autres écoles II ayant régressé au cours de la période étudiée. Sans 
que nous puissions justifier cette décision autrement que par le caract~re pour 
le moins paradoxal d'une décision contraire, nous avons supposé que) dans 
l'avenir, le taux de fréquentation des "autres écoles" en question se maintien­
drait au même niveau qu'en 1953-54, et qu'il ne régresserait pas comme il a 
régressé entre 1950-51 et 1953-54. 

Remarquons tout d'abord que le nombre des garçons catholiques et 
français de 20 à 24 ans, dans la Province, est nettement moindre, en 1955-
56, qu'en 1953-54. Il faut même attendre l'année 1960-61, pour que les po~ 
pulations ob. s 'aliment,ent:11..es universités redeviennent aussi nombreuses qu'en 
1953-54. Il serait normal, par conséquent, que les inscriptions masculines 
dans les écoles dont parlent nos tableaux soient moins élevées maintenant et 
jusqu'en 1960-61 qu'elles ne l'étaient en 1953-54, sil~ taux de fréquentation 
universitaire demeurait le même. 

En d'autres termes, il faudra que le taux de fréquentation progresse 
considérablement pour que les inscriptions universitaires ne diminuent pas 
en 1955-56 et dans les années adjacentes. 
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TABLEAU 63. -

Prévisions globales -des inscriptions d'é-
1èves "à plein temps" aux cours réguliers 
du jour dans les universités françaises de 

Québec de 1953-54 à 1965-66 

L-Première série de prévisions 1953-54 1955-56 1960-61 1065-66 

A. -Nombre de garçons catholiques et 
français de 20 à 24 ans 141, 700 132,300 143,700 183,100 

13. -1) Taux de fréquentation dans les ca-
tégories 1 à 7 d'écoles universi• 
taire s, si ce taux augmente au 
rythme moyen observé entre 
1950-51 et 1953-54 soit 0.113% 
par année 3.94 4. 17 4.73 5.30 

2) Inscriptions prévues dans les caté-
gories 1 à 7 d'écoles universit ai-
res 5,588 5,515 5,797 9,704 

3):Plus inscriptions dans l"'agricul- • 
ture", les "lettres" et les "au~ 
tres écoles" en supposant que le 
taux de fréquentation de ces éco-
les demeurera le même qu'en 
1953-54, soit O. SZ%, au lieu de 
décrartre comme au cours de la 
période observée 738 678 747 952 

1 

4) Total des inscriptions masculi-
nes 6,326 6,193 7,544 10,656 

5) Taux de fréquentation masculi-
ne totale 4.46 4.69 5.25 5.82 

6) % de 1953-54 100.0 97.9 119. 3 168.4 

C. -Inscriptions féminines au taux de 
fréquentation moyen observé entre 
1950-51 et 1953-54, soit O. 83% 1, 190 1, 139 1,256 1,599 

D. -Grand total des inscriptions uni-
versitaires 7,516 7,332 8,800 1Z,Z55 

E. -% de 1953-54 100.0 97.6 117. 1 163. 1 
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Tableau 63. - Prévisions globales des inscriptions--------

II. -Deuxi~me série de prévisions 1953-54 1955-56 1960-61 1965-66 

A. -Nombre de garçons catholiques 
et français de 2.0 à. 2.4 ans 141, 700 132., 300 143, 700 18 3, 100 

B. -1) Taux de fréquentation dans les 
catégories 1 à 7 d'écoles uni­
versitaires, si ce taux augmen­
te au rythme constaté de 1952.-
53 à 1953-54, soit 0.17% par 
année 3.94 

2.) lns·criptions prévues dans les 
catégories 1 à 7 d'écoles uni­
versitaires 

3) Plus inscriptions dans l'"agri­
culture", les "lettres" et les 
"autres écoles 11

, comme en 

5,588 

l-B3 ci-dessus 738 

4) Total des inscriptions univer-
sitaires masculines 6, 32.6 

5) Taux de fréquentation masculine 
totale 4.46 

6) % de 1953-54 100.0 

C ,.':'"Inscriptions féminies comme en 1-
C ci-dessus 1,190 

D. -Grand total des inscriptions univer-
sitaires 7, 516 

E. -% de 1953-54 100. 0 

4.Z8 

5,662 

678 

6,340 

4.80 

100. 2. 

L 139 

7,479 

99.5 

5. 13 

7,372. 

747 

8, 119 

5.65 

128. 3 

1,256 

9,375 

124. 7 

5.98 

10,949 

952. 

11,901 

6.50 

188. 1 

1,599 

13,500 

179.6 
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Quelle est la plus plausible des deux séries de prévisions que pré­
sente notre tableau 61? 

Nous devons avouer que nous ne le savons pas trop. Pour juger de 
leur valeur relative, il nous faudrait au moins savoir quels facteurs ont pro­
voqué l 1accélération du taux de fréquentation constatée de 1950-51 à 1953-54 
et nous ignorons presque tout de la nature et de l'influence précise de tels 
facteurs. 

Nous pouvons cependant affirmer ceci: même la plus optimiste de 
nos prévisions demeure dans les limites de ce qui est théoriquement possible. 
Nous entendons par là que le taux de fréquentation masculine totale (6. 50%), 
prévu pour l'année 1965-66, dans notre deuxième série de prévisions, est en­
core inférieur de moitié au pourcent théorique des garçons de ZO à 24 ans ap­
tes à des études universitaires, c'est-à-dire environ 12%. Quant au taux de 
fréquentation (O. 83%) que postulent nos prévisions dans le cas des jeunes fil­
les, il est excessivement conservateur si l'on tient compte du fait qu1on dis­
cerne déjà dans notre milieu des attitudes plus favorables à l'orientation des 
jeunes filles vers les études secondaires et universitaires. 

2. -Prévisions analytiques 

A l'aide des explications déjà données à l'occasion du tableau 63, 
l'on comprendra facilement le sens des chiffres du tableau 64, puisque la pro­
cédure employée dans les deux cas est substantiellement -la m@me. 

Soulignons ... de nouveau cependant que dans tous les cas où l'analyse 
de la période 1950-51 à 1953-54 révélait une régression du taux de fréquenta"" 
tion, nos prévisions postulent toujours que le taux de fréquentation se main­
tient au même niveau qu'en 1953-54. Les inscriptions féminines trop peu 
nombreuses dans la plupart des écoles universitaires ne se prêtent guère à 
ce genre de manipulations, nous les avons négligées dans nos prévisions ana­
lytiques. 

Lorsque nos prévisions portaient sur les inscriptions masculines 
totales, nous pouvions ignorer le jeu des facteurs qui déterminent les candi­
dats aux études universitaires à choisir une spécialité plutôt qu'une autre. 
Dans le cas de prévisions analytiques comme celles du tableau 64, il va 
sans dire que ce problème prend une importance considérable. 

Il est bien évident, en effet, que le nombre des inscriptions dans 
une spécialité professionnelle ou dans une école universitaire déterminée, 
peut varier par suite de l'influence de facteurs très "accidentels", sans que 
les inscriptions totales soient modifiées par le jeu de tels facteurs. Ainsi, 
par exemple, il se peut que le manque dtespace dans une Faculté de médeci­
ne force bon nombre de candidats aux études médicales à renoncer à leur pro­
jet et à se diriger plutôt vers une Faculté de sciences. De même, la création 
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d'une nouvelle section dans une faculté quelconque, par exemple la création 
d'un baccalauréat en commerce à PEcole des Hautes Etudes Commerciales, 
provoquera probablement, dans les débuts, une augmentation rapide des ins­
criptions qui ne se maintiendra pas nécessairement par la suite. 

Malgré cela cependant, nous croyons que des prévisions a.nàly­
tiques fondées, comme celles de notre tableau 64, sur le comportement des 
populations étudiantes à l'intérieur des cadres universitaires au cours d'u­
ne certaine période passée, peuvent nous indiquer approximativement dans 
quels secteurs universitaires se feront sentir les principaux besoins consé­
cutifs à l'augmentation globale des populations étudiantes. 

Si les prévisions que nous avons faites s'avèrent justes, il sem­
ble bien que ce soit en "sciences", en "droit" et en "médecine 11 que les ins­
criptions augmenteront davantage. 



Tableau 64 

Prfvisions 2ar catéaories d'écoles ~,a inscri2tions masculines 
d'H~:!:~I ''à. 2lein tem2s" aux cours réa;uliers du jour dans les universités 

fran~aises du Québec de 1953-54 à 1970-71. 

1953-54 1955-56 1960-61 1965-66 

No 141,700 132., 300 143,700 183, 100 
A. - Nombre de garçon• catholique• % de 

et français de 20 A 24 ana 1953-54 100.0 93.4 10 l. 4 129. 2 

B. - Inscriptions prévues ai le taux % du total o/o du total 0/o du total 0/o du total 
de frfquentation fvolue en dea in•- des inscrip- des ins- des ins-
moyenne comme au cours de criptions tions criptions criptions 
la période 1950-51 A 1953-54 

No 2,025 3Z.O 2,02.4 32..6 2,540 33.7 3,716 34.6 
!-Science• 0/o de 

1953-54 100.0 100.0 125.4 183.5 

No 1,456 23.0 1,429 ZZ.9 1,698 22.5 2,398 ZZ.3 
2-Médecine o/o de 

1953-54 100.0 98.1 116.6 164.7 

No 698 10.9 661 10.6 756 10.0 1,044 9.7 
3-Thfologie-philo- 0/o de 

1ophie 1953-54 100.0 94.7 108.3 149.6 

No 574 9. 1 635 10.Z 942. 12.5 1,556 14. 5 
4-Droit ,. de 

1953-54 100.0 110.6 164. 1 271. 1 

No 159 2..5 146 2.3 158 Z. 1 2.01 1.9 
5-Sciencea sociales 0/o de 

1953-54 100.0 91.8 100.0 126. 4 

No 168 2.7 159 2.6 172 Z.3 219 z.o 
6-P~gogie et psychologie 0/o de 

1953-54 100.0 94.6 lOZ.4 130.4 

No 508 8.0 476 7.7 514 6.8 659 6. 1 
7-Commerce % de 

1953-54 100.0 93.7 101. 2 129.7 



No 246 3.9 225 3.6 243 3.2 311 2.9 
8-Agriculture % de 

1953-54 100.0 91. 5 98.8 126.4 

No 307 4.9 291 4.7 316 4.2 403 3.8 
9 - Lettres et biblio - % de 

th économie 1953-54 100.0 94.8 102.9 131. 3 

No 185 2.9 172 Z.8 187 2.5 238 2.2 
10-Autres écoles % de 

1953-54 100.0 93.0 101. 1 128.6 

No 6,326 100.0 6,218 100.0 7,526 100.0 10,745 100.0 
11-Total % de 

1953-54 100.0 98.3 119. 0 169.9 



Tableau 65 

Revenus et dêpenses en 11 1 000. des fonds "sans restrictions" des universités 
et des 2rinci2ales écoles affiliées ~ q 

1947-48 1948-49 1949-50 J.250-5J 

Montant % Montant ~ Montant ..o/!.. Montant ~ ~ontant Jg_ Montant J_ 

A. -Revenus 
1-Subventions du gouvernement Montant 2., 439 2.3. 1 2.,999 2.0.7 2.,558 2.2..E 2., 591 2.2..7 2.,679 19.6 3,534 2.6.2. 

du Québec 
Indice 100.0 1Z3.0 104.9 106.Z 109.8 144.9 

2.-Subventions du gouvernement Montant 567 5.4 583 5.3 385 3.4 2.94 2..6 1,82.9 13.4 185 1.4 
fêdéral 

Indice 100.0 102..8 67.9 51.9 32.2..6 32..6 

3-Total Montant 3,006 2.8.5 2.,882. 2.6.0 2.,943 2.6.0 2.,885 2.5.3 4,408 33.0 3,719 2.7.6 

Indice 100. 0 95.9 97.9 96.0 146.6 12.3. 7 

4-Enseignement: frais de scolarité, Montant 3,630 34.3 3,764 33,9 3,943 34.9 3,754 32..9 4,2.36 31.0 4,414 32..7 
d'inscription, d'immatriculation, 
etc. Indice 100.0 103. 7 108. 6 103 .4 116.7 12. 1. 6 

5-Revenus de placement, dons, Montant 971 9. 2. 1,050 9.5 1.301 11.5 1. 359 11.9 1, 452. 10. 6 1. 515 11.2. 
bourses, etc ... 

Indice 100.0 108. 1 134.0 140.0 149.5 156.0 

6-Aide du Séminaire de Québec Montant 169 1.6 304 2.. 7 44 0.4 384 3.4 2.64 1.9 395 2..9 
~ l'Université Laval 

Indice 100. 0 179.9 2.6.0 2.2.7.2. 156.2. 2.33.7 

7-Services auxiliaires: atelier, Montant 2., 302. 2.1.8 2., 510 2.2.. 6 2., 413 2.1. 3 2., 2.2.5 19. 5 2., 314 16.9 2.,341 17.4 
cafétéria, magasin, Hôpital de 
McGill, ferme, etc •.. Indice 100.0 109.0 104.8 96.7 100.5 101. 7 

8-Autres revenus: clinique dentaire, Montant 494 4.7 591 5.3 665 5.9 800 7.0 874 6.4 1,097 8. 1 
services de laboratoires, vente de 
produits, location de salles, vestiai- Indice 100.0 199.6 134.6 161. 9 176.9 2.2.2.. 1 
t:es, etc 

9-Total en dollars courants Montant 10,572. 100.0 11,101 100.0 11,309 100.0 11,406 100.0 13,469 100.0 13,481 100.0 

Indice 100.0 105. 0 107 .o 107.9 12. 7. 4 12.7. 5 

10-Total en dollars constants (2.) Montant 6,62.0 6,62.0 6,579 5,950 6,838 6,754 

Indice 100.0 100. 0 99.4 89.9 103.3 102.. 3 



B. -Dépenses (3) 

1-Enseignement 
a) Salaires Montant 4,046 38. 1 4,136 36.9 4,316 38.0 4,605 39.3 5,456 4Z. 1 5,814 4Z.8 

Indice 100.0 lOZ.2 102.Z 113.8 134.8 143.7 ~--4 -- -- ... --- - --. -·- --- _ ...... --.....- ,, 

b) Autres dépensea Montant 1, 161 10.8 1,142 10. 1 1, 153 10. 1 1,056 9.0 1,324 10. Z 1,2.55 9.Z 

Indice 100.0 98,4 99.3 91.0 114.0 108. 1 
·--- -----· 

c) Total Montant 5,207 48.9 5,278 47.0 5,469 48.1 5,661 48.3 6,780 52.3 7,069 52.0 

Indice 100.0 101. 4 105.0 108. 7 130.2 135.8 
~-Aamlnlstration gEtÎ~rale 

a) Salaires (pensions Montant 6ZO 5.8 697 6.2 816 7.Z 891 7.6 91Z 7.0 1,006 7.4 
comprises) 

Indice 100. 0 112.4 131. 6 143.7 147. 1 162.3 

b) Autres dépenses Montant 645 6. 1 674 6.0 550 4.9 577 5.0 9ZO 7.2 1. 054 7.8 

Indice 100. 0 104.6 85.3 89.5 14Z.6 163.4 
--- ---

c) Total Montant 1,265 11.9 1,371 12.2 1,366 IZ. 1 1,468 12.6 1,832 14.2 2,060 15.Z 

Indice 100. 0 108.4 108.0 116. 0 144.8 162. 8 



-Entr~tien des terrains et batisses 
a) Salaires (pensions 

comprises) 

b) Autres dépenses 

c) Total 

-Services auxiliaires 
a) Salaires 

b) Autres dépenses 

c) Total 

- Tata l 
a) Dollars courants 

b) Dollars constants (Z) 

ources: les institutions elles -m@mes 

Tableau 65 (suite) 

Revenu• et dépenses_ en $1, 000._ des _fonds "sans restricti01S" des 
et des princilales 1coles affili,es (1) 

universités 

1947-48- 19 8-49 1949-50 
Montant ï Montant _JL Montant _l,_ 

Montant 437 4.1 475 4.Z 494 4.4 

Indice 100.0 108.7 113.0 

Montant 1,194 11. 2. 1,077 9,5 1,076 9,5 

Indice 100.0 90.Z 90.1 

Montant 1,631 15.3 l,55Z 13. 7 1,570 13.9 

5.Z 6.3 

Montant 677 6.4 851 7.6 871 7.8 

Indice 100. 0 125. 7 128. 7 

Montant 1. 860 17 .4 Z,203 19. 5 2,054 18. 1 

Indice 100. 0 118.4 110.4 

Montant 2.,537 2.3.8 3,054 2.7. 1 Z,925 2.5.9 

Indice 100. 0 lZ0.4 115.3 

Montant 10,641 100.0 11, 2.56 100.0 11,331 100.0 

Indice 100. 0 105.8 106. 5 

Montant 6,663 6,712 6,592. 

Indice 100.0 100. 7 98,9 

1950-51 
,M~_JL 

535 4.6 

lZZ.4 

1, 144 9.7 

95.8 

1,679 14.3 

102..9 

941 8.0 

139. 0 

1,966 16.8 

105.7 

2.,907 Z4.8 

114.6 

11,715 100.0 

110. l 

6,111 

91. 7 

1) Figurent dans ce tableau les statistiques des Universités La.val, de Montr5l et McGill, de Bishop et de Sir George 

1951-52. 
Montant -1!_ 

579 4.5 

13Z. 5 

1,084 8.4 

90.8 

1,663 12..9 

102.. 0 

846 6.5 

12. 5. 0 

1,827 14. 1 

98.2 

2.,673 2.0.6 

105.4 

12,947 100.0 

121. 7 

6,487 

97.4 

Williams College, de 1 'Ecole Polytechnique, de l'Ecole des Hautes Etudes Commerciales, de l 1Institut Agricole d 'Oka, 
de l'Ecole de Médecine Vétérinaire, de l'Ecole Supérieure de Commerce de Québec et de l 1Ecole Supérieure d 1Agri-
culture de Ste-Anne-de-la-Pocati'ère. L'Institut de Microbiologie, corporation distincte de l'Université de Mont-
réal, ne figure pas dans ce tableau. 

Z) Facteur de correction tiré des Comptes Nationaux du Canada, Bureau Fédéral de la Statistique. 
3) Une université n'ayant donné que le total de ses dépenses pour l'année 1949, ces dépenses ont été distribuées selon 

les catégories indiquées d 'apr'ès la proportion des dépenses des autres universités dans chaque catégorie. 

1952.-53 
_MontanJ_ °!!_ 

595 4.4 

136.Z 

1, Z32. 9. 1 

103,2. 

1,82.7 13. 5 

112..0 

885 6.5 

130. 7 

1,751 12. 8 

94. 1 

2.,636 19. 3 

103,9 

13,592 100.0 

127. 7 

6,810 

102..Z 



II. - DONNEES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 

A. -Evolution des revenus et des dépenses universitaires de 1947-48 à 
195Z-53. 

Z93. 

Le tableau 65 décrit l'évolution des revenus et des dépenses d'o­
pération de toutes les universités québécoises et de certaines écoles propre­
ment universitaires dont l'administration est toutefois indépendante de celle 
des universités. 

Dans le cas d 1institutions comme les universités, qui sont cons­
tamment dans l'obligation de proportionner aussi exactement que possible 
leurs dépenses annuelles aux revenus dont elles peuvent disposer, l'état des 
revenus et dépenses d'opération ne révèle qu'à moitié leur véritable situa­
tion financière, m@me dans l'ordre des besoins ordinaires. Il laisse dans 
1 'ombre tous les be soins réels auxquels il a été impossible de satisfaire ou 
dont la satisfaction aurait entratné un déficit beaucoup plus élevé: bibliothè­
ques et laboratoires mieux équipés; nombre suffisant de professeurs de cal'­
rière; traitements pour ces derniers plus conformes aux revenus moyens 
des professionnels de même compétence dans la pratique ordinaire, hono­
raires plus convenables pour les chargés de cours; meilleur équilibre en­
tre la recherche et l'enseignement dans les activités de l'Université, etc. 
etc. 

Abstraction faite de tout cela cependant, nos université ont tou­
jours été déficitaires durant toute la période étudiée,. sauf au cours de l'an­
née 1951-52., où elles ont été autorisées à recevoir les octrois fédéraux. 

Ces déficits se sont produits malgré le fait que les populations 
universitaires soient demeurées remtivement stables. En outre, notre ta­
bleau compte comme un revenu 1 'aide du Séminaire de Québec à l'Universi­
té Laval. Or il est bien évident que cette aide ne constitue vraiment pas 
un revenu au sens propre du terme. Aux yeux du Séminaire de Québec et 
de l'Université Laval, elle est toujours app1r:nuec-comme une mesure acciden­
telle, provisoire, destinée précisément à combler les déficits réels de l'U­
niversité. Voilà pourquoi il nous semblerait plus juste, dans l'évaluation 
du déficit global des universités québécoises, d'ajouter au déficit constaté 
par comparaison du total des dépenses et du total des revenus dans le ta­
bleau 65, le montant de l'aide annuelle du Séminaire de Québec l 11Univer­
sité Laval. Dans ce cas, le déficit des universités se répartirait, de 1947-
48 à 1952-53, comme l'indique le tableau 66. 

Entre 1947-48 et 1952.-53·, les universités québécoises ont tiré 
le plus clair de leurs revenus des étudiants eux-mêmes (33. 2% en moyen­
ne) et des subventions gouvernementales (Z7. 7%), si le total de leurs re­
venus inclut ceux qui proviennent des services auxiliaires: ateliers, café-

. ... . ' 



TABLEAU 66. -

Le déficit annuel des universités québecoi­
ses de 1947-48 à 195Z-53 

Année Revenus en $1,000. Dépenses en $1,000. Déficits en $1,000. 

A B 
Y compris l 1aide Sans compter 
du Séminaire de l 1aide du Séminaire A B 

Québec de Québec 

1947-48 I0,57Z 'l 10,403 10,641 69 Z38 

-1948-49 11,101 10,797 11,256 155 --~59 

1949-50 11,309 ~l,Z65 11,331 zz 66 

1950-51 11,406 u,ozz 11,715 309 693 

1951-SZ 13,649 13,385 1,z, 947 (surplus) ~Z (surplus) 438 

195Z-53 13,481 13,086 13,59Z 111 506 

Source: tableau 65. 



T AîJLEAU 67. -

Répartition par catégories des revenus 
de l'Université Laval 

Total des Revenus provenant Subventions Autres 
Année revenus des étudiants gouvernementales revenus 

Montant en Montant en Montant en Montant en 
$1,000. % $1,000. % -=$1:~-000~ . % $1,000. % 

1947-48 1,252 100.0 416 33.2 528 42.2 308 24.6 

1948-49 1,363 100.0 377 27.7 528 38.8 458 33.5 

1949-50 1,336 100.0 499 37.3 611 45.7 ZZ6 27.0 

1950-51 1,653 100.0 539 3Z.6 552 33.4 562 34.0 

1951-52 1,832 100.0 565 30.9 823 44.9 544 25.Z 

1952-53 1, 817 100.0 621 34.2 572 31. 5 624 34.3 

Source: Mémoire de l 1Université Laval. 



TABLEAU 68. -

1 

Re.venus moyens et dépenses moyennes par étu-
diant de 19-47 --4 8 à 1952-53 

Etudiants Revenus moyens { 1} Dé:eenses moyennes {l} 
(2) $ courants $ constants $ courants $ constants 

Année Nombre Indice Montant Indice Montant Indice Montant Indice Montant Indice 

1947-48 14,944 100.0 707 100.0 443 100.0 712 100.0 446 100.0 

1948-49 15,31Z lOZ.S 725 lOZ.5 43Z 97.5 735 103.Z 438 98.Z 

1949-50 15,238 lOZ.O 74Z 104.9 432 ~97. 5 744 104.5 433 97.l 

1950•51 14,835 99.3 769 108.8 401 90.5 790 111. 0 412 92.4 

1951-52. 14,2.64 95.4 957 135.4 479 roa. 1 908 127.5 455 jl02.0 

1952-53 14,307 95.7 942. 133.2 472 106. 5 950 133.4 476 106.7 

(1) Les moyennes ont été calculées d 1apr~s les revenus et les dépenses du tableau 65 mais sans comp­
ter, parmi les revenus, l'aide du Séminaire de Québec à l'Université Laval. 

(Z) Etudiants réguliers du jour, étudiants réguliers du soir pour le Commerce et les Sciences sociales, 
certains él~ves1ibr~s du jour en lettres et étudiants postuniversitaires qui correspondent aux sta­
tistiques financières du tableau 65. 

N 
~ 
O'-. 
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téria, hôpital de l'Université McGill, etc. (1). 

A cet égard, il est important de souligner que la situation d1en­
semble décrite par le tableau 65 cache des différences considérables d'une 
université à l'autre. Ainsi, par exemple, dans le cas de l'Université La­
val, le partage des revenus entre les deux carégories que nous venons de 
distingui?r s •est opéré de la façon indiquée dans le tableau 67. 

Contrairement aux indications du tableau 65, le tableau 67 montre 
que, dans les revenus de l'Université Laval,. les subventions gouvernemen­
tales ont toujours été plus importantes que les contributions étudiantes, sauf 
pour "l'année creuse" qui a suivi celle des oc.trois fédéraux. 

D1ailleurs, il semble bien qu'il en soit de même à l'Université de 
Montréal, puisque, pour l'année 1952-53, les frais de scolarité et 11octr~i 
provincial représentaient 31. 5% et 37. 6% respectivement des revenus (1). 

Dans l'ordre des dépenses, deux catégor~es de dépenses, l'ensei­
gnement et !*administration générale ont augmenté leull" importance relati• 
ve au cours de la période étudiée.- Au total, si on les évalue en dollars 
constants, les dépenses universitaires sont demeurées à peu pr~s station­
naires et n'ont augmenté que de Zo/o, à peu près autant d'ailleurs que les re= 
venus. Le tableau 68 montre que, le nombre d'étudiants ayant très peu va .. 
rié ou même diminué, l 1inflation aura été la cause la plus importante dans 
l'augmentation des dépenses universitaires entre 1947~48 et l 95Zi53. En 
dollars constants, la dépense moyenne par étudiant a varié d'à peine 7 ou 
8 pour cent, en plus ou en moins, par rapport à 1947-~8. 

B. - Prévisions 

l. -Dans l 1ordre des dépenses 

La première série de préviaions du tableau 69 postule que la moyen­
ne par étudiant des dépenses annuelles des universités évoluera de laim~me 
façon au cours des prochaines années que durant les années dernières. Ce 
postulat est évidemment discutable. Il se peut fort bien, en effet, que l'aug­
mentation du co1lt des services dispensés par les universités à. leu,rs étu­
diants soit moins rapide dans les dix années à venir qu'elle ne l'a été entre 

U) L'élimination de cette catégorie spéciale de revenus correspondant à des 
dépenses de1m-ême ordre, augmenterait à 41. 4% et 34. 7o/o respectivement 
la part des étudiants et des gouvernements dans les revenus universitai­
res. 

(Z) Mémoire de l'Université de Montréal, p. 88. 
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ïABLEAU 69. -

Prévisions des dépenses universitaires 
jusqu'en 1965-66 

195Z-53 1955-56 1960 .. 61 1965 .. 66 

Nombre d'étudiants (1) 14,307 14,049 16,854 23,478 

Dépenses moyennes a) $ 950. 1,082. 1,333. 1,584. 
par étudiant (Z) 

b) $ 950. 1,007. l, 132. 1,258. 

Dépenses totales a) 13,592 15, ZO l 22,466 37,189 
en$1,000. (Z) 

b) 13,592 14. 147 19,079 29,535 

Indice (1952•53=100) ~) 100.0 11r .. a 165.3 273.6 

ll--) 100.0 104. l 140.4 217.3 

(1) Pour calculer le nombre d'étudiants dans les années à venir, l'on a appli­
qué aux inscriptions fournies dans le tableau 68, qui groupent les étudiants 
cfe toutes les universités et correspondent aux statistiques financières du 
tableau 65, les % d'augmentation établis, à partir des inscriptions dans 
les universités françaises seulement dans le tableau 63. 

(Z) L'on a supposé en (a) que les dépenses moyennes par étudiant évolueront 
de lam@me façon, de 1952-53 à 1965-66, qu'elles ont évolué de 1947-48 
à 1952-53; en (b) qu'elles n'augmenteront qu'à la moitié du rythme précé­
dent. 



Tableau 70 

Prêyisions des r..e,y_~.nJ~~ universitaires 
de 1952-53 ~ 1965-66 

Catégories de revenus 1952-53 1955-56 1960-61 1965-66 

1. - Enseignement 
a. -Revenu moyen par étudiant 

( 1) Stabilisé au niveau atteint en 1952-53 309 309 309 309 
(2) Progressant~ la moitié du rythme annuel 

constaté entre 1947-48 et 1952-53 309 3Z2 356 390 
(3) Progressant au rythme annuel constaté 

entre 1947-48 et 1952-53 309 343 411 479 

b. - Nombre prévu d'étudiants 14,307 14,049 16,854 23,478 

c, - Revenus en $1,000. (1) 4,421 4,341 5,2.08 7,2.55 
(Z) 4,421 4,524 6,000 9,156 
(3) 4,4Zl 4,819 6,927 11,246 

2. - Placements, dons, bourses, etc, si ces revenus pro-
gressent au rythmejconstaté entre Montant en $1,000. 1,515 1,902 2.,47Z 3,043 
1947-1948 et 1952-53 Indice 1952-53 = 100. 0 100.0 125,6 163,Z Z00,9 

3. - Autres revenus, y compris ceux des services auxiliaires, 
dans la m@me hypoth~se que pour la catégorie Z 

de revenus Montant en $1,000 3,438 3,64Z 4,130 4,619 
Indice 1952-53:100. 0 100.0 105.0 119.1 133. Z 

4. - Subventions gouvernementales dans la m@me hypoth~se 
que pour la catégorie 2. de revenus Montant en $1,000 3,719 4,273 5,000 5,726 

Indicé 1952.-53=100. 0 100.0 114.9 134.4 153.9 

5.-Totaldes revenus prévus 
a. - Montant en $1,000 13,093 14,158 16,810 2.0,643 

Indice 1952-53=100.0 100.0 108. 1 128.4 157.7 

b.- Montant en $1,000 13,093 14,343 17,602 22,544 
Indice 1952.-53•100. 0 100.0 109.5 134. 4 17Z.8 

c.- Montant en $1,000 13,093 14,636 18,529 24,634 
Indice 1952.-53:100. 0 100.0 111. 8 141.5 188. 1 
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1947-48 et 1952-53. Par contre, il y a très peu de chance que le cotlt par 
étudiant de l'enseignement universitaire regresse ou même qu'il demeure 
stationnaire. 'Nous avons donc supposé, dans notre deuxième série de pré­
visions des déptnses, que le cotlt moyen par étudiant continuera à augmen­
ter, mais à un rythme deux fois moins rapide que dans la première. 

Les estimés du tableau 69 demeurent évidemment très hypothé­
tiques, même s'ils n'ont rien de fantaisiste. Leur seul mérite est de ser­
vir de point de départ à une position approximativement exacte du problème 
financier des universités, maïs dans l'ordre des dépenses d'opérations seu­
lement. Elles ignorent, en effet, toutes les dépenses de capital que l'aug­
mentation des populations étudiantes entratnera fatalement. Pour certaines 
universités, ces dépenses seront très considérables - L'Université Laval, 
par exemple, avait besoin d'octrois de construction à raison de $1, 500:; 000. 
par année pendant six ans, à partir de 1954-55. (1). 

2. - Dans l 1ordre des revenus 

Si la prévision des dépenses universitaires cornpotre déjà une lar­
ge part d'hypothèse, celle des revenus est peut-être_enco;re plus aléatoire. 

Dans la confection du tableau 71, nous avons supposé que le re­
venu moyen par étudiant, sous la rubrique "enseignement", évoluera de trois 
façons: ou bien il demeurera, jusqu'en 1965-66, le même qu'en 1952-53, 
soit $309. 00; ou bien il progressera à la moitié du rythme annuel c·onstaté 
entre 1947-48 et 1952-53; ou bien, enfin, il augmentera en moyenne exacte­
ment dans les mêmes proportions qu'il a augmenté de 1947-48 à 1952-53. 

La question intéressante à se poser au sujet de ces trois hypothè­
ses n'est pas de savoir laquelle est la plus plausible, mais de mesurer les 
conséquences ou les implications de chacune d'elles dans la perspective du 
recrutement des universités québécoises et des be soins du milieu dans le 
domaine des professions supérieurè. C'est ce que nous ferons au paragra­
phe suivant. 

Dans le cas des autres catégories de revenus, nous avons toujours 
postulé qu'elles évolueront de 1952-53 à 1965-66 de la meme façon qu'elles 
ont évolué de 1947-48 à 1952-53. Ce faisant, nous croyons avoir été le plus 
optimiste possible. 

(1) Mémoire de l'Université Laval, p. 74. 
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3. -Le déficit probable des universités québécoises 

Comme l'indique le tableau 71, les universités québécoises n'é­
quilibreront leur budget, en 1955-56, que dans l'hypothèse très peu plau­
sible où leurs revenus progresseront, dans l'ensemble, sensiblement au 
même rythm.e qu'ils ont progressé entre 1947-48 et 195Z-53, tandis que 
leurs dépenses :p.'augmenteront qu'à la moitié du ryth:çne constaté au cours 
de la même période. En 1960-61, cet équilibre budgétaire s-e se ra trans­
formé en déficit et, même dans l'hypothèse la plus généreuse, leur déficit 
atteindra les 5 millions en 1965-66. 



TABJ.EA.II 71. -

Le dêficit probable des universités qué­
becoiaea de 195Z-53 ~ 1965-66--

1. -Si le • d6pen• e • et le • revenu• 
évoluent de la meme façon en­
tre l 95Z-53 et 1966-67 qu'en­
tre 1947-48 et 195z.53 

Z. -Si les revenue évoluent comme en 
(1) maia li lei dépen1eE augrrien­

-,;ent ~ la moitif dli ryt~e.aDDHèl 
prEc6dent ' 

3. -Si le a revenus provenant de• ê-
tudianta augmentent ~ la moitié 

Revenus 
Dépenses 
Déficit 

Revenus 
Dépenses 

#Déficit 

Revenus 
du rythf)leconstatê entre 1947 •48 l)Epensei 
tt l 95Z-53; et si les dépenses aug- l)éficit 
mentent 

a) comme. en (1) ci-dessus 

b) ou comme en (Z) ci-dessus Dépenses 

Déficit 

1955-56 
. $1,, .OJl o .. 

14,636 
15,2.01 

565 

14,636 
14.147 

489 (surplus) 

14,343 
15,ZOl 

858 

14; 147 

196 (surplus) 

1960-61 
$1,000 . 

18,529 
2.Z,466 
3,937 

18,529 
19,079 

550 

17,602 
ZZ,466 
4,864 

19,079 

1,477 

1965-66 
$1,000. 

Z4,634 
37,189 
lZ,555 

Z4.634 
29,535 
4,901 

ZZ,S44 
37,189 
16,645 

2.9,53S 

8,991 

w 
0 
N 
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Ill. - LE PROBLEME FINANCIER DES UNIVERSITES 

Depuis quelques années, diverses circonstances ont attiré l'at­
tention du grand public sur le problème des universités et lui ont fait pren~ 
dre conscience de leurs besoins financiers. 

Les campagnes de souscription où nos universités québécoises 
ont reçu de tous les milieux un appui qu'elles n'avaient peut-être pas espé-
ré aussi généreux, les débats constitutionnels et même politiques provoqués 
dans le Québec par les octrois du gouvernement fédéral aux universités ca­
nadiennes, tous ces évènements ont fait voir plus clairement que jamais l'im­
portance des universités dans la vie économique, sociale et culturelle de la 
nation. 

Pour les Canadiens français, en particulier, cette importance 
est d'autant plus manifeste que leur rôle dans l'aménagement des ressour­
ces naturelles du pays a été depuis longtemps un rôle de second plan et que 
leur seule chance d'y participer en lui fournissant non seulement une main 
d'oeuvre à bon marché et facile à manipuler, mais surtout des techniciens 
capables de remplir des fonctions de direction, repose sur la contribution 
des universités. 

C'est un fait' déjà bien connu maintenant et illustré par de nom­
breuses statistiques semblables à celles de notre tableau 72, les universités 
françaises du 'Québec sont encore très loin, malgré des progrès incontestables 
depuis 3 ou 4 ans, de "produire" les ingénieurs et les savants de toutes caté~ 
gories qui représenteraient, parmi les groupes professionnels de notre pro­
vince même, une proportion tant soit peu équivalente à l'importance relative 
de l'élément canadien-français. 

A cet égard, nos universités auront à fournir au cours des pro­
chaines années, un "rendement" beaucoup plus considérable que dans le pas­
sé, non seulement en ce sens qu'elles devront augmenter le nombre absolu 
de leurs étudiants et de leurs diplômés, mais surtout en ce sens qu •une~­
portion plus élevée des jeunes Canadiens français devra s'inscrire à l'Uni­
versité et parvenir aux carrières professionnelles, aux carrières scientifi­
ques notamment. 

L'insuffisance de la contribution des Canadiens français et des 
québecois en général au développement économique et social de la Provin­
ce semble cependant appelée à disparartre et à se corriger peu à peu, s'il 
n'en tient qu'à la multiplication des candidats aux carrières professionnel­
les. 
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TABLEAU 7Z. -

Evolution du nombre de gradués en génie 
au Canada de 1943 'à. 1955 ( 1 ) Polytechniqùe 

Canada Toronto McGill et Laval 
N Indice N Indice N Indice N Indice 

1943 N 806 100.0 Z09 1 00. 0 100 100.0 55 100.0 
% 100 .. O. 2'6 .. 0 12.4 '4:.7 

1944 N 826 103 ·202 97 97 97 78 142 
% 100.0 24.4 11. 7 9.4 

1945 N 835 104 233 l 12 75 75 74 135 
% 100.0 27.9 9.0 8.9 

1946 N 1,059 131 285 136 109 109 64 116 
% · JOO~O 26~9 10.3 6.-o 

1947 N 1, 175 146 zss· l 38 16r 164 80 146 
% roo. o 24.5 13.9 6.8 

1948 N 1,736 215 501 240 217 Zl7 109 198 
% 100.0 29.0 12.5 6.Z 

1949 N 3,322 41Z 1,132 542 318 318 113 206 
% 100.0 34.0 9. 6 3.3 

1950 N 3,591 446 1,068 5.06 461 461 126 229 
% 100.0 29.7 lZ.9 3.5 

1951 N 2,417 300 744 3 56 265 265 137 249 
% 100.0 30. 8 11.0 5.7 

1952 N 1,671 207 478 2 24 215 215 132 240 
% 100.0 28.6 lZ.9 7.8 

1953 N 1,356 108 323 155 176 176 124 226 
% 100.0 23.8 13.0 9.2 

1951 ·N 1,245 155 290 1 39 193 193 119 216 
% 100.0 Z3. 2 15.5 9.5 

1955 N 1,392 173 334 l 60 203 203 164 298 
% 100.0 24.0 14.6 11. 8 

(1) Selon des statistiques publiées par 11Engineering lnstitute Journal, décembre 
1954, l'année est celle de la graduation. 
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Si l'on tient compte de l'évolution démographique des collèges clas­
siques au cours des dernières années, des progrès rapides de l'enseigne­
ment secondaire, en particulier de l'institution récente de "sections clas­
siques'' dans les écoles publiques, et, enfin, de l'augmentation constatée 
plus haut du taux de fréquentation universitaire entre 1950-51 et 1953-54, 
il n'y a aucun doute que nos populations universitaires connartront très pro­
chainement un essor considérable. 

En d'autres termes, la demande d'enseignement universitaire est 
de plus en plus forte chez les jeunes eux-mêmes dans notre milieu et le se­
ra encore davantage dans l'avenir immédiatement prévisible. 

Mais, et c 1e st précisément en quoi consiste la gravité du problème 
dans les circonstances actuelles, les universités elles-mêmes ne seront peut­
être pas en mesure de répondre à cette demande de façon adéquate. A moins 
que les problèmes financiers soulevés par l'expansion nécessaire et urgen-
te de leurs cadres matériels et pédagogiques ne soient résolus, elles se ver­
ront bientôt forcées de refuser des étudiants dans les facultés scientifiques, 
comme elles en refusent déjà dans les facultés de médecine. Elles ne pour­
ront même pas remplir leur rôlé. d'institutions de formation profes:.;ionnel= 
le supérieure. 

A plus forte raison devront-elles renoncer à devenir les centres 
de recherches et de haut savoir qu'elles doivent être si elles veulent demeu­
rer fidèles à leur véritable mission intellectuelle. 

Dans l 1échelle des valeurs qu'elle doit servir, la 
tâche la plus élevée de l'Université n'est pas de trans­
mettre à l'élite de la jeunesse, les techniques d'un mé­
tier oulla culture "acquise" d'un milieu, quel que soit 
le niveau de ce métier, ou de cette culture, quel que 
soit le temps matériel qu'elle doive consacrer à cet-
te tâche. La mission, la plus haute de l'Université, 
la plus originale, est d'assurer le progrès humain 
comme tel dans l'ordre de la connaissance de la natu­
re et de l'homme, A cet égard de la culture et des 
techniques, son rôle propre est de les "anticiper" d'u­
ne certaine manière, de les "découvrir". Les insti­
tutions d'enseignement primaire et secondaire peuvent 
se contenter de les accepter toutes faites, l'Universi­
té se doit de les "compléter", d'y ajouter le fruit de 
ses ·pr'opr·es--_ découvertes. , 

Institution d'enseignement sans doute, l'Université 
n'est pas que cela. Par la recherche qu'elle accom­
plit dans tous les ordres de la connaissance depuis les 
sciences de la nature jusqu'aux sciences de l'homme, 
elle dépasse les cadres étroits de l 1enseignement, de la 
transmission pure et simple d'un savoir tout fait, pour 
entrer dans le champ illimité, universel du savoir "qui 
se fait" ( 1) 

(1) Mémoire de l'association des Professeurs de Carrière de l'Université 
Laval, pp. 18-19. 
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Nous avons montré dans les prev1s1ons du tableau 71 que, si leurs 
revenus et leurs dépenses continuent à évoluer comme ils ont progressé au 
cours des dernières années, les universités québécoises sont en quelque 
sorte condamnées à des déficits considérables dans les années à venir. . 

Sans doute les universités québécoises pourraient-elles résoudre 
ce problème et équilibrer leur budget en diminuant leurs dépenses au ni­
veau des revenus qu'elles peuvent escompter. .Mais une telle solution ris­
querait certainement d'être préjudiciable à la qualité même de l'enseigne­
ment universitaire. Pour ne mentionner que les plus dommageables de ces 
conséquences académiques, elle impliquerait, en particulier, ou bien que 
l'enseignement universitaire soit de plus en plus confié à des professeurs 
"à la leçon", plutôt qu'à des professeurs de carrière; ou bien que des équi­
pes trop peu nombreuses de professeurs de carrière se consacrent exclu­
sivement à l'enseignement, au détriment de la recherche nécessaire au re­
nouvellement de cet enseignement même. Elle impliquerait aussi des clas­
ses si nombreuses qu'un enseignement universitaire véritable deviendrait 
tout à fait impossible. 

De toute évidence, si une solution adéquate au problème des défi­
cits universitaires doit être trouvée, ce n'est pas dans la diminution des 
dépenses universitaires qu'il faut la chercher, mais dans la possibilité 
d'augmenter les revenus des universités au niveau des dépenses requises 
par les exigences de leur ta.che. · 
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IV. - POSSIBILITES DE SOLUTION 

Trois catégories de revenus seraient susceptibles de procurer 
aux universités les revenus nécessaires à l'équilibre de leur budget: les 
frais de scolarité, ~les placements, les subventions gouvernementales. 

A. -Les frais de scolarité 

Pour des institutions privées comme les universités québécoises, 
cette source de revenus est, en un sens, la plus souple et la plus facile à 
adapter à leurs besoins, puisque les universités sont toujours libres d'aug­
menter ou de diminuer les frais d'inscription dans les diverses écoles u­
niversitaires. 

Comme le montre le tableau 73, les universités québécoises ont 
eu recours à ce moyen pour améliorer leur situation financière, au cours 
des dernières années. Le revenu qu'elles tiraient de chaque étudiant, sous 
forme de frais de scolarité, d'inscription, et d 1immatriculation, après s'ê­
tre maintenu à peu près au meme niveau de 1947-48 à 1950-51, augmente 
brusquement de près de $50. 00 en 1951-52, et, l'année suivante, il aug­
mente encore de $12.00. 

Il serait à craindre cependant qu'en continuant une telle politique 
nos universités n'empêchent un grand nombre de: jeunes gens bien doués 
d'avoir accès aux études supérieures, ce qui équivaudrait à diminuer en­
core le ·taux de fréquentation universitaire qui est déjà nettement insuffi­
sant, comme nous l'avons souligné précédemment. 

Ce danger a été évité dans le passé grâce, en partie du moins, 
aux bourses d'études distribuées par le Ministère du Bien-être social et 
de la Jeunesse à un nombre toujours plus élevé d'étudiants. A ce sujet, le 
tableau 74 révèle les faits suivants qui ne manquent pas d 1intéret. 

De 1950-51 à 1952-53, la valeur moyenne de chaque bourse d'étu­
de augmente à un rythme assez rapide, surtout en 1951-52. Pour 1953-54, 
au contraire, elle diminue de façon notable. Or, selon notre tableau 62, 
1953-54 est précisément l'ann,ée ou le taux de fréquentation universitaire 
a progressé davantage, et cette augmentation dût.taux de fréquentation im­
plique un recrutement plus étendu dans les milie1JX où le taux de fréquenta­
tion était le plus bas, c 1est-à-diT~ les milieux économiquement faibles 
(ouvriers, par exemple). C'est sans doute à cause de ce phénomène que, 
consciemment ou--n.on, le Ministère a été amené à modifier sa politique 
d'aide aux étudiants et qu1il a augmenté de 36. 7"/o le nombre de bourses en 
1953-54, tout en diminuant la valeur moyenne de chaque bourse, alors que, 
dans les années antérieures, il avait surtout cherché à améliorer celle-
ci. 
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Année 

1947-48 

1948-49 

1949-50 

1950-51 

1951-52 

1952-53 

T A1JLXAU 73 . -

~volution des revenus de la catégorie 
" e n s e i g n e me nt II d an s 1 e s u n i v e r s i t é s 
québécoises de 1947-48 ~ 1952-53 

Revenus en $1,000. 
de la catégorie 
"enseignement" (1) 

3,630 

3,764 

3,943 

3,754 

4,236 

4,414 

Nombre 
d I étudiants 

(Z) 

14,944 

15,312 

15,238 

14,835 

14,264 

14,307 

Moyenne 
par étu­
diant 

$ 243. 

$ 246. 

$ 259. 

$ 253. 

$ 297. 

$ 309. 

(1) Montants extraits du tableau 65. 

(2) Selon les chiffres du tableau 68. 
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De tels faits nous semblent très importants pour établir une poli­
tique réaliste d'aide efficace aux étudiants universitaires. Sans doute la 
multiplication des bourses permet-elle d'aider un plus grand nombre d'é­
tudiants nécessiteux et, en ce sens, elle est parfaitement adaptée à la si­
tuation nouvelle crééé par l'accession d'une plus grande proportion de fils 
d'ouvriers ou d'autres groupes économiquement faibles aux carrières pro­
fessionnelles. Mais si cette multiplication des bourses coinc1de avec la 
diminution de la valeur moyenne de chacune, elle ne résoud qu'à moitié 
le problème; elle entratne même des difficultés qui, dans la perspective 
de la qualité des études universitaires, ne sont pas moins graves, à certaiBs 
âgards, que l'impossibilité de s'inscrire à l'Université pour certains étu­
diants pauvres par suite du trop petit nombre de bourses. 

Une bourse de $200. en moyenne (1) ne permet même pas à l'étu­
diant de payer les frais de scolarité qui s'élèvent dans toutes les facultés 
universitaires à $300. 0 par année au moins. A plus forte raison ne lui per­
met-elle point de "se faire vivre". La seule ressource pour l'étudiant vrai­
ment nécessiteux, qui ne reçoit aucune aide de sa famille, est de travail­
ler durant ses études, au cours des vacances et même pendant l'année, le 
plus souvent, ou,d'emprunter l'argent dont il a besoin. 

La masse de plus en plus considérable d'étudiants universitaires 
qui résolvent leur problème financier en travaillant durant l'année à des 
emplois qui n'ont rien à voir la plupart du temps avec leurs études quand 
ils n'y sont pas contraires, ne peut absolument pas apporter à ses études 
le temps que celles-ci requièrent, ni donner le rendement académique dont 
elle serait capable. Et si, dans une classe de 40 ou 50 élèves, il s•en trou­
ve plusieurs dont les énergies sont ainsi distraites de leur activité étudian­
te, c'est tout le groupe qui se trouve ralenti dans ses progrès. 

Quant à ceux qui ont la chance de trouver un mécène disposé à 
financer leurs études, ils appartiennent ordinairement à des milieux assez 
fortunés où ils se sont orientés vers les professions les plus lucratives; 
"on ne prête qu'aux riches", actuels ou éventuels. 

Si l'on admet, d •une part, la nécessité que même les étudiants 
pauvres puissent consacrer tout leur temps à leurs études, durant l'année 
académique, et, d'autre part, l'éventualité que les universités améliorent 
leur situation financière en augmentant les frais de scolarité, il est diffi­
cile de ne pas reconnaître l'urgence de mettre sur pied un système de fi­
nancement des étudiants plus généreux et plus adapté aux besoins réels 
de ceux-ci que la régime des bourses d'études du Ministère de la jeunes­
se, quels qu'aient pu être les mérites réels de ce régime jusqu•~ présent. 

(l) Sauf quelques exceptions, les bourses de l'Aide à la jeunesse ne dépas­
sent jamais $300. 
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TABLEAU 74. -

Les bourses d'étude un ive r sitai re 

No. 
A. -Inscriptions (1) 

Indice 

No. 
B. -Nombre de bour-

ses (2) :lndïce 

C. -Montants dis- $ 1000 
tribués en 
bourses par Indice 
le Ministère du 
Bien-être social 
et de la jeunesse(2) 

D. -Moyenne par 
étudiant ins -
crit 

E. -Moyenne 
par 

boursier 

$ 

Indice 

$ 

Indice 

de 1950 .. 51 à 1953-54 

1950-51 1951-52 195Z-53 

7,241 

100. 0 

1,868 

100.0 

314 

100.0 

43.36 

100.0 

168.09 

100.0 

7,311 

101.0 

1,944 

104. 1 

405 

129.0 

55.35 

127.7 

207.90 

1Z3.7 

7,468 

103. 1 

Z,155 

115. 4 

473 

150.6 

6 3. 33 

146. 1 

219.49 

130.6 

(1) D'après les données du tableau 61. -

(2) D'après èles renseignements fournis par le Ministère. 

1953-54 

7,516 

103.8 

2,842 

152. 1 

562 

179.0 

74.77 

172.4 

197.74 

117. 6 
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Dans une ville comme Québec, le codt approximatif d'une année 
d'étude universitaire, pour l'étudiant qui doit pensionner en dehors de sa 
famille, peut varier entre $1,065. et $1,300., selon des estimés proposés 
par 1 'Université Laval. 

Admettons qu'un étudiant peut gagner et économiser au cours de 
ses vacances d'été, au moins $300. S'il ne reçoit aucune aide de sa famil­
le, le besoin minimum de l'étudiant nécessiteux s'établirait donc à $800. 
C'est ce montant qui devrait être le critère des possibilités d'aide offer­
tes aux étudiants universitaires. 

Pour 11année 1953-54, le Service de l'Aide à la Jeunesse a distri­
bué 2, 842 bourses d'une valeur moyenne de $198. en appliquant, outre un 
certain nombre de critères susceptibles d'évaluer les besoins des étudiants, 
celui qui:Ues bourses ne devaient pas dépasser $300. De cette façon, il a 
versé un montant total de $561,841. 

Si l'on avait augmenté à $800. le maximwn possible des bourses 
d'études, quel montant aurait-il fallu mettTe à la disposition des étudiants 
pour répondre à leurs demandes? 

Bien que ce procédé soit arbitraire, l'on peut faire l'hypothèse 
qu'il y aurait eu entre la valeur moyenne de chaque bourse et le nouveau 
maximum de $600. la même relation qu'entre $198., valeur moyenne des 
bourses octroy~es de fait en 1953-54, ~et le maximum prévu à cette date, 
soit $300. Dans cette hypothèse, les 2,842 bourses distribuées en 1953-54 
auraient eu une valeur moyenne de $528. chacune et elles auraient exigé un 
déboursé de $1,500,000. environ. 

La question à résoudre, évidemment, est de savoir comment le 
gouvernement aurait pu mettre à la disposition des étudiants un montant 
aussi élevé, en 1953-54 et les années suivantes. 

A l 1heure actuelle, outre le montant de $560,000. qu'il a de fait 
dépensé en 1953-54, et dont on peut p01;tuler qu'il devra être dépensé de 
toute façon dans l'avenir, le gouvernement aurait pu compter sur des rem= 
boursements importants de la part de ses anciens boursiers. En vertu 
du système présentement en vigueur, ceux-ci sont tenus à rembourser la 
moitié du montant qu'ils ont reçu durant leurs études. En 1953-54, les 
sommes ainsi recevables étaient déjà assez élevées. Malheureusement, 
par manque d'une technique efficace de perception, les sommes récupé= 
rées de fait étaient très inférieures à ce qu'elles auraient dd être. De­
puis un an toutefois un nouveau mode de perception a été mis en vigueur 
et l'on peut espérer que les non-remboursements, après une période d'u= 
ne dizaine d'années, ne dépasseront pas 20% des prêts consentis (1). 

(1) Ces pertes s'expliquent présentement par les raisons suivantes: mort du 
bénéficiaire, entrée en religion, négligence ou mauvaise volonté, incapa~ 
cité financière, etc., il serait possible d 1éliminer certaines de ces cau­
ses, le risque de mort, par exemple, en exigeant du bénéficiaire qu'il 
couvre ce risque par une assurance. 
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TABLEAU 75. - ..... 

N . 
Evolution du co1l.t d'un prêt de $ 1,500,000. 

par année aux étudiants universitaires 
Mode et cotit du financement 

.Ann~e Montant mis Montants récu- Montant à Dépense Obligations Rembourse- Total du 
l la disposi- pérés des financer permanen- garanties ment des cotit payé 
tion des êtu- anciens bour- te pour par la Pro- obligations par le gou-
diants siers (1) couvrir vince (Z) base 41% verne ment 

ZOo/o de ZO ans pour 11 année 
pertes ~- en cours (Z) 
·ventuelles 

A B C D E F G H 

1954-55 1,500,000. 120,000. 1,380,000. 300,000. 1,080,000. 83,000. 383,000. 
1955-56 1,500,000. 120,000. 1,380,000. 300,000. 1,080,000. 166,000. 466,000. 
1956-57 1,500,000. 120,000. 1,380,000. 300,000. 1,080,000. 249,000. 549,000. 
1957-58 1,500,000. lZ0,000. 1,380,000. 300,000. 1,080,000. 332,000. 632,000. 
!958-59 1,500,000. 120,000. 1,380,000. 300,000. 1,080,000. 415,000. 715,000. 
1959-60 1,500,000. lZ0,000. 1,380,000. 300,000. 1,080,000. 498,000. 798,000. 
t960-61 1,500,000. 120,000. ' .1,380,000. 300,000: 1,080,000. 581,000. 881,000. 
1961-62 1,500,000. 240,000. 1,260,000. 300,000. 960,000. 654,800. 954,800. 
1962-63 1,500,000. 360,000. 1,140,000. 300,000. 840,000. 719,400. 1,019,400. 
1963-64 1,500,000. 480,000. 1,ozo,000. 300,000. 720,000. 764,750. 1,064,750. 
1964-65 1,500,000. 600,000. 900,000. 300,000. 600,000. 810,875. 1, 110, 875. 
1965-66 1,500,000. 7ZO,OOO. 780,000. 300,000. 480,000. 847,775. 1,147,775. 
1966-67 1,500,000. 840,000. 660,000. 300,000. 360,000. 875,450. 1,175,450. 
1967-68 1,500,000. 960,000. 540,000. 300,000. 240,000. 893,900. 1, 193,900. 
1968-69 I,,500,000. 1,080,000. 42.0,000. 300,000. 120,000. 903,12.5. l,Z03,1Z5. 
1969-70 1,500,000. 1,200,000. 300,000. 300,000. 903,125. l,Z03,1Z5. 
1970-71 1,500,000. l,Z00,000. 300,000. 300,000. 903, 125. 1,203, 125. 
197.1-72 1,500,000. 1. zoo, 000. 300,000. 300,000. 903,125. 1,203, 125. 
191z ... 73 1,500,000. l,Z00,000. 300,000. 300,000. 903, 125. 1, 2.03, 125. 
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A B C D E F G H 

1973-74 1,500,000. 1,200,000. 300,000. 300,000. 903, 125. 1,203,125. 
1974-75 1,500,000. 1,200,000. 300,000. 300,000. 820, 125. 1, 120, 125. 
1975~6 1,500,000. 1,200,000. 300,000. 300,000. 737, 125. 1,037,125. 
1976r77 1,500,000. 1,200,000. 300,000. 300,000. 654, 125. 954, 125. 
19.77-78 1,500,000. 1,200,000. 300,000. 300,000. 571,125. 871,125. 
1978-79 1,500,000. 1,200,000. 300,000. 300,000. 488, 125. 788, 125. 
1979-80 1,500,000. 1,200,000. 300,000. 300,000. 405,125. 105, rzs. 
1980-81 1,500,000. 1,200,000. 300,000. 300,000. 322,125. 622, 125. 

249,325. 549,325. 

(1) 
Etant donné les montants accumulés à l'heure actuelle, il est fort possible que les remboursements dé­
passent les montants indiqués jusqu1en 1960-61, ce qui diminuerait d'autant le montant à financer. A 
partir de 1960-61, l'on a fait l'hypothèse que les remboursements des prêts consentis en 1954-55 commen­
ceraient à s'opérer à raison de 8% par année pendant 10% jusqu'au maximum de 80%. 

(2) 
Dans les premières années d'opération du nouveau système, la Province débourserait moins qu'en 1953-54: 
$383,000. au lieu de $560,000. Si elle déboursait les mêmes montants ($560,000. chaque année) les som­
mes à financer par des obligations devraient être moins élevées et le maximum des déboursés annuels dans 
les années subséquentes seraient également moins élevés. 
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Par suite des retards accumulés, il est donc possible que, d'ici quelques 
années, les montants qui seront récupérés des anciens boursiers soient 
assez élevés et diminuent d'autant la marge entre la contribution initia­
le du gouvernement et les $1,500,000. requis. Même les prévisions les 
plus optimistes cependant ne permettent certes pas d'escompter plus de 
$140,000. de récupération. Au total, il faudrait donc distribuer en bour­
ses universitaires $800,000. de plus qu'en 1953-54. 

1 

Une façon d •atteindre cet objectif sans exiger, dans l'immédiat, 
un trop grand effort financier de la part du gouvernement pourrait @tre, 
nous semble-t-il, de substituer au système actuel de bourses d'étude "moi­
tié prêts, moitié dons", une formule de bourses entièrement remboursa­
bles. · 

Au chapitre 3, nous avons déjà souligné le fait que les études de 
formation professionnelle, en particulier des études universitaires assu­
rent à l'étudiant lui-même, dans un avenir relativement proche, des reve­
nus professionnels plus élevés. En d'autres termes, les dépenses en­
trat.nées par les études universitaires constituent un placement à court 
terme dont l'étudiant sera le principal bénéficiaire. 

Dans cette perspective il apparaît légitime de demander à l'étu-
diant qu'il contribue au financement de ses études et en assume lui-même 
les frais. Cette participation de l 1étudiant au co'O.t de sa formation profe s­
sionnelle peut se faire sous forme de placement de la part de sa famille 
lorsque celle-ci a les moyens de payer ses études. Elle peut aussi prendre 
la forme d'un emprunt remboursable à même les revenus éventuels~de la 
profession que cet emprunt aura rendu accessible, si l'étudiant est,."sèul,__~ .sub­
venir à ses besoins. 

Dans les deux cas, à un strict point de vue financier, il s'agit 
d'un placement véritable qui se justifie et se traduira par un accroissement 
de revenus. 

En proposant que dans le cas des ét-qdiants nécessiteux, qui ne 
disposent pas de l'argent nécessaire pour faire ce genre de placement, le 
gouvernement leur prete les montants requis, nous ne changeons rien à 
cette caractéristique des études professionnelles. Nous demandons, en 
fin de compte, que le gouvernement joue ici un rôle purement supplétif, 
sans diminuer d'aucune façon la responsabilité de l'étudiant lui~même puis­
que le rôle de l'Etat se limiterait à assumer les pertes inhérentes à tout 
système de prêt à des groupes considérables d'individus. 

Abstraction faite des dépenses d'administration qui ne seraient 
pas plus élevées dans le système proposé que dans le système actuel, le 
tableau 75 indique ce qu'il en conterait au gouvernement pour financer un 
prêt annuel de $1,500,000. aux étudiants universitaires. Au début, un tel 
système pourrait entrafner des déboursés nettement inférieurs au montant 
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de $561,000. payés en 1953-54. Par la suite, il finirait par exiger un 
maximwn de $1,200,000. par année, après quoi il deviendrait de moins 
en moins coO.teux jusqu'à ce qu'il se stabilise am montant de $300,000. , 
soit 1 'équivalent des 20% de pertes dont il a été question précédemment. 

Le montant de $1,500,000. que nous avons choisi pour illustrer 
le fonctionnement du nouveau système d'aide aux étudiants universitaires, 
correspond à l'évaluation faite plus haut des besoins pour l'année 1953-54. 
En ce sens,il n'est pas entièrement arbitraire. Mais une enquete plus pous­
sée serait êvidemment nécessaire pour déterminer plus exactement les som­
mes qu'il faudrait mettre à la disposition des étudiants. 

Quoi qu'il en soit cependant de cet aspect numérique du problème, 
il demeure, nous semble-t-il, qu'un système de bourses entièrement rem­
boursables serait plus efficace:en permettant de mettre à la disposition de 
ces dernières deS"-, 1:1ommes plus considérables et, de ce fait, de répondre 
plus adéquatement à la fois quant au nombre et quant à la valeur des som­
mes aux besoins réels des populations universitaires. 

D'autre part, puisque c'est dans le contexte plus vaste du finance~ 
ment des universités que nous avons été amenés à soulever ce problème 
de l'aide aux étudiants, il est bien certain que, dans l'hypothèse où cette 
mesure s'avér'erait nécessaire dans l'avenir comme elle l'a été dans le pa&~ 
sé, des universités pourraient recourir davantage à l'augmentation des frais 
de scolarité pour résoudre leur problème budgétaire sans risquer de fermer 
leurs portes à un trop grand nombre d'étudiants pauvres, mais bien dcués, 
si ceux-ci pouvaient compter sur de plus grandes facilités d'emprunt. 

B. - Les revenus de placement 

Comme elle le souligne dans le mémoire qu'elle a présenté à la 
Commission, l'Université Laval, 

" malgré la diminution relative des revenus de place­
ment, n'en considère pas moins que c'est là l'u.Dfè. des 
sources auxqoelles elle doit attacher le plus d'intérêt 
et qu'elle doit par tous les moyens s'efforcer de gros­
sir constamment. 

S'ils sont assez élevés, les revenus de placement 
assurent au budg~t universitaire une souplesse et une 
stabilité dont les avantages ne sauraient être minimi­
sés. Mais, là se trouve précisément l'une des gran­
des difficultés de nos institutions universitaires de 
langue française: malgré de beaux exemples récents, 
il ne semble pas qu'elles puissent encore compter de 
façon régulière et certaine sur des dons venant de sour~ 
ce privée, qu'il s'agisse de grandes corporations ou 
de bienfaiteurs fortunés. 
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Une telle affirmation sur le compte de gens qui ha• 
bitent l'une des provinces les plus riches,. sinon la plus 
riche du pays, peut parattre paradoxale. Il n'en est 
rien toutefois quand on se rend compte que la richesse 
est beaucoup plus collective qu'individualisée et qu'el-
le réside davantage dans:les bénéfices à venir que dans 
des fortunes déjà acquises et qu'il deviendra de plus en 
plus difficile aux individus de b~tir • pour peu que les ten­
dances économiques actuelles demeurent. 

Il ne faut donc pas s'étonner que dans de telles condi­
tions les dons versés à l'Université pour son administra­
tion courante ou la réalisation de certains projets spé­
ciaux n'aient jamais occupé une place importante d.ans le 
budget universitaire. On peut toutefois espérer qu'à la 
suite des efforts déjà faits et des démarches entreprises, 
cette source de revenus augmente. Mais elle restera 
toujours assez aléatoire et nettement insuffisante, nous en 
sommes bien convaincus, pour solder la différence entre 
le coQ.t réel des études universitaires et le prix que l':lJni­
versité demande à ses étudiants, si ce prix doit demeu­
rer tel qu'il n'écarte personne de l'Université. 

C. -Les subventions gouvernementales 

Que ce soit sous forme d'une aide financière accrue aux étudiants» 
comme nous l'avons proposé au paragraphe consacré aux frais d'inscription, 
ou que ce soit sous forme de subventions directes, il semble bienc_,que l'Etat 
devra contribuer de plus en plus dans l'avenir au financement des universi­
tés de la Province. Cette éventualité soulève des problèmes particulière­
ment délicats à cause d'Ulfait que ces derni'ères sont des institutions privées. 

L'aide gouvernementale étant destinée à prendre un caractère per­
manent et à devenir leur première source de revenus, l'on comprend que 
les universités se soient préoccupées du genre du meilleur système de rela­
tions institutionnelles susceptible de s'établir entre elles-mêmes et le gou­
vernement. 

A cet égard, les positions prises par l'Université Laval nous ont 
semblé réfléter l'attitude de la plupart sinon de la totalité des universités 
québécoises. Elles nous ont également paru tenir compte des aspects les 
plus essentiels des questions en cause. 

Pour atteindre leur but, qui est d 1asl5..urer le mieux possible la 
vie et le développement des universités, les octrois gouvernementaux 

1- doivent être suffisants et pleinement justifiés. Pour 
cela, il importe que le gouvernement arrive ~ bien 
connartre les besoins c01lectifs et individuels des 
universités et des populations qu'elles desservent; 



2-ils ne doivent en aucune façon porter atteinte à l'in­
dépendance des universités, sans que cependant ne 
soit amoindri le droit que possèJ.e l'Etat de contrô­
ler l'usage des deniers publics; 

3-ils doivent .avoir un :c.-arac.tèra de .continuité qui rendè 
plus facile aux universités une administration prévoyan­
te et la réalisation des projets de développement qu'el­
les jugent indispensables; 

4-ils doivent être versés aux universités selon un mode 
bien défini et à des intervalles réguliers, afin de rendre 
leur administration moins onéreuse. 
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Or, il semble qu'on pourrait atteindre ces divers objectifs que nous 
croyons indispensables au bon fonctionnement des Universités et à leurs bon­
nes relations avec le gouvernement, s'il existait une Commission de l 'Aide 
aux Universités et un Fonds provincial des Universités. 

Grâce à cette Commission nos universités, d'une part, pourraient 
plus facilement faire connattre leurs be soins et le gouvernement, d •autre part, 
serait plus en mesure de s'assurer que toutes les demandes de subsides sont 
bien justifiées et correspondent aux besoins comme aux ressources de la Pro­
vince. Cette Commission serait un intermédiaire très utile entre le gouver­
nement et les universités, un excellent moyen de sauvegarder l 1indépendance 
des institutions universitaires. 

En second lieu, l'existence d'un Fonds provincial des Universités 
garantirait plus aisément, nous semble-t-il, la continuité, la souplesse et 
la régularité des octrois. 

La Commission de 11Aide aux Universités que nous proposons serait 
un organisme établi en vertu d'une loi spéciale de la Législature, rattaché 
au Ministre des Finances. Cette Commission aurait pour rôle d'aviser le 
Gouvernement sur les problèmes universitaires d'ordre matériel; d'être 
l 1intermédiaire autorisé entre le Gouvernement et l'Université; et plus spé­
cialement d'être l'agent de liaison officiel entre les Universités et le Minis­
tre des Finances de la Province pour tout ce qui concerne l'administration 
financière des universités. 

A cette fin, la Commission de l'Aide aux Universités pourrait avoir 
les fonctions suivantes: 

1-faire une étude approfondie du problème universitaire 
dans notre Province afin d'avoir a) une vue d'ensemble 
de la situation pour le présent et pour l'avenir prévisible; 
b) une connaissance détaillée des besoins de chaque univer­
sité et de la population qu'elle dessert; 
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2.--examiner chaque année l'état financier et le budget 
de chaC'tlne des universités pour connattre· les be­
soins de leur administration courante; 

3-.faire connattre ces besoins au Gouvernement-•-par l'en­
-=-t-~emise du Ministre des Finances; 

4-conseiller le Ministre des Finances quant à l'attribu­
tion des octrois annuels aux universités; 

5-examiner les projets de construction et ,ile .. dâv.iJ:a:ppetrîent 
des universités lorsque l'assistance financière de 11E­
~ sera requise; 

6.;déterminer la forme, la durée et l'importanc.e de· cette 
assistance; et faire ensuite au Ministre des Finances 
les recommandations jugées nécessaires; 

7-faire tous les cinq ans une étude d'ensemble de la situa­
tion financière des universités de la Province; détermi­
ner pour la période quinquennale suivante la somme des 
octrois nécessaires à leur administration courante et à 
la construction des édifices qu'elles projettent; -~ire en­
suite rapport sur ce sujet au Ministre des Finances. · 

8-présenter au Ministre des Finances un rapport annuel de 
l'activité de la Commission; 

9-de façon générale a) établir avec les institutions univer 0 

sitaires des relations étroites et continues; b) accomplir 
dans la limite de la juridiction_déterminée par la loi, tous 
les actes nécessaires au bon fonctionnement de la Commis­
sion. 

Pour que la Commission de 11Aide aux Universités puisse rendre 
à celle-ci tous les services désirables, il faudra que le Ministre des Finan­
ces soit assuré d'avoir chaque année les fonds suffisants. Or, à notre avis, 
l'un des meilleurs moyens, sinon le meilleur, d'atteindre ce résùltat, est 
la création par la Législature d'un Fonds provincial des Universités. De la 
sorte, le'Gouvernement serait toujours en mesure de répondre favorable­
ment aux recommandations de la Commission. 

Voil'h. pourquoi 9 nous nous permettons de suggérer que la loi ins­
tituant le Fonds détermine les sources de revenus de ce Fonds e.t précise 
l 1importance de chacune d'elles. La somme des revenus que les Chambres 
attribueraient au Fonds pourrait être établie sur la base des renseignements 
et des recommandations fournies par la Commission -à la suite de sa premiè = 
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re enquête générale sur la situation financière et sur les besoins des 'Unï­
versités. Tous les cinq ans, les revenus du Fonds seraient l'objet d'une 
revision de la part des Chambres à la suite d'un nouvel examen général de 
la situation financière, et des projets des Universités. 

Le Fonds étant sous la juridiction du Ministre des Finances, ce­
lui-ci serait évidemment responsable devant la Législature de l'adminis= 
tration des revenus du Fonds. 
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Chapitre 8. -

~'EDUCATION DES ADULTES (1) 

Introduction 

L'étude des problèmes propres aux différents secteurs scolaires 
ne serait pas compl~te sans l'examen d'un domaine .éducatif relativement 
nouveau, l'éducation des adultes. Celle-ci occupe de nos jours une place 
de plus en plus grande dans la pensée des éducateurs de tous les pays au 
fur et à mesure que les citoyens sont invités à prendre des responsabilités 
plus nombreuses et plus variées. 

Notre examen ne pourra cependant être ..exhaustif, car il est à 
peu près impossible présentement de rassembler les renseignements qui 
montreraient tous les efforts consacrés a l'éducation populaire à la fois 
par les pouvoirs publics et les organismes bénévoles. Cette lacune im­
portante nous empêche, en premier lieu, d'évaluer la proportion de la po­
pulation adulte qui poursuit son éducation sous une forme ou sous une au­
tre, et, en second lieu, d'analyser l'aspect financier de, l'éducation des 
adultes qui demeure un de ses probl~mes pratiques les plus angoissants. 

V ci là. pourquoi nous limiterons notre étude à la discussion du 
concept de l'éducation des adultes, à l'analyse des facteurs qui la rendent 
de plus en plus nécessaire, à l'inventaire des ressources actuellement 
disponibles et, finalement , à quelques réflexions sur les conditions de 
son efficacité. 

( l) Ce chapitre a été rédigé par Napoléon LeBlanc, secrétaire au Centre 
de Culture populaire de l'Université Laval et professeur à la Faculté 
des Sciences sociales. 
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1. - NATURE D.E L'EDUCATION DES ADULTES 

A première vue, il ne semble pas facile de définir l'éducation 
des adultes (Z) d'une manière satisfaisante pour tout le monde, comme on 
l'a bien constaté à la Conférence internationale de l'Education des Adultes, 
tenue sous les auspices de l'Unesco à Elseneur, Danemark, en juin 1949, 
et qui groupait des spécialistes de l'éducation des adultes de vingt-six 
pays. Une des commissions de la Conférence, chargée d'~tudier les buts 
de l'éducation des adultes, s'est contentée, au lieu d'une définition, "de cet­
te déclaration de principe que l'éducation des adultes a pour ta:çhe de satis­
faire les besoins et les aspirations de l'adulte dans toute leur diversité. Cet­
te déclaration peut parartre banale, mais elle est riche de cons_équences pra­
tiques; elle commande une conception de !'-éducation dynamique et fonction­
nelle qui s'oppose à la conception intellectualiste traditionnelle. Dans cette 
perspective fonctionnelle, on ne part pas d'un programme établi à l'avance, 
ni d'une division du savoir par matières séparées, tel que l'enseignement 
traditionnel l'a établi, mais on part de situations concrètes, de problèmes 
actuels aux uels les intéressés eux-mêmes s'efforcent de trouver une solu­
tion. L'.é ucation des adultes est encore fonctionnelle parce qu'elle est,~ 
essence, libre. Rien ne peut obliger un adulte à suivre, par exemple, un 
cours du soir s'il n 1e st pas attiré par un puissant intérêt d'ordre intellectuel, 
social ou artistiq_ue." (3) Car, "s'il est vrai que toute éducation doit s'ins­
pirer des possibilités et des besoins de ceux à qui elle s'adresse, cette re-
marque s'applique particulièrement à l'éducation des adultes; en effet, ce 
genre d'éducation est librement recherché par_ ceux auxquels elle s'adresse 
et, par conséquent, elle ne peut les attirer et les retenir que dans la mesure 
où elle donne satisfaction à leurs intérets spirituels, sociaux, intellectuels 
ou matériels_. Ces intérêts sont multiples et variés; non seulement l'âge, 
le sexe, le milieu, la profession créent des différences, mais encore l'in­
dividu ne vit pas seul, ni pour lui seul; il appartient à des groupements fa­
miliaux, économiques, sociaux, nationaux envers lesquels il a des devoirs. 
Une éduca'tion démocratique doit assurer un équilibre harmonieux entre les 
droits de l 1individu à une vie personnelle, libre et humaine et ses devoirs 
envers les communautés auxquelles il appartient. Ainsi, l'éducation des 
adultes a pour tâche d'apporter aux individus les connaissances indispensa­
bles à l'accomplissement de leurs fonctions économiques, sociales et poli­
tiques, et surtout de leur permettre, en participant à la vie de leur commu­
nauté, de réaliser une vie plus complète et plus harmonieuse. Aussi l'objet 

(2) Au cours de cet exposé, nous considèrerons comme synonymes les ter­
mes "éducation des adultes", "éducation populaire", "culture populaire" 

(3) Unesco - Rapport sommaire de la Conférence internationale de l'Educa­
tion des Adultes, Elseneur, Danemark, 16-25 juin 1949- p. 4. 
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de l'éducation des adultes n'est-il enser un ensei ne­
ment que d'assurer une formation; elle vise cr er un climat de curiosi­
té intellectuelle, de liberté sociale et de tolérance, et à susciter en chacun 
le besoin et la possibilité de participer activement au développement de la 
vie culturelle de son époque, 11 {4) 

Dans un important discours sur l'éducation des adultes, Pie XII 
remarquait que "diverses initiatives ont suscité en notre siècle le mouve­
ment de l'éducation des adultes et, à la suite spécialement du dernier con­
flit mondial, on a vu se multiplier les cours destinés à ceux qui ont dépas-
sé 11:tge de l 1obligation scolaire ou qui, pour d1ver s motifs, ne peuvent fré -
quenter les écoles ordinaires... De nombreuses institutions privées et pu­
bliques, de caractère national ou local 9 s'appliquent à apporter leur contri­
bution à cet effort, assument la charge soit de cours de formation générale, 
soit aussi d'un enseignement complémentaire dans les secteurs particuliers 
de la formation professionnelle." (5) Discutant de la méthodologie propre à 
l'éducation des adultes, Pie XII constate "qu'il est bien vrai que chez beau­
coup d'adultes le désir d'apprendre est étouffé par les occupation ou endor­
mi par l'inertie; alors les facultés intellectuelles s'engourdissent et de là 
vient la supposition erronée qu'elles ne sont plus capables d'apprendre et 
de retenir. . . Il appartient au mattre de rechercher les motifs pour les­
quels chacun aspire à compléter son éducation et comment ce désir peut ser­
vir de base à un développement de la personnalité et à une vision plus profon­
de des choses. 11 (6) 

A la lwnière de ces con&idérations, empruntées à des sources 
différentes, l'on peut attribuer les particularités suivantes à l'éducation des 
adultes. Elle postnle chez l'adulte une motivation profonde correspondant 
au besoin de corriger sea déficienceB personnelles ou de procéder à une re­
cherche de moyens ou de méthodes pour résoudre des problèmes d 1intéret 
commun. D'ailleurs, cette motivation justifie la liberté de l'adulte de se 
consacrer à des activités de son choix et d'y participer de la manière qui 
lui convient. 

Pour la meme raison, l'éducateur d'adulte, quel qu'il soit, doit 
être sensible aux aspirations de sa clïentèle éventuelle, s'il veut être en me -
sure de susciter des expériences éducatives favorables "au développement de 
la personnalité et à une vision pl -s profonde des choses". Ces expériences 
ne s'improvisent pas, mais elles s'élaborent en partant des intérêts des a­
dultes concernés. L 1éducateu1", dès lors, doit etre attentif aux renseigne­
ments que la sociologie, l 1anthropologie culturelle et la psychologie sociale 
peuvent lui fournir sur le genre d'activité susceptible d'intéresser et de sti-

(4) Unesco - Rapport sommaire de la Conférence internationale de l'Educa­
tion des Adultes, Elseneur, Danemark, 16-2.5 juin 1949 - p 13. 

(5) Pie Xll - Discours devant l'Asecciation italienne des Martres catholiques-
19 mars 1953. 

( 6) Pie XII - Ibidem, 
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muler les adultes. Ces renseignements lui apprendront à percevoir dans 
l'élève, non pas seulement l'individu isolé, mais 1•etre social dans sa tota­
lité avec les caractéristiques de sa culture, de sa classe socialè, de son 
groupe d'âge et .de sa profession, tous facteurs dynamiques qui marquent sa 
personnalité d'une façon décisive. 

Dans cette perspective, l'éducateur doit chercher à provoquer 
des expériences éducatives qui visent plus que la simple mémorisation de 
faits et de r~gles ou l'acquisition d'habiletés pratiques, mais qui cherchent 
à imprégner l'élève des idéals de la société dans laquelle il vit en inspirant 
chez lui un sentiment de participation, de confi-ance et d'appartenance. 

D'une façon générale, l'adulte peut etre motivé de deux façons. 
Il peut vouloir acquérir un complément de connaissances ou d'informations. 
Il peut aussi vouloir exercer une influence sur l'évolution de la société dans 
laquelle il vit. Ces catégories de motivations fondamentales peuvent agir 
indépendamment l'une de l'autre ou simultanément. 

L'acquisition de connaissances est cependant une motiv~tion de 
caractère individuel et correspond au désir d'améliorer sa condition person­
nelle, d'acquérir des connaissances générales ou de rendre la·,vie plus agréa­
ble. A cette catégorie de motivations se rattachent des modes d'éducation 
des adultes comme les cours du soir de toute sorte, les cours par correspon­
dance, les conférences, l'enseignement ménager, l'artis~nat, les arts, etc. 

Les motivations qui visent à influencer l'évolution de la société 
et à transformer les moeurs, les modes de pensée et de vie des individus et 
des groupes, donnent lieu, par contre, à des mouvements dont le rôle en é­
ducation des adultes ne saurait etre sous-estimé. Ainsi, par exemple, le 
mouvement coopératif propose un esprit d'entraide et de coopération qui est 
un antidote indiscutablec_p_ntr.e l'individualisme. De m@me, le mouvement 
syndical encourage, à divers degrés, la promotion et la formation de la clas­
se ouvrière. La coopérative et le syndicat, dans la me sure où ils permet­
tent d'intégrer à l'économie moderne des groupes qui ne sauraient s'y inté­
grer autrement, deviennent des unités dynamiques où s'élabore et se trans­
met une culture. Nous pourrions ajouter à cette énumération les mouve­
ments d'action catholique et d'action civique qui amènent les gens à prendre 
conscience de leurs responsabilités envers l'Eglise et la société politique. 

Que l'éducation populaire cherche à procurer des connaissances 
ou qu'elle cherche à donner une formation en vue d'un changement social, 
elle comporte toujours, si elle veut etre efficace, la meme relation entre 
éducateur et éduqué, qui caractérise l'éducation en général. Pour que cet­
te relation soit dynamique et productive, l'éducateur doit etre en mesure de 
toucher l 'éduqué "au vif'', de l'intéresser au monde qui l 1entoure; il doit 
l'encourager à développer ses facultés et à exercer ses responsabilités 
spirituelles, culturelles, intellectuelles, professionnelles, sociales, écono­
miques et polotiques. L'on ne parvient cependant à ces résultats que dans 
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la seule me sure où les programmes prévoient et as surent le contact direct 
entre l'éducateur et l'éduqué. Ce contact est d'autant plus nécessaire qu'à 
notre époque la population est noyée dans le flot ininterrompu des communi­
cations, le plus souvent froides et impersonnelles, que lui permettent la 
presse, le cinéma, la radio et la télévision. Ce genre de communications 
n'éveille ordinairement pas chez ceux qui y participent le déBix du dialo­
gue et de l 1échange essentiels à toute entreprise éducative. 
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II. LES FACTEURS QUI RENDENT NECESSAIRE L'EDUCATION DES ADUL­
TES 

A. - Les changements démographiques 

Nous n'avons pas l'intention de procéder ici à l'étude détaillée 
des principaux changements qui ont sensiblement affecté la population de la 
Province de Québec. D'autres études, pertinentes aux travaux de cette Com­
mission, ont d1l montrer l'incidence de ces changements sur l'économie et 
les structures sociales della province. Rappelons tout simplement que, de -
puis 1921, la population urbaine a augmenté régulièrement pO.UT atteindre, en 
1951, 67. 3% de la population totale, alors qu'en 1891, elle n'en représentait 
que 33. 6%. Cette urbanisation progressive s'est produite à un rythme pres­
que régulier, malgré nos efforts pour stimuler un mouvement de retour à 
la terre entre 1934e'C 1939. 

Selon le recenc~ment de 1951, 45. Z% de la:·_population urbaine ha­
biterait dans 32 cités, 13. 7% dans 130 villes, 8. 3% dans 331 villages de 1,000 
habitants et plus. Pour sa part, la population du grand Montréal représente 
34. 4% de la population totale, tandis que celle du grand Québèc correspond 
à 6. 7%. C'est dire que 41. 1% de toute la population de la province vit autour 
de Québec et de Montréal. 

A ces changements dans la distribution géographique de la popu­
lation, carre spondent des changements dans l 1occupation. Ainsi, en 1901, 
44. 7% de la population "active" masculine s •adonnait à l'agriculture. En 
1951, nous n'en comptons plus que 16.6% dans ce domaine, tandis que 
1,276,430 personnes exercent l'une ou l'autre des 253 occupations énumé­
rées dans l'annuaire statistique de la Province de Québec pour l'année 1954. 

Ce mouvement d'urbanisation a produit deux effets _importants à 
rappeler .. En premier lieu, les principales villes existantes, particulière­
ment Montréal, ont profité outre mesure du déplacement de la population. 
En second lieu,. il y eut le développement des banlieues (suburbs) constituées 
pour la plupart de villes récentes qui, il y a 15 ou 20 ans, n'étaient que de 
paisibles municipalités rurales. En même temps, l'amélioration du réseau 
routier et la popularisatiom-de l'automobile, surtout depuis la seconde gue:F­
re mondiale, ont définitivement brisé l'isolement des milieux ruraux. 

B. - Les conflits "culturels" 

L'amélioration des communications entre les milieux urbains et 
les milieux ruraux n'a pas été sans effet sur la "culture" de la population, 
si l'on entend ici par "culture", cet ensemble d'habiletés, de connaissances 
pratiques, d'usages, de sentiments, d'idées, de convictions, d'attitudes, de 
valeurs morales, indispensables à un individu pour accomplir convenablement 
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les rôles qu'il doit jouer dans la société. La culture rurale était stable et 
traditionnelle, tandis que la culture urbaine qui s I élaborait résultait plutôt 
d'innovations consécutives à l'industrialisation et au processus d'urbanisa­
tion. La division du travail, qui s 1est accentuée au cours des trente derniè­
res années, exigeait de nouvelles habiletés, de nouvelles connaissances pra­
tiques qui furent considérées trop souvent comme une menace à notre voca­
tion rurale. Les plaidoyers en faveur de celle-ci référaient surtout aux 
valeurs stables qui avaient modelé le comportement des générations précé­
dentes. Ces valeurs s'exprimaient dans un sens de la propriété, du travail, 
de l'économie et de l'épargne que l 1industrialisation venait compromettre. 
L'ouvrier d'usine ne jouissait pas de cette indépendance relative et de cet-
te martrise dans le travail qui cara-ctérisaient les professions agricoles, ar­
tisanales et commerciales. Au surplus, le travail industriel imposait des 
adaptations multiples, soit dans l'exercice du métier soumis à des condi­
tionnements nouveaux, soit dans les relations entre l'ouvrier et l'entrepre­
neur dont la culture était le plus souvent différente. Il est même arrivé, 
surtout dan1; les villes industrielles les plus récentes, que les entreprises 
offraient un cadre de vie et une structure sociale d'un style inconnu aupara­
vant et qui transformait radicalement les modes de communications entre 
les hommes. 

Pendant un temps, l'accroissement des populations urbaines et 
la multiplication des villes industrielles ouvrirent à l'agriculture québécoi-
se des perspectives rassurantes: débouchés pour le surplus de la main-d'oeu­
vre agricole, nouveaux marchés pour la production agricole. Cependant, ces 
perspectivee-s 1assombrirent vite. L'agriculteur du Québec devait se fami­
liariser avec le mécanisme c01npliqué ~e la__rnise en. niarché -de se-s produits. 
Il devait....auSS-i-àpprendi:e à organiser s-es- plans d'exploitation -en fonction _d'un 
ma.~chê ~Lne connaissait pas et suivant unequilibre susceptible---de lui as~ 
.surer UB-e.J:enta.bilité- satisfaisante. Bref, l'agriculteur québécois se vit 
forcé de- mod::ei"-ni:s:er sa .f.e-rme, d'adopter de nouvelles méthodes d 'exploita­
tion, d 1an1é-liorer ses cu""Itures et fion cheptel et, dans bien des cas, de con­
sentir à des investissements nouveaux tant sur sa ferme q_ulà l'extérieur 
v. g. dans les coopératives agricoles. 

Dans l 1ensemble, les d€>veloppements technologiques qui accom­
pagnaient l'industrialisation exercèrent des pressions aussi bien sur les h:Jin­
mes que sur les institutions. 

C. - Croissance du.sentiment de solidarité et de l'action collective 

Devant les problèmes de toute nature que posait l'évolution éco­
nomique et sociale de notre milieu, l'on a vite senti le besoin d'une action 
collective concertée. Après bien des Utonnements et des échecs, des grou­
pes se sont formés qui ont accordé à l 'education de leurs membres une at­
tention de plus en plus marquée dd.ns le but de les rendre conscients des cau­
ses ou de la portée de leurs problèmes communs, Cett.e..-P.réoe-cupation est 
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à l'origine de la plupart des associations de toute sorte que nous connais­
sons aujourd'hui: associations professionnelles, syndicalisme agricole 
ou ouvrier, coopératives, ligues de propriétaires ou de locataires, mou­
vements d •action catholique, etc. 

Tous ces mouvements, aujourd'hui solidement organises, comp­
tent pour beaucoup dans la formation de l'opinion publique. Les méthodes 
qu'ils utilisent stimulent leurs membres à s'intéresser de plus près à leur 
propre situation. Par la force des choses, leur action déborde les cadres 
des problèmes qui les ont fait naître. Les syndicats ouvriers, par exemple, 
se préoccupent de l 1éducation, de l 1habitation, de l 1hygiène et de la santé 
Sur ce point, leurs préoccupations coïncident avec celles de d'autres grou­
pements qui, par des moyens différents, poursuivent des objectifi;; analo­
gues: briser l'isolement des individus, procéder à l 1intégration organique 
des "groupes de base" dans les nouvelles structures sociales, économiques 
et politiques en voie d'élaboration 

D'autres groupements, à caractère plus bénévole, sont égale­
ment apparus dans presque tous les secteurs de notre société. Les mouve­
ments de jeunesse ont pris beaucoup d'ampleur, les écoles de parents se 
sont multipliées. Fait plus intéressant, tous les groupements de ce genre 
se sont organisés en fédération dans le but d'assurer plus de cohésion à 
leur action et de maintenir des secrétariats permanents qui recueillent 
ou distribuent les renseignements nécessaires pour stimuler l'activité des 
groupes locaux. Les méthodes d'enquête, qui sont une de leurs principales 
techniques, habituent leurs membres à l'observation et à l'analyse des faits. 
Même si à certains moments, ces enquêtes sont plutôt superficielles, el­
les contribuent à éveiller l'opinion des membres à la réalité qui les entou­
re et à rendre les officiers, au niveau des fédérations, conscients des li­
mites de leurs méthodes. C'est ainsi que ces groupements s'adressent 
de plus en plus à d'autres institutions en mesure de leur fournir les con­
naissances indispensables à une action éclairée et efficace. 

A l'action de ces groupes du type sociétaire, il faudrait ajou-
ter tous ces groupes natru.rèls, non structurés, fondés sur une relation d 'a­
mitié et de sympathie, qui existent dans tous les milieux. C •est dans ces 
groupes que se forme l'opinion sur les problèmes courants, parce que leurs 
membres peuvent s'y exprimer librement. Ces groupes n'ont ni bannière, 
:li président et, pour autant, on ne les considère pas comme des facteurs 
importants dans le processus des changements culturels. Néanmoins, c 1e st 
dans ces groupes que s'élaborent les nouvelles façons de voir les problèmes. 
Dans bien des cas, ils sont à l'origine des groupes formels qui, par la sui­
te, veulent exercer des pressions sur l'évolution de la société. Or, il ar­
rive qu'à ce moment des motifs d'efficacité et des raisons de solidarité é­
touffent les communiqi.tions spontanées et dynamiques qui caractérisent 
le groupe naturel. Et le grand problème des groupes d'action est de 
maintenir un équilibre satisfaisant entre l'expression libre des membres 
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et le maintien d'une discipline organique exigée par les objectifs officiels 
du groupe. Toute défaillance à ce sujet risque de compromettre le carac­
tère démocratique de ces associations et de menacer la qualité de leur con­
tribution à la vie de notre société,. 

D. - Le développement des moyens de communications massives 

Si les groupes précités constituent des facteurs importants dans 
la fabrication de l'opinion publique devant les problèmes courants, il faut 
également tenir compte d'autres facteurs qui, à leur façon, contribuent à 
influencer l'opinion et le comportement de la population. Il s'agit•de la pres­
se, du cinéma et du film, de la radio et de la télévision et, dans une certai­
ne mesure, de la publicité. 

1. -La presse de langue française 

Presque toutes les régions de la province sont aujourd'hui cou­
vertes par un journal hebdomadaire. Les quelque 60 hebdomadaires publiés 
dans la province se répartis sent comme suit, quant à leur tirage: 

Tirage 

2, 000 et moins 
2,000 à 3,000 
3,000 à 4,000 
4, 000 à 5,000 
5,000 à 6,000 
6, 000 et plus 

Nombre de journaux 

9 
18 

5 
9 
6 

13 

L'ensemble des quotidiens de langue française ont une circula­
tion globale de 650, 245 copies par jour environ, soit une copie par quatre 
personnes âgées de 15 ans et plus, sans compter les quotitiens de langue an­
glaise. 

Les journaux de fin de semaine, tels que la Patrie du Dimanche, 
La Presse, édition du samedi, Le Petit Journal, etc., sont distribués à 
raison de 1,164,234 copies par semaine environ, 

Les magazines mensuels, comme le Bulletin des Agriculteurs, 
La Ferme, La Revue Populaire, etc , atteignaient, en 1955, un tirage ap­
proximatif de 909,869 exemplaires, dont 411,253 pour les magazines desti­
nés aux ruraux. 

Les revues spécialisées, qui offrent au lecteur une nourriture 
plus substantielle, atteignent un public beaucoup moins vaste, Relations, 
par exemple, ne tirerait qu'à 7,500 copies, La Famille à 7,000, For~ts et 
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Conservation à 6,800, L'Ac~ion Nationale à 3,000, Agriculture à 2,000, 
La Revue Dominicaine à 1,550, L'Actualité économique à 1,100, Le Natu­
raliste Canadien à 800 et Culture à 750. 

2. - Le cinéma et le film 

En 1952, 419 salles de cinéma ont admis à leurs spectacles 
58,760,871 personnes. Tenant compte du.fait que la loi, dans le Québec, 
interdit aux enfants au-des sous de 16 ans la fréquentation des cinémas, 11 on 
pourrait conclure que l'adulte québécois fréquente le cinéma, en moyenne, 
22 fois par année. Cette moyenne ne tient pas compte, évidemment, de cet­
te proportion indéterminée de la population qui, pour des raisons économi­
ques ou géographiques, ne peut se permettre une fréquentation assidue. Si 
l'on considère la distribution géographique des cinémas dans la province, 
il y a lieu de croire qu'il n'est pas beaucoup de municipalités qui ne se trou­
vent à une distance raisonnable d'une municipalité ou d'une ville où l'on 
trouve un ou plusieurs cinémas, On compte également 42 salles ou centres 
paroissiaux équipés pour la projection de films en 35 millimètres. C'est 
dans les cités de Montréal et de Québec que nous trouvons la plus grande 
concentration des cinémas, soit 72 à Montréal et 14 à Québec, avec une 
fréquentation totale de 32,332,279 personnes pour 1952, soit une moyenne 
de 40 par adulte. 

Cet examen sommaire de la présence au cinéma ne serait pas 
complet sans une mention des films documentaires en 16 millimètres, mon­
trés sous les auspices du Service Provincial de Ciné-Photo et de l'Office 
National du Film. Le Service de Ciné-Photo distribue son catalogue à en­
viron 1,400 salles à travers la province et, en 1954, on projetait 68,000 
films devant 2,857,404 spectateurs. Pour sa part, l'Office National du 
Film, par le bureau régional de Montréal, maintient un groupe de ~00 ti­
tres de films, distribués par l 1entremise de 120 circuits de films et vus 
par environ 1,914,388 personnes, au cours de 22,062 représentations don­
nées pour l 1année 1953-54. 

3. - La radio et la télévision 

Le recencement de 1951 indique que 93% des 3,408,000 ména­
ges du Canada possèdent des appareils de radio. Dans la Province de Qué­
bec, il y avait 802, 540 logements pourvus de radio sur un total de 858,785 
logements, soit 93. 4%. 

Au cours de l'année 1954, il existait 34 postes de radio-diffu­
sion, dont 3 de la Société Radio-Canada, au service de la population de la 
Province de Québec. Leur distribution géographique permet à la radio 
d'atteindre presque toute la population. 
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La principale fonction de la radio consiste à assurer un diver­
tissement à la population. Cependant, la nature et la qualité de ce diver­
tis se ment restent subordonnées aux préférences des commanditaires, prin­
cipalement préoccupés de la publicité faite à leurs produits. Le divertis­
sement encadre généralement le message que le commanditaire destine à 
sa clientèle possible dont il veut respecter les gotlts. 

A cette fonction de divertissement, la radio ajoute aussi l'in­
formation. En plus des bulletins quotidiens de nouvelles, les différents pos­
tes de la province consacrent au cours de la semaine un certain nombre d 'heu­
res à des programmes d'information. Il suffit de consulter le calendrier des 
programmes éducatifs de la radio et de la télévision, édité par la Société Ca­
nadienne <l'Education des Adultes en 1955, pour avoir une vue d'ensemble du 
temps consacré à des émissions dites éducatives. Le tableau ci-dessous don­
ne le temps accordé à divers genres d'émissions pendant une semaine par les 
34 postes de la province. 

Genre de programmes 

Actualité 
Vie agricole 
Arts et Sciences 
Civisme 
Education 
Vie féminine 
Vie industrielle 
Vie des jeunes 
Vie ouvrière 
·vie religieuse 
:Intérêt général 

Temps par 

l'ensemble des 
postes 

8 h. 15 min. 
13 h. 30 min. 
12 h. 50 min. 

4 h. 40 min. 
3 h. 15 min. 

10 h. 30 min. 
1 h. 30 min. 
5 h. 50 min. 
1 h. 30 min. 
6 h. 10 min. 
6 h. 55 min. 

semaine 

Radio-Canada 
s-eulement 

1 h. 30 min. 
3 h. 45 min. 
5 h. 30 min. 

30 min. 
45 min. 
45 min. 
15 min. 
30 min. 
15 min. 

1 h. 

Ce sont la vie agricole, les arts et les sciences et la vie fémini­
ne qui reçoivent le plus de temps, tandis que l'on consacre 4 h. 40 m. au ci­
visme ët 1 h. 30 m. respectivement à la vie industrielle et ouvrière. No­
tons qu'il s'agit du temps global attribué par tous les postes à des émissions 
éducatives au cours d'une semaine. 

La télévision, dans la province, remonte à l'automne 1952. Ac­
tuellement, nous comptons 3 stations de télévision en activité et nous pou­
vons prévoir l'établissement de nouvelles stations dans un avenir rapproché. 
Au 1er juillet 1955, 1 'on avait déjà vendu 427,650 appareils de télévision dans 
la Province de Québec. 
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4. - La publicité 

Aujourd'hui, les fabriquants et les commerçants, voire les gou­
vernements, investissent des sommes importantes à des fins publicitaires. 
A cette fin, ils utilisent tous les moyens de masse à leur disposition: jour­
naux, radio, film, télévision, affiches de toute nature et de toute dimension. 
Cette publicité poursuit réellement le consommateur. Elle est présente par­
tout où il se trouve et, depuis l 1avènement de la télévision, elle le rejoint 
dans la solitude de son foyer. La publicité ne se limite pas à faire connat­
tre l'existence d'un produit. Elle va plus loin; elle veut absolument éveil­
ler chez le consommateur des besoins jusque là endormis ou inconnus, quand 
elle ne cherche pas à susciter des attitudes nouvelles. 

Après ce bref examen des moyens de masse, il est facile d'ima­
giner le flot des communications de toute nature qui inonde la viecquotidien­
ne. Chaque communication contient une sorte de message à l'adresse de la 
population ou d'une portion de la population. Ici, on se dispute une clientè­
le éventuelle; là, on veut influencer l'opinion dans un sens et dans l'autre. 
Nous ne sommes pas en mesure de qualifier l'influence des moyens de mas­
se sur la population. Cependant, ils constituent actuellement la source où 
une forte proportion de la population puise son information. Encore fau­
drait-il --savo~r ce que les gens, en général, lisent dans les quotidiens ou 
les hebdos qu'ils reçoivent. Est-ce la page éditoriale? les nouvelles loca­
les? les fantaisies de toute sorte? Il en est de même des programmes de 
radio et de Mlévision. D'après quels critères les consommateurs choisis­
sent-ils leurs programmes? Avec quelle attitude les reçoivent-ils? La me­
me chose en ce qui concerne le cinéma. 

Dans l'ensemble, celui qui reçoit ces communicationf? massives 
fait face, la plupart du temps, à un bourdonnement d'idées confuses qui se 
superposent les unes aux autres, sans qu'il ait la chance de pouvoir les sai­
sir et les organiser. A cela, il peut y avoir diverses raisons qui se ramè­
nent à deux catégories. D'une part, celles qui touchent à la capacité de l'in­
dividu d'exercer un contrôle critique sur ses propres opérations intellectuel­
les de même que sur la valeur de ces opérations et de leurs résultats. D'au­
tre part, celles qui dépendent des moyens de masse eux-memes, lesquels, 
parce que mécaniques et impersonnels, ne parviennent pas toujours à éveil­
ler son intér~t. Il n'en reste pas moins, cependant, que ces communications 
produisent des effets et suscitent, par un phénomène d'osmose, des change­
ments dans le comportement desihommes, du moins dans l'ordre des phé­
nomènes affectifs. 

E. - La croissance du Canada 

Le Canada connatt présentement une période d'expansion spec­
taculaire. La Province de Québec, à cause de ses ressources naturelles 
abondantes et variées, participe à ce développement industriel qui introduit 
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de nouveaux éléments dans la dis eus sio!l des problèmes économiques, so­
ciaux et politiques du pays. Malgré l'accroissement du revenu national et 
du standard de vie, à peu près tous les groupes de population éprouvent un 
besoin de sécurité. L'on veut être assurer du lendemain. Cette assurance, 
on la recherche dans une planification de l'utilisation des ressources écono­
miques, qui soit de nature à assure:- le plein emploi et le niveau de la con­
sommation. Le rôle des gouvernements, tant fédéral que provincial, s'est 
considérablement élargi depuis les quinze dernières années. Assez sou-
vent sa fonction supplétive dut devenir une fonction d'initiative et, aujourd'hui, 
il n'est presque plus de domaines où le gouvernement n'intervient pas de quel­
que façon. Aussi est-il devenu nécessaire de compter de plus en plus sur u­
ne opinion publique éclairée pour que la population puisse comprendre l'ori­
gine et la nature des problèmes actuels et pour qu'elle soit aussi capable 
d'imaginer de nouveaux mécanismes de coopération et de contrôle auprès des 
gouvernements. 

Le progrès technologique a contribué à la réduction des heures 
de travail. Dans l'industrie, la tendance est vers la semaine de quarante 
heures et dans l 1agriculture, la mécanisation rend le travail agricole moins 
onéreux. D'une façon générale, la population a plus de loisirs aujourd'hui 
qu'autrefois. Constatant le fait, nous pouvons nous demander si ces loisirs 
peuvent être utilisés à la réhabilit~tion de l'homme dans une civilisation in­
dustrielle, C'est la grande question; qu'avons-nous donc à lui offrir? 
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III. - INVENTAIRE DES RESSOURCES DISPONIBLES 

Comme nous l'avons indiqué au début de cette étude, l'inven­
taire des ressources disponibles pour l'éducation des adultes dans le Qué­
bec demeure actuellf;'ment une entreprise complexe. La législation pro­
vinciale attribue à plusieurs ministères des responsabilités en matière 
d'éducation des adultes. A l'activité de ces ministères, s'ajoute celle é­
manant des ministères fédéraux, particulièrement de la Société Radio-Ca­
nada et de l'Office National du Film. 

Le nombre des organisations non gouvernementales n'ont cessé 
d'être à l'afftlt des besoins de la population. D'une part, les institutions 
d'enseignement supérieur se sont efforcées de rendre une partie de leur en­
seignement accessible à des groupes particuliers d'adultes. A titre d'exem­
ple, mentionnons que 5,327 personnes, entre les années 1927 et 1948, ont 
profité de l'enseignement par correspondance donné par l'Ecole des Hautes 
Etudes Cbmmerciales. D'autre part ... -des sociétés bénévoles de toute nature 
attachent une plus grande importance à l'information et à l'éducation de leurs 
membres sur des questions variées. 

Les tableaux suivants donnent une vue d'ensemble succincte des 
principales ressources d'information et d'éducation dont dispose la popula­
tion de la Province de Québec. 

On ne saurait faire l'énumération complète des nombreux orga­
nismes bénévoles d'éducation populaire. Dans l'ensemble, ces organismes 
justifient leur existence par certains aspects de notre vie communautaire. 
A ce sujet, la Société Canadienne .a 'Education des Adultes établit, dans son 
mémoire la liste des questions et des matières qui font l'objet des études 
et des discussions dans 37 organisations d'éducation populaire. Cette liste, 
reproduite ci-dessous, donne une bonne vue d'ensemble de la variété des 
préoccupations de ces sociétés. 

Sujet 

Formation sociale 
Education civique 
Formation religieuse 
Education des enfants 
Education économique 
Education coopérative 

Sujets et matières traités 

Secteur privé (37) 

Nombre 
d'organismes 

23 
22 
20 
20 
20 
19 

% du 
total 

62.2 
59.5 
54.0 
54.0 
54.0 
51. 4 
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Sujet Nombre 
d •organismes 

Formation spirituelle 
Education familiale et 

conjugale 
Education nationale et 

patriotique 
Sens professionnel 
Information civique, 

politique et sociale 
Education féminine 
Education internationale 
Problèmes de 11 école 
Santé, hygiène, accidents 
Education cinémathographique 
Sports organisés 
Orientation professionnelle 
Artisanat, bricolage 
Culture physique 
Sciences naturelles 
Folklore 
Education sexuelle 
Formation ménagère et dome s -
_ ·tique 
Préparation au mariage 
Formation syndicale 
Culture musicale 
Enseignement technique 

post-scolaire 
Mesures de sécurité 
Culture littéraire 
Tempérance, alcoolisme 
Relations inter-culturelles 
Formation politique 
Culture artistique 
Initiation scientifique 

C. Vue d'ensemble 

17 

15 

15 
14 

14 
13 
13 
12 
12 
12 
12 
11 
11 
11 
11 
10 

9 

9 
9 
9 
9 

7 
7 
7 
7 
6 
6 
6 
5 

% du 
total 

45.4 

40.5 

40.5 
37.'8 

37.8 
35. 1 
35. 1 
32.4 
32.4 
32.4 
32.4 
29.7 
29.7 
29.7 
29.7 
27.0 
24.3 

24.3 
24.3 
24.3 
24.3 

18.9 
18.9 
18.9 
18.9 
16.2 
16.2 
16.2 
13.5 

Cette vue d'ensemble des ressources affectées à l'éducation des 
adultes dans la Province de Québec révèle les constatations suivantes: 

1. -Le gouvernement de la Province de• Québec y participe de trois 
façons: 



III. - Inventaire des ressources disponibles 

A. -Les ressources gouvernementales: 

1. -Le gouvernement de la Province de Québec 

a. -Ministère de 11Agriculture 

b. -Ministère des Terres et Forêts 

c. -Ministère du Bien-Etre social 
et de la jeunesse 

Service ou activité 

1. -Service de la propagande 
agronomique (143 agrono­
mes) 

2-Service deïl 'enseignement 

Groupes atteints par le service 

1. -Le cultivateur en général 
90 sociétés d'agriculture 
28,955 mem. 
450 cercles agricoles -
2Z, 3 70 membres 

agricole (10 à lZ agronomes) 2. -143 cercles de jeunes agri­
culteurs .:. 4,009 membres 

3-Service de l'Economie et 3- 720 cercles de fermières -
46, 000 mem. et d'autres 
groupes 

des Arts domestiques (34 tech­
niciennes en sciences ména­
gères et en artisanat) 

1-Service de foresterie (une 
équipe d 11 ingénieurs fores­
tiers) 

1-Service de l 1enseignement 
spécialisé: maintient un 
programme de cours du 
soir 

Z-Office des cours par cor­
respondance: matières tech­
niques ou commerciales 

1-Propriétaires de boisé de fer,. 
me de moins de Z, 000 acres, 
surtout des cultivateurs 

1-13, 848 élèves fréquentaient 
les cours du soir en 1951-52 

Z-A l'intention de ceux qui ne 
peuvent fréquenter les éco­
les de formation profession­
nelle 



d. -Ministère du Travail 

~ .. -Ministère de la Santé 

f. -Secrétariat de la Province 

g. -Département de l 'Instruction 
Publique 

h. -Office de Ciné-Protographie 
Provlnciale 

· . .2-. - Le gouvernement fédéral 

a. -La Société Radio-Canada 

Service ou activité 

3-Service de 11Aide à la Jeunes­
se Division des cours de cul­
ture populaire 

1-Loi de 11apprentissage 
Centres d 9apprentis sage 

1-Service des Unités sanitaires 

1-Les écoles du soir autorisées 
dans les municipalités sco~ 
laires d 1au moins 2,500 âmes 

2.-L 1Ecole de solfège 

3-11 accorde des subventions 

1-Service de cours par corres­
pondance 

2-Service de l'Enseignement 
ménager: art culinaire, cou­
ture, etc. 

! -Production et distribution de 
films 

!-Radio-Collège 

Z-Service des causeries 

Groupes atteints par le service ~ 
.i:-,-
0 

3-Budget accordé à des cours 
de formation organisés par 
des groupes bénévoles ou 
des institutions 

!-Patronaux et ouvriers 

1-Le public en général 

1-E·n. 1951-52.: 162. écoles, 
11,934 élèves 

Tous ceux qui veulent com­
pléter leur instruction 

2-Z, 059 élèves en 1951-SZ 

3-Des sociétés poursuivent 
des buts culturels 

!-Patients des sanatoriums 

Z-Milieux urbains 

1-Le public en génêral 

1 - Le public auditeur en g éné­
r al 

:z._-Le public auditeur en géné­
ral 



b. -L'Office National du Film 

B. -Les ressources non gouvernementales: 

1. -Les institutions d'enseignement 

a. -L'Ecole des Hautes Etudes 
Commerciales 

b. -La Faculté de Commerce de 
l 1Univer sité Laval 

c. -L'Université Laval 

d. -L'Université de Montréal 

2. -Les organismes bénévoles 

a. -L'Union Catholique des 
'Cultivateurs 

Service Ou activité 

1 ~Service de la distribution 
canadienne: 12 représentants 
dans la Province de Québec 

1-Des cours du soir 

1-Des cours du soir 

1-Le Centre de Culture popu­
laire: enseignement adapté 
aux besoins du public 

Groupes atteints par le service 

1-Tous les groupes qui utili­
sent le film comme instru­
ment d'éducation populaire 

1-Hommes d'affaires - 400 
inscriptions annuelles envi­
ron 

1-Comptables, teneurs de li­
vres, vendeurs, agents d 1as­
surances 

1-Les groupes d'éducation po­
pulaire et des grotipes spé­
cialisés 

2-Le Service social-économique 2-Les pêcheurs de la Gaspésie 
de l'Ecole des Pecheries 

1-Service de l 1extension de 
l 1enseignement 

1-Cours à domicile 

2-Réseau de cercles d'étude 

.3-Une école de formation de 
chefs 

!-Individus et groupes 

! -Public rural 

.2-40, 000 membres 

3-Préparer les hommes néces­
saires à la direction des or­
ganisations rurales. 



b. -La Confédération des Travail­
leurs Catholiques du Canada 

c. -Le Conseil de la Coopération 
du Québec 

d. -Ligue ouvrière catholique 

e. -Mouvements d •action catholi­
que: J.O.C., J.A.C., etc. 

f. -Les Jeunesses musicales du 
Canada 

Service ou activité 

!-Service _d'éducation 
(a) .sur le plan provincial 
(b) sur le plan des régions 
(c) le Collège ouvrier 

!-Service d'éducation 

!-Cercles d'étude - enquetes 

·!-Cercles -d'étude - enquêtes -
camp de formation 
Cours de préparation au ma­
riag~ et à 11avenir 

1-Co~certs • camp .de forma­
tion 

Groupes atteints par le service ~ 
N 

1-Les syndiqués 
les responsables du syndicat 
perfectionnement des chefs 

1-Les dirigeants des coopératives, 
en collaboration avec les divers 
secteµrs du mouvement coopéra­
tü 

1-Adultes des milieux ouvriers 

!-Jeunes des milieux ouvri-ers 
et ruraux 

1-La jeunesse intéressée ~ la 
musique 
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a. -Des équipes de techniciens ou de spécialistes sont au service 
de la population ou de groupes particuliers de la population pour des fins 
spécifiques, telles que: l'amélioration de l'agriculture, la santé, les arts 
domestiques, etc. Ces spécialistes vulgarisent des connaissances de base 
en utilisant des méthodes aussi diverses que la conférence, la démonstration, 
la publication de brochures, la projection de films documentaires, la cause­
rie radiophonique, les contacts personnels auprès des individus et des grou­
pes. 

b. -Les écoles de l'enseignement §pécialisé et celles de l'enseigne­
ment hautement spécialisé maintiennent un réseau de cours du soir. Ces 
cours s'adressent à la jeunesse et aux adultes désireux de s'initier à des mé­
thodes rationnelles de travail et de martriser l'exercice d 1un métier. Le 
grand nombre des inscriptions aux cours du soir montre bien qu'ils répon­
dent à un besoin réel de la population des villes où ces écoles sont situées. 
De plus, des secteurs de l 1enseignement spécialisé sont maintenant acce s­
sible s à un plus grand nombre, grâce à l'office des cours par correspondan­
ce. 

c. -Un régime de subventions, administré par divers ministères, 
permet à des groupements ou à des institutions de soutenir des initiatives 
spécifiques, telles que: maintien d'un secrétariat, organisation de camp, 
de sessions d'étude, etc. 

2. -Les institutions d'enseignement supérieur participent aussi à 
l'éducation des adultes. Quelques-une rendent une partie de leur enseigne­
ment académique accessible à de nouvea;iix publics, permettant ainsi à des 
adultes d'acquérir, pendant leurs loisirs, une formation complémentaire. 
D'autres institutions cherchent des méthodes nouvelles qui permettront à 
un public plus large de participer à leur enseignement. 

3. -La création de service d'éducation dans des organismes béné -
voles est un phénomène récent et signüicatif. Ce phénomène exprime la vo­
lonté de personnes soucieuses de se procurer, par leur propre initiative, 
les moyens nécessaires à leur information et à leur formation. Ces grou­
pes exercent des pressions de plus en plus fortes sur les institutions d'en­
seignement et sur les services publics pour y trouver les ressources qui 
répondent à leurs intérets et à leurs besoins. Et ils entendent utiliser ces 
ressources conformément à la psychologie de leurs membres et en utili­
sant des méthodes nouvelles d'éducation comme la discussion, le film, la 
radio. Voilà sans doute pourquoi ces organisations s'adressent aussi bien 
aux services fédéraux qu'aux services provinciaux pour y obtenir le maté­
riel didactique dont ils ont besoin. Comme le signale la Société Canadien­
ne d 'Education des Adultes, "les organismes privés choisis sent les servi­
ces fédéraux ouprovinciaux selon que ces services sont susceptibles de ré­
pondre le plus rapidement et le plus adéquatement possible à leurs besoins." 
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4. -L'absence de coordination dans les services du gouvernement 
affaiblit le rendement de sa contribution actuelle à l'éducation des adultes. 
S'il existe une coordination verticale à l'intérieur de chaque service. le pu­
blic, en général. et les organismes bénévoles, en particulier. déplorent 
qu'il n'y ait pas un organe central qui les informerait convenablement des 
ressources variées que le gouvernement met à leur diposition. 

La même situation existe du côté des organismes bénévoles. Plu­
sieurs d'entre eux ont réussi une intégration verticale satisfaisante. Mais 
pour des raisons qui tiennent a la psychologie des groupes eux-mêmes. la 
coordination sur le plan horizontal demeure une ~ntreprise plus fragile, plus 
compliquée par le fait que les sociétés de coordination. pour être acceptées. 
ont da. produire des oeuvres valables avec des ressources très limitées. 

Dans_ l'ensemble. ces organismes bénévoles ont contribué à fixer 
l'intérêt de leurs membres sur les questions affectant les conditions actuel­
les de la vie religieuse, professionnelle, économique, sociale, politique et 
culturelle de notre époque. Dans quelle mesure pourra-t-on satisfaire ces 
intérêts, si l'on ne veut pas que ces diverses initiatives s'usent dans des 
préoccupations de routine ou dans la considération de lieux communs qui ne 
débouchent nulle part? 
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IV. -CONDITIONS D'EFFICACITE DE L'EDUCATION DES ADULTES 

La situation de l'éducation des adultes dans le Québec ne peut 
demeurer stationnaire pendant que d'autres provinces au Canada ont déjà 
compris leur responsabilité pour en assurer le progrès. Le gouvernement 
de la province fait déjà sa part et la population, ainsi que les institutions, 
ne manquent pas d'élan et d'initiative. Mais le temps est venu de penser 
un plan d'ensemble destinérà promouvoir l'éducation des adultes sous tou• 
tes ses formes et à stimuler som..Tendement. Encore faut-il retenir que 
l'éducation des adultes se développe lentement, qu'elle n'est pas imposée 
à personne et que rien ne peut être substitué aux intérêts et à l'initiative 
des individus et des groupes, ainsi qu 1aux méthodes dynamiques d'éduca­
tion. 

Dans cette perspective, la préoccupation de tout gouvernement, 
désireux d'encourager un mouvement vigoureux d'éducation des adultes, 
consiste à assurer, par une action indirecte, la disponibilité de ressour­
ces adéquates dont le choix et 11usage dépendent de l'initiative des indivi­
dus et des groupes concernés. Ces ressources doivent être conçues en 
fonction de besoins et d'intérêts de plus en plus nombreux résultant des 
transformations qui affectent notre milieu. Ces besoins sont en quelque 
sorte cristallisés dans les attitudes et les aspirations des groupes d'ac­
tion qui se situent sur les divers paliers de la vie sociale. Dans l'ensem­
ble, ces besoins et ces intérêts se rattachent à 11une des trois catégories 
générales qui doivent servir de base à l'élaboratiorud 1un plan d'éducation 
des adultes. 

La première catégorie réfère au système d'enseignement post­
scolaire nécessaire à ceux qui cherchent l'acquisition d'habiletés nouvel­
les, soit en vue d'améliorer leur condition professionnelle, soit en vue 
de mieux profiter de leurs loisirs. La seconde catégorie groupe ceux qu'in­
téresse l'étude des problèmes familiaux, sociaux, économiques, politiques 
et culturels de notre époque, en vue de comprendre les situations auxquel­
les ils ont à faire face et de se préparer ainsi à jouer un rôle efficace dans 
la vie communautaire. Enfin, la troisième catégorie couvre le groupe des 
personnes à la recherche d'une vie sociale satisfaisante. C'est le cas de 
toutes ces personnes isolées et dépendantes qui participent à diverses ac­
tivités dans le but de se retrouver avec d'autres personnes. Cette catégo­
rie a son importance, car, en suscitant des contacts sociaux de qualité, 
elle peut amorcer ou stimuler chez les individus le processus de croissan­
ce et de maturation intérieures qui caractérisent toute éducation. En som­
me, c 1est toute la question de l'utilisation des loisirs qui est en cause. 

Ces considérations mettent en évidence la grande diversité des 
initiatives en .éducation des adultes. Cette diversité rend également comp­
te du caractère pluraliste de cette éducation qu'on ne peut résumer à un 
programme général. Parler, en effet, d'un programme signifierait qu'il 
est possible de réduire les multiples intérêts et motivations de la population 
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à quelques dénominateurs communs qu'une autorité quelconque définirait. 
Dans cette perspective, l'éducation des adultes risque de dégénérer en une 
simple propagande des attitudes, des idées et des valeurs qui doivent être 
insufflées à la population, ou de consister dans un dressage de l'opinion pu­
blique. 

A. - Nécessité d 1un plan d'ensemble 

Le progrès de l'éducation des adultes dans la Province de Québec 
reste lié à l'élaboration d 1un plan d •ensemble qui as sure rait l'intégration de 
1 •activité ~ctuelle du gouvernement, la multiplication de moyens actuelle­
mei;>.t insuffisants, sinon inexistants, la coordination de l'activité du gouver­
nement à celle des institutions d'enseignement et des groupes bénévoles. 

1. - L'intégration de l'activité du gouvernement corrigerait la disper­
sion actuelle des ressources de toute sorte qu'il offre à la pppulation. En 
même temps, elle permettrait une évaluation qualitative et quantitative des 
ressources disponibles en regard de leur aptitude à répondre adéquatement 
aux be soins nouveaux de l'éducation de.s adultes. Grâce à cette évaluation, 
on s'apercevrait du déséquilibre actuel entre le nombre des services desti­
nés à la population rurale et celui des services mis à la disposition de la 
population urbaine, ainsi que du décalage de certains services par rapport 
aux nouveaux besoins. 

2. - La multiplication de moyens d'éducation actuellement insuffisants. 

a. -La cult~re artistique 

Jusqu'à maintenant, la politique d'encouragement du gouvernement 
pour les arts n'a guère dépassé le niveau de l'artisanat. Quand on connart 
le rôle important que peuvent jouer les arts en éducation populaire, on s 'é­
tonne que la province n'ait pas encore une politique cohérente qui permet­
trait à la population d'être consciente de la vie artistique et culturelle et 
d'y participer. A l'exemple d'autres provinces canadiennes, la Province de 
Québec ne pourrait-elle pas provoquer chez la population des initiatives qui 
contribuent à la formation du goo.t pour les oeuvres d'art, particulièrement 
la peinture, la sculpture et l'art dramatique. Le Saskatchewan Arts Board 
demeure un exemple d'initiative concrète où le concours du gouvernement 
s'articule à l'action des citoyens. Il s'agit d'un conseil, formé de citoyens 
représentant les divers intérêts de la population, qui administre des sub­
ventions publiques destinées à encourager la culture artistique tant sur le 
plan de l 1expres sien que sur celui de l 1appréciation. Le gouvernement de 
la province n'a pas hésité, dans le passé, à adopter des procédés à peu près 
identiques comme ce fut le cas pour les Sociétés d'Agriculture et la Socié­
té Zoologique de Québec, pour ne citer que ces deux exemples. Rien ne 
l'empêche présentement d'étendre sa collaboration à des groupes qui expri­
ment des besoins nouveaux, comme c'est le cas de quelques sociétés de 
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fondation plutôt récente, qui cherchent à stimuler la participation du public 
à la vie artistique. Le Musée Provincial est sans doute ouvert au public, 
mais il ne va pas vers lui. Pourtant des expositions itinérantes, dirigées 
par des personnes compétentes, pourraient être organisées avec la colla­
boration de ces sociétés qui y trouveraient une occasion de poursuivre leurs 
buts. 

b. - L'art dramatique 

Il fut un temps où des groupes d'amateurs, dans plusieurs locali­
tés de la province, montaient quelques spectacles au cours d'une année. 
C'était autant d'occasions où les divers talents d'une communauté pouvaient 
s'exprimer et rivaliser d'initiatives en créant quelque chose. Aujourd'hui, 
on invoque la concurrence du cinéma, de la radio, de la télévision et des 
sports qui se disputent leur public, comme cause de leur disparition. Mais 
au fond, c'est parce qu'ils ont manqué de support et de direction que ces 
groupes ont cessé leurs activités. En effet, comment pouvaient-ils survi­
vre quand ils ne savaient pas où et comment renouveler leur répertoire, 
quand ils manquaient ~s ressources nécessaires à une mise en scène sa­
tisfaisante et vraie, quand il n'y avait personne pour les orienter vers une 
action communautaire. 

c. - La récréation 

Depuis la dernière guerre, le problème des loisirs a pris beau­
coup d'importance. A plusieurs endroits, on:-a tenté de le résoudre par l'éta­
blissement de centres de loisirs qui, pour la plupart, offrent à leur popula­
tion quelques allées de quilles, quelques tables de billard, une salle de ciné­
ma et quelques salles de réunion à la disposition des groupes paroissiaux. 
Mais pour peu qu'ils soient équipés convenablement, ces centres pourraient 
devenir de véritables foyers d'éducation populaire. En greffant des activi­
tés culturelles variées et de qualité à leur programme actuel, ces centres 
contribueraient à l'éveil de nouveaux intérêts chez les personnes qui les fré­
quentent. De telles activités favoriseraient, en effet, des contacts sociaux 
qui 11timuleraient, chez ceux qui y participent, ce goO.t pour la réflexion et 
le dialogue indispensables à toute éducation. Il va sans dire que les respon­
sables de ces activités devront être préoccupés de connaitre les véritables 
aspirations de leur clientèle et d'adopter des méthodes administratives qui 
prévoiront sa participation à l'élaboration des programmes. 

Cette tendance à l'organisation des loisirs sur un plan communau­
taire se généralisera sans doute au fur et à mesure que la population béné­
ficiera de plus de temps libre. Dès lors, il faudra être en mesure de con­
seiller efficacement les groupes désireux de prendlf'e des initiatives concrè­
tes dans ce domaine. Ne serait-il pas temps d'organiser un service de la 
récréation qui leur offrirait la collaboration d'une équipe de spécialistes 
de la récréation, de l 1éducation physique et du service social des groupes? 
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d. - Les bibliothèques 

La situation des bibliothèques dans la Province de Québec corres­
pond à l'encouragement qu'elles ont reçu dans le passé. Faute de ressour­
ces appropriées, la plupart sont demeurées dans un état de stagnation dé­
concertante avec le résultat que "plus de 50% de la population urbaine et 
95% de la p~pulation rurale ne disposent pas des services d 1une bibliothè­
que". Si cette situation persiste, c'est vouer une bonne partie de la popula­
tion à la stérilité intellectuelle. Comme remède à cette situation, la Société 
Canadienne d'Education des Adultes recommande: 

(1) "que le gouvernement du Québec mette en oeuvre une législa­
tion provinciale adéquate sur les bibliothèques publiques, en vue de répon­
dre aux besoins pressants de l 1éducation populaire;" 

(2) "que le gouvernement du Québec, en collaboration avec les mu­
nicipalités et les bibliothèques paroissiales, s'occupe de promouvoir l'orga­
nisation de bibliothèques régionales. 11 

On ne saurait, en effet, concevoir un mouvement d'éducation po­
pulaire vigoureux sans un réseau de bibliothèques convenablement équipées 
pour répondre aux multiples besoins des groupes et des individus. Il ne 
s'agit pas tellement de créer des bibliothèques spéciales pour les groupes 
d'éducation populaire, mais plutôt d'assurer aux bibliothèques existantes les 
moyens de compléter et d'élargir leurs services actuels et d'initier des ser­
vices nouveaux qui sont de leur ressort, tels que cinémathèques, disques, 
expositions de livres, publication de catalogues pratiques susceptibles d 1é­
clairer le lecteur moyen dans le choix de ses livres. Toute politique desti­
née à favoriser l'essor des bibliothèques devra tenir compte de toutes ces 
fonctions, y compris celle qui: consiste à servir le lecteur chez lui. Seul 
le Collège Macdonald accomplit actuellement cette fonction auprès de la po­
pulatipn rurale de langue anglaise, grâce à la générosité d'un bienfaiteur 
qui lui permet d'organiser le service d'un bibliobus. Si elles en avaient 
les moyens, plusieurs bibliothèques de langue française n'hésiteraient pas 
à donner un service identique. C'est la responsabilité du gouvernement de 
trouver les voies et moyens d'amélioITer le plus tôt possible les conditions 
des bibliothèques publiques dans la province, qui, à ce point de vue, ne peut 
demeurer en retard par rapport aux autres provinces. Et, pour autant, le 
mouvement d'éducation des adultes n'en sera que plus dynamique. Le Père 
Jimmy Tompkins, le grand éducateur d'Antigonish, résumait son expérien­
ce auprès des pêcheurs de la Nouvelle-Ecosse dans ces termes: "Donnez 
au peuple des livres et des idées et vous serez étonnés de ce qu_'il peut ac­
complir pour lui-même. 11 
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3. - La coordination 

Il existe un urgent besoin de coordination, mais d'une coordina­
tion faite suivant des méthodes qui articuleraient à un plan d'ensemble les 
divers groupes et institutions engagés dans l'éducation des adultes, en vue 
de l'utilisation maximum des ressources existantes et proposées sans che­
vauchements inutiles. A son point de départ, la coordination accepte sur 
un pied d'égalité les groupes et les institutions privés ou publiques exis­
tants. Ceux-là, en effet, ont la compéfence voulue pour exprimer les be­
soins réels de la population et pour apprécier les moyens aptes à la satis­
faire, tandis que ceux-ci sont tn mesure de fournir des contributions vala­
bles pour le progrès de l'éducation des adultes. La rencontre de ces di­
vers groupes entraf'ne le développement d'un réseau de communications et 
d'échanges entre éducateurs de milieux düférents, réseau qui permet d •at­
teindre un niveau satisfaisant de compréhension mutuelle et de collaboration. 
Dès, lors, la coa.rdination ne vise pas tant à contrôler l'action des groupes 
qui y participent qu'à les rendre libres de faire mieux et davantage. En ren­
dant ainsi possible une exploration permanente des intirêts et des besoins 
de la population, la coordination stimule et enrichit le mouvement en lui 
siggé~ant les moyens d'élaborer des programmes nouveaux, particulière­
ment en ce qui concerne le civisme, les affaires publiques et la culture 
générale. Il va sans dire que des suggestions de cette nature sont profi­
tables dans la mesure où elles sont accompagnées d'une référence au ma­
tériel pédagogique adapté à la psychologie de chaque catégorie de groupes. 

B. - Le rendement de 11 éducation des adultes 

L'élaboration d'un plan d'ensemble des ressources nécessaires à 
un mouvement d'éducation populaire dynamique comporte inmanquablement 
des déboursés importants tant de lé1:1_part des services publics, des organis­
mes bénévoles et des institutions que de celle des individus. Pour cette 
raison, personne ne peut demeurer indifférent à la réponse que la popula­
tion peut donner à ces diverses initiatives. On peut même prendre prétex­
te de l'apathie générale de la population pour ajourner une action décisive 
à ce sujet, quitte à déplorer par la suite l'indifférence et l'inertie d'un trop 
grand nombre qui n'ont pas encore l'habitude de penser et d'agir par eux­
mêmes et pour eux-mêmes. 

Cependant, les développements technologiques actuels, da.as la 
me sure où ils affectent leur vie sociale, économique, politique et culturel­
le I posent plusieurs problèmes aux canadiens-français. Une des tâches de 
l'éducation des adultes va consister à rendre la population consciente des 
situations nouvelles dans lesquelles elle se trouve èt à lui fournir les moyens 
de s'y adapter. D'où l'importance des recherches qui permettront de saisir 
et d'identifier les transformations que subit notre milieu, ainsi que leur in­
cidence sur notre culture. En second lieu, d'autres recherches sont égale­
ment nécessaires pour mettre au point une pédagogie dynamique de l'éduca­
tion des adultes. 
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1. - La recherche sur les conditions de notre milieu 

La recherche dont il est question ici ne concerne pas nécessaire­
ment ces inventaires, sans doute utiles, qui donneront "la mesure de notre 
taille". Il s'agit plutôt d'une analyse objective des attitudes sociales et ci­
viques de la population par rapport aux valeurs qui les soutiennent, ainsi 
que des facteurs émotifs qui conditionnent son comportement et sa maniè-
re de voir et de juger ses problèmes. Les spécialistes des sciences so­
ciales sont en mesure d'apporter une collaboration appréciable en ce domai­
ne. Sociologues, anthropologues et psychologues ne cherchent pas néce s sai­
rement à changer la nature de l'homme et de sa destinée; au contraire, ils 
aident à comprendre la dynamique de la vie sociale et du comportement des 
individus, ainsi que les multiples conditionnements qui s'opposent à une vie 
authentiquement communautaire. Les résultats de leurs études peuvent 
conduire à la découverte de déficiences méthodologiques dans la façon d'a­
border l'étude de nos propres problèmes, ou encore du décalage entre les 
principes que nous invoquons et les actes que nous posons quotidiennement. 
Par exemple, nous nous disons démocrates, mais nous n'agissons pas tou­
jours comme des démocrateso Nous avons attribué à la paroisse des fonc­
tions totales sur les plans social, économique et culturel, qui .sont en par­
tie contredites par les circonstances actuelles. Nous devons procéder à un 
réajustement de nos critères. Sans doute que des travaux de cette nature 
permettront de définir le contenu d'une éducation populaire réaliste. 

Z. - La recherche d'une pédagogie et l'éducation des adultes 

Le concept d'éducation réfère à deux réalités: d'une part, au 
processus de croissance et de maturation qui s'accomplit chez un individu 
et, d'autre part, à l'ensemble des méthodes qui servent à encourager et à 
diriger ce processus. Cette étude a déjà souligné la relation entre éduca­
teur et éduqué qui caractérise tout processus éducatif, relation qui com­
porte une série d'actes systématiques en vue de la réalisation d'un ou de 
plusieurs objectifs déterminés. Ces objectifs aboutissent en dernier res­
sort à une plus grande maturité intellectuelle, émotive et sociale. C'est 
ainsi que l 'éduqué devient capable d'une pensée autonome, d'un jugement 
équilibré sur lui-même et sur le monde qui l'entoure, en meme temps qu'il 
peut surmonter courageusement les difficultés qu'il rencontre et s'ajuster 
à des conditions sociales·nouvelles. C'est dans ce sens que l'éducation 
rend l'homme libre, c'est-à-dire en mesure d'exercer un contft"ôle effica­
ce sur toutes les phases de sa vie personnelle et commt::. autaire. C'est le 
rôle de l'éducation des adultes de stimuler et d'orienter Cè processus de 
maturation. Pour cette raison, l'éducateur et l 'éduqué ne peuvent etre in­
différents à la pédagogie et à la méthode, surtout en éà.ucation des adultes, 
à cause de la diversité des agents qui sont en relation avec différents grou­
pes pour des motifs fort variés. Les recherches de la psychologie sociale 
établissent que, chaque fois que deux ou plusieurs personnes se trouvent 
ensemble, il se produit des relations et des actions qui déterminent dans 
une large mesure les résultats implicites et explicites de la rencontre. 
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Parler de méthodes en éducation des adultes, c'est référer à des 
manières de faire des choses, en vue d'atteindre des résultats désirables. 
La méthode est essentiellement un moyen d'atteindre une fin spécifique, 
dans un groupe spécifique. Aussi le choix d'une méthode reste-t•il subor­
donné à une connaissance des caractéristiques de chaque groupe.,_ telles 
que l'âge des membres, leur expérience antérieure, leur niveau intellec­
tuel, les relations qui existent ou qui peuvent exister entre les membres 
du groupe. Une fois cette connaissance acquise, il faut ensuite que le grou­
pe détermine son intérêt spécifique; veut-il martriser la connaissance d'une 
question? acquérir une habileté spécifique? développer ses facultés de 
compréhension et d'appréciation? oUiapprendre à discuter de problèmes? 

Une fois ces données établies, il reste à considérer les divers 
facteurs qui conditionnent le succès de chaque programme éducatif, tels 
que: 

a. - le but précis du programme. De quoi s'agit-il? Quels sont 
les changements désirables? 

~ .. - -·le sujet lui-m:e-tne. Qu'est-ce qu'il s'agit de communiquer? 

c. - les ressources humaines et matérielles disponibles, 

d. - les avantages et les limitations des méthodes à utiliser, en 
tenant compte des ·dimensions du groupe. 

Ces facteurs doivent être considérés simultanément, sans quoi 
on ne saurait parvenir à une équation rationnelle des divers procédés. La 
méthode, dans cette perspective, demeure le moyen le plus efficace d 'a­
mener l 'éduqué à participer à sa propre formation. Elle apparart donc com­
me autre chose qu'un répertoire d'expédients faciles et amusants qui peu­
vent rendre une assemblée joyeuse. mais ne produisent aucun résultat. 

Les personnes qui sont en relation avec la population, soit à ti­
tre professionnel et permanent, soit à titTe bénévole, doivent s'intéresser 
à cette recherche d'une pédagogie de l'éducation des adultes. Elles possè­
dent déjà une expérience qu'elles auraient profit à évaluer. A cette fin, 
il faut susciter des situations qui se prêteront à des projets communautai­
res, où les éducateurs, quels qu'ils soient, pourront prendre conscience 
de leurs capacités et de leurs déficiences, identifier les facteurs respon­
sables de leurs échecs et 'découvrir, par l'analyse et la réflexion, les con­
ditions d'une action efficace auprès d'un individu, d'un groupe ou d'une com­
munauté. 

Les universités peuvent contribuer à cette recherche, si on leur 
donne les moyens d'approfondir les travaux qu'elles ont déjà amorcés et 
d'entreprendre des initiatives nouvelles. 
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La division de la culture populaire, instituée dans le Service de 
l'Aide à la Jeunesse, devrait attribuer une portion plus importante de son 
budget à cette fin. Cette division de l'Aide à la Jeunesse a permis jusqu'à 
aujourd'hui à de nombreux organismes bénévoles de tenir des sessions an­
nuelles de formation à l'intention de leurs responsables, comme il a ren­
du possible Porganisation de camps d'été de toute nature. Ces divers pro­
jets sont nécessaires et doivent être maintenus. Leur multiplication de­
vrait être encouragée. Mais en vue d'assurer une utilisation rationnelle 
des budgets affectés à l'éducation des adultes, la division de la culture po­
pulaire gagnerait à définir les critères objectifs et souples qui régiraient 
l'approbation ou le rejet des projets qui lui sont soumis. Il va sans dire 
que ces critères devront etre définis en tenant compte des besoins des grou­
pes en matière de responsables bénévoles. A cette fin, la division de la 
culture populaire devrait rendre possible la tenue de stages régionaux de 
courte durée - 2 ou 3 jours - destinés à préparer des animateurs locaux 
de l'éducation des adultes. Ces animateurs ont en effet besoin d'être ini­
tiés à des méthodes de travail à la fois dynamiques et démocratiques qui 
leur permettront de stimuler la population locale à prendre des initiatives 
valables. 

Ils serait souhaitable d'intégrer à la division de la culture popu­
laire l'administration des écoles du soir. Ces écoles, admettant de nouvel­
les matières dans leur programme, rendraient encore plus service à la po­
pulation. Il y aurait également lieu d'établir des communications entre les 
commissions scolaires, les écoles et les nouveaux groupes qui existent dans 
la communauté. 
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V. -CONCLUSION 

Au moment où la province procède à un examen des problè.me-s 
propres à l'éducation, elle ne saurait ignorer ce nouveau secteur de l 'édu­
cation des adultes. L'amélioration du syst~me général,d'enseignement va 
consolider la valeur âe l'éducation dans l'opinion de la population. Le dyna­
misme de la vie sociale, accélérée par les transformations technologiques, 
exige une éducation continuelle, pour ne pas dire une ré-éducation, de la po­
pulation, si elle veut dominer les pressions de toute nature qui agissent sur 
elle et demeurer "martre de son propre de stin11

• C'est par une politique 
cohérente en faveur de l'éducation des adultes que la population de la pro­
vince, spécialement les Canadiens -français, atteindront la maturité qui leur 
permettra d'être à la hauteur de leur responsabilité dans la vie canadienne. 
Ainsi les budgets nécessaires à la multiplication de ressources pour des 
fins d'éducation constitueront-ils d'excellents placements à longue portée. 

*********** 





TROISIEME PARTIE 

Introduction 

L'article 93 de la Constitutibn de 1867 paran donner à la légis­
lature de chaque province une compétence législative et une responsabilité 
exclusives en matière. d'éducation, sous réserve seulement de certains 
droits des minorités dont le Parlement fédéral est garant. 

Le gouvernement fédéral s'est néanmoins introduit sur le terrain 
de l'éducation sous les formes les plus diverses. Résolu en principe par 
la Constitution, le problème de l'exclusivité de la juridiction provinciale 
dans ce domaine s'est dont posé sans cesse dans les faits sous des formes 
qui nécessitent aujourd'hui un effort de définition plus précise, à la lumière 
de l'expérience acquise, des limites concrètes au principe établi par la 
Constitution. 

A cette fin, nous ferons, dans un premier chapitre, la revue des 
principales activités du Fédéral dans le domaine de 1 'éducation. Nous con­
sacrerons ensuite un deuxième chapitre à l'analyse des articles de la Cons­
titution qui établissent les compétences respectives» des législatures pro­
vinciales et du parlement fédéral en matière d'éducation. 

*********** 





Chapitre 9. -

LES ACTIVITES DU FEDERAL EN 
MATIERE D'EDUCATION 

1. - Les enseignements auxquels le Fédéral contribue 

A. -L'enseignement des Indiens. 

B. -L'enseignement dans les Territoires du Nord-Ouest et du Yukon. 

C. -L'enseignement dans les pénitenciers. 

D. -L'enseignement militaire 
1. -L'enseignement militaire proprement dit 

a. -Les collèges militaires 
b. -Les cours de la Légion canadienne 
c. -Les corps-écoles d'officiers de réserve 
d. -Les corps de cadets 

2. -Les cours de réhabilitation des vétérans 
a. -Les cours pour les handicapés 
b. -Les cours techniques 
c. -Les cours universitaires 

3. -L'éducation des enfants des militaires 

E. -L'enseignement agricole 

F. -L'enseignement technique 
1. -La loi de 1919 
2. -La situation actuelle 

G. -L'enseignement universitaire 

H. -L'enseignement radiophonique 

.l.- La formation des employés civils 

J. - Activités diverses 
1. -Le Conseil national des recherches 
2. -L'Office national du film 

Il. - Interprétation et conclusion 

A. -L'ampleur du rôle du Fédéral dans l'éducation 
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B. -Les modalités des contributions fédérales 

C. -La justification qu'on a donnée des subsides fédéraux à l'éducation 
provinciale 

D. -Les réactions que les activités du Fédéral ont provoquées. 
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I. - LES ENSEIGNEMENTS AUXQUELS LE FEDERAL CONTRIBUE (1) 

Les activités du Fédéral en matière d'éducation ont été si nom­
breuses, elles ont donné lieu à un si grand nombre de textes législatifs, 
que leur étude exhaustive exigerait à elle seule tout un mémoire, Aussi 
devrons-nous les considérer ici aux seuls aspects qui intéressent immé­
diatement. notre propos et qui nous permettront de poser avec le plus d'ob­
jectivité possible le problème d'un partage réaliste des responsabilités en­
tre le fédéral et le provincial dans le domaine de l 1éducation. 

A. - L'enseignement des Indiens. 

"Les Indiens et les terres réservées aux Indiens" appartiennent 
aux responsabilrté·s· attribuées en propre au parlement fédéral par l'article 
91 de la Constitution. Ainsi définie de façon aussi absolue quant aux per son­
nes concernées, la responsabilité fédérale ne comportait pas de limite quant 
à son contenu et devait s'étendre à tous les services requis par le bien-~tre 
des Indiens, y compris l'enseignement. 

Au sujet de celui-ci, elle impliquerait en particulier l'obligation 
de pourvoir intégralement les populations indiennes des écoles et des moyens 
de formation générale ou professionnelle auxquels elles avaient droit au mê­
me titre que les autres citoyens du pays. 

Bien qu'il soit en principe indépendant de la politique scolaire des 
provinces, le Fédéral a été amené à collaborer de diverses façons avec cel­
les-ci pour remplir adéquatement ses fonctions éducatives auprès des In­
diens. C'est ainsi. par exemple, que d'une façon générale le programme 
d'études en vigueur dans les écoles indiennes est celui de la province où se 
trouvent situées ces écoles. En juin 1948, le Comité conjoint du Sénat et 
de la Chambre des Communes chargé, depuis 1946, d'étudier l'application 
de la loi des affaires indiennes. recommandait au Parlement que "partout 
où la chose serait possible, les enfants indiens devraient être éduqués avec 
d •autres enfants". A la suite de cette recommandation, le Ministère de la 
citoyenneté et de l'immigration (auquel se rattache la division des affaires 
indiennes), a entrepris des négociations avec des commissions scolaires 
situées à proximité des réserves indiennes et auprès des départements pro­
vinciaux de l'instruction publique, dans le but d'amener un plus grand nom­
bre d'indiens à fréquenter des écoles ordinaires. De 1950 à 1951, trois 

( l) Sauf indication contraire, les renseignements fournis dans cette section 
du chapitre sont puisés dans l'ouvrage suivant: "The Organisation and 
administration of PUblic Schools in Canada,"Reference Paper no 31, fé­
vrier 1952., Bureau Fédéral de la Statistique. 
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cents Indiens de plus se sont inscrits dans, des écoles provinciales et, en 
1951, il y avait au total au-delà de 1, 250 Indiens qui fréquentaient des éco­
les non indiennes, tandis que les écoles indiennes recevaient pour leur part 
près -de 25,000 élèves, y compris toutefois un certain nombre de blancs. 

B. - L'enseignement dans les territoires du Nord-Ouest et le Yukon. 

Les populations des territoires du Nord-Ouest renferment une as­
sez forte proportion d'Indiens. L'on comprend, par conséquent, que le gou­
vernement fédéral utilise en grande partie, pour remplir son rôle auprès 
des populations de ces territoires, les cadres scolaires que la Constitution 
lui impose déjà d'organiser à). 'intention des Indiens. Outre les écoles ad­
ministrées par le gouvernement, il existe aussi, dans ces régions, plu­
sieurs écoles confessionnelles indépendantes, les unes catholiques, les au­
tres protestantes, auxquelles le gouvernement distribue des octrois. 

C. - L'enseignement dans les pénitenciers 

Dans l'ordre de la formation générale, le gouvernement fédéral 
organise, à l'intention des détenus qui en ont besoin, des cours de niveau 
primaire élémentaire. Tous les détenus qui n'ont pas l'équivalent d'un cer­
tificat d'études primaires, doivent s'inscrire à ces cours deux ou trois 
demi-journées par semaine jusqu'à ce qu'ils aient atteint ce niveau de for­
mation. 

Outre cet enseignement de formation générale, quatre péniten­
ciers du pays dispensent également un cours d'une année complète de for­
mation professionnelle spécialisée principalement dans les métiers de la 
construction. Ce cours s11 adresse surtout aux plus jeunes détenus et, pour 
y être admis, les candidats doivent subir au préalable un examen de sélec­
tion. Autant que possible, le programme de ce cour correspond au program­
me suivi dans les diverses écoles professionnelles de la province où se trou­
ve situé le pénitencier. 

Enfin, l'on autorise le détenu à s'inscrire à divers cours par cor­
respondance, en particulier aux cours du:.Ministère des anciens combattants. 
Ces cours, préparés par les services éducatifs de la Légion canadienne, per 
mettent d'acquérir une formation générale de niveau ttsecondaire" ou techni­
que. Dans certaines provinces, les départements d'éducation admettent les 
détenus à suivre gratuitement leur propre cours par correspondance. Quel­
ques universités ont adopté une politique analogue et dispensent des frais 
d'inscription les détenus qui s'inscrivent à leurs "cours d'extension". 
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D. - L'enseignement militaire. 

Bien qu'il ne s'agisse pas toujours d'enseignement militaire pro­
prement dit, nous avons classé sous cette rubrique toutes les activités édu­
catives du gouvernement fédéral qui se rattachent à la défense nationale. 

1. - L'enseignement militaire proprement dit 

a. -Les collèges militaires. Les collèges militaires canadiens 
ont _pour fonction propre de préparer les officiers réguliers des trois bran­
ches de l'armée permanente, l'infanterie, la marine et l'aviation. 

Administrés entièrement par la Défense Nationale, tant' au point 
de vue académique qu'au point de vue financier, les collèges militaires dis­
pensent un enseignement qui est évidemment ordonné en premier lieu aux 
exigences précises du métier d'officier. Mais comme la carrière militai­
re n'.exerce pas suffisamment d'attrait sur la jeunesse canadienne, les col­
lèges militaires se sont efforcés depuis quelques années à élargir les pers­
pectives de l'enseignement et de la formation technique qu'ils procurent à 
leurs étudiants, de façon què les diplômés puissent avoir accès, à leur 
sortie du collège, soit à certains postes du service civil, soit à des études 
plus. avancées dans un certain nombre de spécialités professionnelles, le 
génie civil en particulier. 

b. -Les.cours de la Légion canadienne. A la déclaration de la guer­
re, en 1939, la Légion c.anadienne organisait un service éducatif dans le dou­
ble but de faciliter aux militaires leur adaptation aux exigences techniques 
de la guerre en améliorant leur formation académique et professionnelle, 
et de les préparer de longue main à leur retour à la vie civile après la dé­
mobilisation. Dans les cadres de ce programme, une somme de $6,000,000. 
fut dépensée de 1940 à 1945; 90,000 hommes ont suivi des cours par cor­
respondance; 4,000 se sont inscrits à des cours universitaires et près de 
9,000 à des cours universitaires abrégés outre-mer. 

c. -Les corps-écoles d'officiers de réserve. Les collèges mili­
taires dont nous avons parlé plus haut suffisent à "produire" le nombre 
d'officiers nécessaire à l'armée permanente. Ils ne sauraient cependant 
alimenter l'armée de réserve que la Défense Nationale doit maintenir mê­
me en temps de paix. Les corps-écoles d'officiers de réserve (C.E. O. C.) 
ont précisément pout but de satisfaire à ce besoin. Les "collèges" ou les 
universités qui le désirent peuvent avoir leur corps-école d'officiers s'ils 
peuvent assurer une inscription minima de 20 élèves. Les cours et l'en= 
tratnement qu'on y donne permettent aux candidats de se qualifier comme 
officiers dans les principaux services de l'armée; artillerie, cavalerie, 
génie, infanterie, etc. 
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d. -Les corps de cadets. L'article 59 de la loi de la Milice 
stipule que le Ministre de la Défense peut "a) autoriser des garçons de 12 
à 14 ans qui fréquentent l'école à se constituer en corps de cadets; b) au­
toriser des garçons de plus de 14 ans et de moins de 18 ans à se consti­
tuer en corps senior de cadets; c) autoriser les corps de cadets à suivre 
chaque année une période d'entratnement ne dépassant pas trente jours. 11 

Bien qu'en principe toute personne responsable puisse obtenir 
la permission~d'organiser un corps de cadets, en fait ce sont les écoles 
elles-memes qui en prennent la responsabilité, à condition qu'elles aient 
au préalable reçu l'approbation du département provincial d'éducation. A 
l'heure actuelle, dans la Province de Québec, un nombre considérable d 'éco­
les dispensent ce genre d'enseignement militaire. 

2.- Les cours de réhabilitation des vétérans. 

En leur demandant le sacrifice de plusieurs années de leur vie, 
précisément à l'a.ge où l'avenir professionnel d'un individu se prépare et 
s'organise, le service militaire avait entratné pour les anciens combattants 
un tort considérable dans la perspective de leur adaptation à la vie normale. 
Aussi le Ministère des Anciens Combattants a-t-il jugé qu'il était tenu non 
seulement à indemniser tous ceux que la guerre avait handicapés, mais en­
core à faciliter dans toute la mesure du possible la réintégration de tous les 
autres à la vie civile. 

S'inspirant du principe qu'un vétéran pourrait être considéré com­
me adéquatement réadapté s'il parvenait à la fonction sociale à laquelle il 
aurait pu normalement atteindre sans la guerre, le Ministère offrit à tous 
les vétérans la possibilité d'acquérir à ses frais une formation à peu près 
proportionnelle à la durée de leur service militaire et au niveau de leur pré­
paration antérieure. 

Outre les services de conseillers d'orientation évidemment néces­
saires à son application, le programme d'enseignement élaboré par le Mi­
nistère s'est partagé en trois catégories principales de cours: 

a) les cours pour les handicapés; 
b) les cours techniques; 
c) les cours universitaires. 

a) Les cours pour les handicapés. Destinés aux vétérans traités 
dans les hôpitaux, ces cours ont consisté principalement en des cours de 
formation générale. C 1e st le Ministère lui-même qui en a as surné la re s­
ponsabilité complète et les a organisés soit sous forme de leçons régulières 
données par des professeurs nommés à cette fin, soit sous forme de cours 
par correspondance dans le genre des cours de la Légion canadienne dont 
l'administration lui avait d'ailleurs été confiée depuis 1947. 
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b) Les cours techniques. Entrent dans cette catégorie tous les 
cours dispens~s en dehors des-,universités et des "collèges professionnels". 
Cette catégorie comprend donc une très grande variété de cours et d 'ensei­
gnements: 

-l'enseignement de formation générale préparatoire à une 
école professionnelle ou exigée pour la pratique d'un métier; 

-la formation technique dans les cadres des ententes fédé­
rales provinciales prévues par la loi de la coordination de l'en­
seignement professionnel de l 94i; 

-tous les cours techniques de niveau inférieur à l 1ùniversité; 
-les cours d'apprentissage soit dans une école d'apprentissa-

ge soit dans le métier lui-même; 
:.p èn-s,eig_ne-m-ent': ·professionnel ou semi-professionnel dispen­

sé dans les institutions non affiliées à des universités, tel que les 
écoles de chiropratique, de musique, d'art dramatique, de beaux­
arts. 

c) Les cours universitaires. L'enseignement de cette catégorie 
mis à la portée des vétérans à comporté également plusieurs types de cours: 

-cours préparatoires à l'immatriculation et aux études uni­
versitaires (da11s le sens anglais); 

-cours immédiatement préparatoires à certaines écoles pro­
fessionnelles comme la médecine, l'art dentaire, etc .... ; 

-cours universitaires proprement dits conduisant à q.es titres 
univ-ersitaires; 

-cours "post-gradués" et cours de perfectionnement dans tou­
tes les disciplines universitaires. 

On se fera une idée assez exacte de la contribution du Fédéral à 
l'enseignement sous les diverses formes d'aide aux vétérans que nous ve­
nons de décrire par les statistiques suivantes. 

Pour la période se terminant en 1951-52, environ 100,000 vété­
rans s'étaient inscrits à des cours techniques et 55,000 à des cours uni­
versitaires. L'année où les inscriptions ont été les plus nombreuses, en 
1947, il y avait 34,000 vétérans inscrits dans les cours techniques et 
43,000 dans les cours universitaires. Au début de 1950-51, 8,000 vétérans 
poursuivaient encore des études, dont moins de 1,000 dans les cours tech­
niques, 3, 500 furent autorisés à fréquenter des institutions américaines; 
750 des écoles anglaises ou européennes en général. 

Pour les deux années académiques 1949"-50 et 1950-51, l'inscrip­
tion moyenne aux cours par correspondance atteignait le chiffre de -6. 000. 
Depuis avril 1947, environ 5,000 certificats ont été décernés par le Minis­
tère des élèves des cours par correspondance. 
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Au-delà de 2,000 patients ont reçu, dans les hôpitaux des vété­
rans, des cours de divers genres dispensés par une équipe de 75 profes­
seurs. 

Bien qu'il soit difficile d'en estimer le coù.t exact, le Ministère 
des Affaires des Anciens Combattants a dépensé depuis 1941 la somme d'en­
viron $300,000,000. à des fins d'enseignement. 

3. - L'éducation des enfants des militaires. 

Soucieux de recruter pour l'armée, l'aviation ou la marine, non 
seulement des célibataires, mais aussi des hommes mariés, soucieux éga­
lement de garder à son service des militaires d'expérience, le Ministère 
de la Défense Nationale a été amené à se préoccuper du problème de l 'édu­
cation des enfants des soldats et des officiers de l'armée active permanente. 

Dans certains cas, en particulier dans le cas des militaires can­
tonnés dans des endroits éloignés, soit au pays, soit ailleurs, le Ministè­
re de la Défense construit lui-même les écoles et embauche le personnel 
nécessaire. En d'autres cas, il se contente d'assumer les frais d'inscrip­
tion des enfants aux écoles de la localité la plus rapprochée de leur rési­
dence. Notons toutefois que lorsqu'il organise lui-même l'école, le Minis­
tère conclut des accords avec le département provincial d'éducation de fa­
çon que celui-ci assure lui-même l'inspection régulière. 

E. - V enseignement agricole. 

Au cours des élections de 1911, le chef du parti conservateur, 
sir Robert Borden, avait promis que, s'il prenait le pouvoir, il verrait à 
ce que "les provinces reçoivent une aide généreuse de la part du gouverne­
ment canadien dans le but de promouvoir l 1enseignement agricole et le pro­
grès de l 1agriculture en général. 11 (1) 

Devenu Premier Ministre du Canada, Sir Robert Borden deman­
dait, en 1912, au Parlement de voter une loi d'aide à l'agriculture qui au­
torisait le Ministre de l' Agriculture à payer aux provinces le premier "oc -
troi conditionnel II depuis la Confédération. 

L'année suivante, le Parlement adoptait la Loi de l'Enseignement 
agricole. En vertu de cette loi, une somme de $10,000,000. devait être 
distribuée aux provinces sur une période de dix ans, à compter de 1914. 

(1) Cité à la Chambre des Communes, Debates, 1912.-13, page 2147. 
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Sauf un montant annuel de $20,000. attribué à chacune des provinces et un 
montant annuel, également de $20,000. , partagé entre l 'Ontario Veterinary 
College et l'Ecole de Médecine Vétérinaire de Montréal, tout l'octroi était 
réparti entre les provinces au prorata de leur population. Au total, la Pro­
vince de Québec reçut pour sa part, $2,839,732. (I). 

Parmi les stipulations de la loi qui intéressent particulièrement 
notre propos, soulignons que les paiements devaient être faits aux gou­
vernements de chaque -province à condition qu'une entente intervienne en­
tre le Dominion et la province quant à l'application des montants versés. 
Selon le modèle qui apparatt dans le rapport présenté au Parlement en fé­
vrier 1915 (2), cette entente devait spécifier à quels usages précis les ar­
gents reçus par la province seraient dépensés. Elle comportait aussi une 
clause obligeant la province à faire rapport de ses activités conformément 
aux dispositions de l'entente. Enfin, 11 on spécifiait que les montants distri­
bués en vertu de la 1:çï de 1913 ne seraient pas employés à diminuer les dé­
penses de la province au profit de l'agriculture. 

F. - L'enseignement technique. 

1. - La loi de 1 91 9. 

La loi de l'enseignement technique, votée par le Parlement Ca­
nadien le 7 juillet.1919, découle directement des recommandations du Rap­
port soumis, en 1913, par la Commission Royale d'Enguete sur l'enseigne­
ment industriel et technique. 

Créée en 1910, à la suggestion du Ministre du Travail, l'honora­
ble W. L. Mackenzie King, après consultation de tous les gouvernements 
provinciaux et avec le consentement écrit de ces derniers (3), la Commission 

(1) Eggleston and Kraft: Dominion-provincial subsidies and grants, a study 
prepared for the Royal Commission on Dominion-provincial relations, 
Ottawa 1939, p. 125. 

(2) Report on Agricultural Instruction Act, 1913-14, sessional paper no 93, 
1915, p. 57. 

(3:) A ce sujet, il nous semble intéressant de citer en quels termes, sir Lomer 
Gouin, premier ministre de la Province de Québec, exprimait son consen­
tement: "Nous sommes d'opinion, mes collègues et moi, que tout ce qui 
touche à l'instruction publique, qu'il s'agisse d'enseignement spécial ou 
d'enseignement général, est du ressort exclusü des provinces, et je 
tiens à vous l'écrire afin qu'il n'y ait pas de malentendu à ce sujet. D'au­
tre part, comme vous me donnez l 1as surance que les autorités fédérales 
en instituant une Commission d'Enquête n'auraient tout simplement en 
vue que de prêter leur concours aUK }ouvernements provinciaux en fai­
sant recueillir des renseignements qu'elles mettraient ensuite à la dispo-
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avait élaboré un,plan très détaillé de formation technique pour l'ensemble 
du Canada. Outre des recommandations très précises au sujet des cours ~ 
organiser et du programme à suivre, elle proposait que tout l'enseignement 
technique soit financé par des contributions provenant à la fois du fédéral, 
des provinces et des municipalités. 

La guerre de 1914 devait retarder de quelques années la mise en 
pratique des recommandations de la Commission, mais elle a aussi contri­
bué~ rendre plus évidente, tant aux yeux des gouvernements provinciaux 
que du gouvernement fédéral, la nécessité d'améliorer la formation tech­
nique de la jeunesse. L'urgence universellement reconnue dans le pays 
d'une action concertée dans ce domaine et l'incapacité financière des pro­
vinces~ lui donner toute l'ampleur désirée expliquent sans doute que le 
gouvernement fédéral ait décidé de prendre l'initiative et d'organiser, dès 
1919, un système d'octrois conditionnels aux provinces pour l'enseignement 
technique. ( 1) 

sition de ces derniers, nous ne voyons pas d'objection à la nomination 
d'une telle Commission.·" Commission Royale sur l'Enseignement indus­
triel et technique, rapport des commissaires, partie II, volume I, p. XII, 
19 13. 

( l) Malgré les protestations énergiques de l'opposition libérale qui voyait 
dans cette procédure des octrois conditionnels une atteinte au droit exclu­
sif des provinces à légiférer en mati~re d'enseignement. Monsieur Er­
nest La.pointe traduisait de la façon suivante son attitude à l'égard du pro­
jet de loi gouvernementale: "No string should be attached ta the grant 
given by the Federal Government. Formerly in this country many big 
battles were waged on this principle. The Governments have tried ta 
get around the difficulty in this way: instead of taking '\way the rights 
of the provinces outright, they selµTI in some way ta buy those rights 
by giving money ta the provinces under certain conditions, which 
conditions, after all, involve the surrendering by the provinces of some 
of their rights and privileges. At the time of Confederation the provinces 
relinquished some of their rights to the Federal Parliament, and retained 
other rights. Now, it is not fair for this Parliament ta interfere in 
matters reserved exclusively for provincial juridiction, even by way of 
giving subsidy under certain conditions. My honorable friend says, and 
the bill states, that there should be agreements between the rninister and 
the different provinces before the grant is made. Now, if one of the pro­
vinces fails to reach an a~reement with the minis ter, that province will 
not get anything, but the citizens of that province will be taxed to pay for 
education in another province v,hich should be paid for a ltogether by the 
citizens of that second province. That is not fair. If it can be done with 
regard ta technica l education it ma y be done with regard to anything e ls e." 
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Les données essentielles à retenir de la loi de 1919 au point de 
vue qui nous intéresse sont les suivantes: 

lo-La méthode de distribution des montants prévus ($10,000,000. ré­
partis sur une période de dix ans) était identique à celle qu'avait inauguré 
la loi de l'enseignement agricole: allocation de base de $10,000. unifor-
me pour toutes les provinces, partage du reste proportionnellement à la 
population. Toutefois, la loi de 1919 comportait à ce sujet une nouveauté 
importante. Les octrois annuels du Fédéral ne devaient pas dépasser le 
montant dépensé par la province pour l'enseignement technique, ce qui li­
mitait automatiquement à 50% la contribution du Fédéral aux dépenses to­
tales encourues dans une province quelconque pour ce genre d'enseignement. 

2o l"Pour recevoir les octrois fédéraux, chaque province devait d'abord 
négocier une entente avec le Ministère du Travail, cette entente étant re­
nouvelable tous les ans avec ou sans modification. 

3o-Tel que la loi le définit, l'enseignement technique désignait toute 
"forme d'enseignement ou d'instruction professionnelle, technique ou in­
dustrielle reconnue d'un commun accord par le Ministre du Travail et le 
gouvernement d'une province comme nécessaire ou utile à l'avancement des 
métiers industriels et mécaniques, ainsi qu'à l'amélioration de la capacité 
de gain, de l'efficacité et de la productivité âes travailleurs dans la provin­
ce". Selon les ententes annuelles, l'enseignement technique désignait tou­
te forme d'enseignement ou d'instruction professionnelle soumis à la régie 
et à le. surveillance du gouvernement provincial et ordonné systématique­
ment soit à préparer les jeunes à un travail rémunéré, soit à améliorer le 
rendement des personnes déjà au travail, sujet toutefois aux tt'éserves sui­
vantes: 

a)aucun candidat de moins de 14 ans, qui n'a pas passé avec 
succès l'examen d'admission au "high school" ou son équivalent, 
ne sera admis à fréquenter les cours réguliers du jour; 

b}aaicun candidat de moins de 14 ans ne sera admis à fréquen­
ter des cours du soir; 

c }les cours de niveau 11collégial11 ne. sont pas compris dans le. 
définition ci- dessus. 

4o-Les dépenses auxquelles le Fédéral s'engageait à contribuer compre­
naient les items suivants: 

a)achat ou loyer des terrains, d'édifices, de meubles et d'ou­
tillage utilisé; 

b)les dépenses d'entretien et de réparations des édifices et 
de l'outillage; 

c)les dépenses d'administration y compris les salaires et les 
frais de voyage des fonctionnaires provinciaux affectés à l 'ensei­
gnement technique, et toutes les dépenses encourues par l'adminis­
tration provinciale pour cet enseignement; 
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d)les dépenses relatives aux salaires des professeurs en ser­
vice et à la préparation des professeurs spécialisés dans l 'ensei­
gnement technique. 

5o-Afin d'assurer au gouvernement fédéral un contrôle satisfaisant 
sur les dépenses encourues en vertu de la loi, les ententes prévoyaient que 
le Ministre du Travail aurait en tout temps "le droit d'inspecter tous les 
travaux entrepris conformémentà l'entente; si les installations, l'outillage, 
les manuels, les programmes d'études, la discipline ou la compétence des 
professeurs sont jugés inadéquats, ou si le travail n'est pas accompli con­
formément aux termes de l'entente, le Ministre peut refuser paiement des 
argents non encore payés en rapport avec les activités ou les travaux men­
tionnés". Cependant, malgré le droit de regard et de sanction ainsi concé­
dé au fédéral par les ententes, celles-ci stipulaient que le Dominion ne de­
vrait 11exercer aucun contrôle sur un aspect quelconque de l'organisation 
scolaire de la province". 

2. - La situation actuelle. 

Il serait trop long d'exposer ici en détails les caractéristiques 
de toutes les étapes franchies depuis 25 ans par la législation fédérale en 
matière d'enseignement professionnel. Nous nous contenterons plutôt d'in­
diquer l'évolution générale que cette législation a suivie, après quoi; nous 
ferons en quelque sorte le bilan· de la situation actuelle en analysant les 
principales dispositions présentement en vigueur de la loi de 1942 et les en­
tentes fédérales-provinciales auxquelles elle donne lieu. 

Deux caractéristiques, complémentaires l'une de l'autre, nous 
semblent définir assez bien l 1orientation prise par la législation fédérale 
postérieure à la loi de 1919 en matière d'enseignement professionnel. 

En premier lieu, elle a manifesté une tendance très nette à se 
différencier et à s'étendre à des domaines de formation et à des groupes 
d'individus de plus en plus variés. 

C'est ainsi qu1à partir de 1931, l'expression "professionnel" 
(vocational) remplace l'expression "technique" dans les textes de loi. De 
ce fait, l'enseignement agricole, qui était à l'origine exclu de l'enseigne­
ment technique, s 1e st trouvé compris dans la catégorie plus vaste de l'en­
seignement professionnel. De même, la participation fédérale, qui se 
limitait à l'enseignement de niveau inférieur au "collège", en 1919, s'est 
étendue par la suite à l 1enseignement de niveau "collégial" et m@me uni­
versitaire. Cette différenciation des types et des niveaux· de formation sub­
ventionnés par le gouvernement central n'était d'ailleurs qu'une conséquen­
ce d'une autre différenciation imposée par les événements, celle des grou­
pes d'individus dont les problèmes particuliers exigeaient une adaptation 
plus souple de l'aide fédérale. En créant de nouvelles catégories de sujets 
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"nécessiteux" et susceptibles d'être aidés plus efficacement par une meil­
leure formation professionnelle que par des allocations de secours, le chô­
mage et la guerre sont en grande partie responsables de l'extension consi­
dérable de l'aide fédérale à l'enseignement professionnel. 

Deuxième caractéristique à laquelle nous faisions allusion: en 
même temps que, par la force des circonstances et avec le consentement 
sinon à la demande expresse des provinces, elles étaient amenées à dif­
férencier toujours davantage leur contribution à l'enseignement profession­
nel, les autorités fédérales se sont efforcées d'intégrer dans un système 
plus cohérent toute leur activité dans ce domaine. 

Cet effort s'est traduit dans une loi dont le titre même indique 
bien l'intention, la loi de coordination de l'enseignement professionnel, vo­
tée en 1942. C'est à cette loi depuis lors que se sont rattachées toutes les 
activités et toutes les ententes fédérales-provinciales en matière d'ensei­
gnement professionnel, y compris les cours dispensés aux vétérans. 

Sans entrer dans une analyse détaillée de cette loi, il nous semble 
cependant important d'en mentionner les principales stipulations. Nous ci­
teron~ également quelques passages des ententes conclues par la Province 
de Québec sous l'empire des lois que la province elle-même a passées pour 
bénéficier de l'aide fédérale. 

Art. 2. - En la présente loi. ........ l'expression .....• 

c. -"Formation professionnelle" signifie toute forme 
d'enseignement dont le but est de préparer une personne à 
un emploi rémunérateur ou d'accroitre son habileté ou ef­
ficacité dans le dit emploi, et, sans restreindre la généra­
lité de ce qui précède, comprend l'enseignement pour pré­
parer toute personne à un emploi dans l'agriculture, l 'in­
dustrie forestière, l 'indastrie minière, l'industrie de la 
pêche, la construction, la fabrication, le commerce ou dans 
tout autre industrie fondamentale ou secondaire, au Canada. 

Art. 3. - (1) Le Ministre peut entreprendre des projets de 
formation professionnelle: 

a. -en vue de préparer des personnes à des emplois 
pour toutes fins contribuant à la poursuite efficace de la guer­
re, dans l'industrie ou dans les forces armées; 

b. -en vue de préparer à un emploi rémunérateur les 
anciens membres des forces canadiennes de Sa Maj~sté ou les 
anciens membres de l'une quelconque des forces de Sa Majes­
té qui, à l'époque de leur enrôlement, étaient domiciliés au 
Canada ou tous les autres individus à l'égard desquels le Mi-
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nistre des pensions et de la Santé Nationale possède l'au­
torisation d'accorder un3 formation professionnelle, si 
ces anciens membres ou autres individus sont admis à la 
dite formation par le Ministre en question; 

c. - en vue de préparer les personnes en chômage à 
un emploi rémunérateur; et 

d. -en vue de préparer des personnes à des emplois 
pour toutes fins contribuant à la conservation ou à la mise 
en valeur des ressources naturelles dévolues a la Couron­
ne du droit du Canada. 

(2)Le Ministre peut entreprendre et prescrire des re­
cherches relatives à la formation prof es sionne lle, et il peut 
s~:occuper de disséminer les renseignements sur la dite for­
mation. 

Art. 4. -(1) Le Ministre peut, avec l'approbation du gouver­
neur en Conseil, conclure un accord de n'importe 
quelle durée avec toute province en vue de procu­
rer une aide financière pour 

a. -tout projet de formation professionnelle entrepris 
dans la province pour l'un quelconque des objets énoncés à 
l'article 3 de la présente loi; 

b. -la contribution, après le 31 mars 1942, de tout 
projet de formation jusqu'ici poursuivi dans la province sous 
l'autorité de la loi de 1939 sur la formation de la jeunesse; 

c. -tout projet de formation professionnelle pour la con­
servation ou la mise en valeur des ressources naturelles dé­
volues à la Couronne du droit de la province; 

d. -1 'extension et la poursuite, par la province de tout 
projet recommandé par le Conseil aux fins de procurer une 
formation professionnelle aux apprentis ou aux surveillants 
dans toute industrie; et 

e. -1 'extension et la poursuite, après la guerre actuel­
le, d'une formation professionnelle à un niveau équivalent à 
ce lui de l'enseignement secondaire. 

(2)Aucun accord conclu à l'égard de l'une des mati~res 
~oncées aux alinéas (b) à (e), inclusivement, du premier pa­
ragraphe du présent article, ne doit stipuler le paiement à 1a 
province d'un pourcentage des frais de tout projet de forma-
tion professionnelle, y compris le coO.t des facilités de forma­
tion, au-delà du pourcentage des frais què fournit la province. 

Autorisées par les lois que-la province a passées à cette fin, no-
tamment la ].QLde l'Aide à la Jeunesse (1938) et la loi pour faciliter l'Eta­
blissement des Jeunes ( 1945) plusieurs ententes ont été conclues entre le 
Fédéral et la province au sujet d'une aide fédérale à l'enseignement prof es -
sionnel. Ces ententes se sont appliquées aux divisions suivantes de 1a for -
mation professionnelle: 



Division A. - La formation des anciens combat­
tants acceptés à cette fin. 

Division B, - La formation des personnes en 
chômage. 

Division C. - La formation des jeunes gens, en 
particulier de ceux qui, se destinant à la 
vie rurale, aux occupations agricoles, à la 
pêche, ainsi que les étudiants d'université 
et les élèves infirmières. 

Division D. - La formation de contremartres 
et de surveillants. 

Division E. - La formation d'artisans pour les 
services armés. 
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Ces ententes prévoient que le Fédéral remboursera à la province, 
dans une proportion variable selon les catégories d'étudiants mentionnées 
plus haut, (50%, par exemple, dans le cas de la formation des sans-travail 
et 100% dans le cas de la formation des membres licenciés des forces ar­
mées), les dépenses encourues pour un nombre considérable d'items, y 
compris les salaires des professeurs, le coù.t des matériaux nécessaires 
aux classes prévues, le co1lt des matériaux sujets à usure, etc., etc. 

G. - L'enseignement universitaire. 

Les octrois fédéraux actuellement versés aux universités et aux 
collèges du Canada, sauf dans la Province de Québec, tirent leur origine 
du Rapport de la Commission Royale d'Enguête sur l'avancement des Arts. 
des Lettres et des Sciences au Canada. 

Dans son rapport rendu public le 1er juin 1951, la Commission re­
commandait: 

a. -Que, en plus de l'aide qu'il donne actuellement 
à la recherche et à d'autres fins, le gouvernement fédéral 
apporte annuellement des contributions financières à ! 'oeu­
vre des universités au prorata de la population de chacune 
des provinces du Canada. 

b. ~ Que ces contributions soient accordées après 
consultations avec le gouvernement et les universités de 
chacune des provinces et qu'elles soient distribuées à cha­
que université au prorata du nombre des étudiants inscrits. 

c.-Que ces contributions soient de telle nature qu'el­
les permettent aux universités du Canada de poursuivre leur 
oeuvre conformément aux besoins de la nation. 

d. -Que toutes les institutions qui sont membres de la 
Conférence Nationale des Universités canadiennes aient droit 
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aux subventions fédérales sus-mentionnées. (1) 

Dès le mois de juin de la m~me année, le parlement fédéral don­
nait effet à cette recommandation et votait pour la première fois une sub­
vention annuelle aux universités canadiennes, élargissant ainsi de façon 
considérable sa contribution à l'enseignement universitaire. Jusque là, 
en effet, il s'était contenté de subventionner des services universitaires 
particuliers dans le domaine des sciences, de la médecine, de l'hygiène, 
etc ... 

Comme l'a souligné le "Mémoire de la Fédération des collèges 
classiques" auquel nous empruntons la description que voici, l'aide fédé­
rale aux universités et aux collèges n'a pas encore revetu une forme per­
manente, en ce sens que son versement a été prévu uniquement par des cré­
dits budgétaires votés pour un an à la fois. Le Premier Ministre du Cana­
da a exposé à la Chambre des Communes, lors de la présentation du pre­
mier crédit de cette nature, que le gouvernement avait décidé de proposer 
pour un an l'octroi de subventions aux universités canadiennes sur la base 
recommandée par le Rapport Massey, mais qu'il n'était pas encore en 
état de proposer au Parlement un projet d'aide financière de nature perma­
nente. Les débats auxquels cette subvention a donné lieu en divers milieux, 
particulièrement en ce qui concerne la Province de Québec, expliquent sans 
doute que cette base permanente n'ait pas encore été établie et que la sub­
vention ait été renouvelée chaque année simplement par voie de crédits bud­
gétaires. 

Dès la première année, la subvention a été établie pour chaque 
province, sur la base de $0. 50 par tête de sa population et, à l 1intérieur 
de la province, la subvention a été répartie entre les universités et autres 
institutions équivalentes de hautes études proportionnellement au nombre 
d'étudiants de chaque institution. 

Depuis le deuxième crédit, voté en 1952, le texte prévoit expres­
sément que les subventions sont attribuées aux "institutions de hautes étu­
des reconnues dans chaque province par le gouvernement du Canada et le 
gouvernement de la province comme étant des universités ou institutions 
de nonnes équiv~lentes. 11 (2) 

(1) Rapport de la Commission Royale d'Enquête sur les Arts, Lettres et 
Sciences au Canada (Ottawa, 1951), p. 411. 

(2) Le crédit no 121 de la loi des subsides, no 3, 1953, autorisant la sub­
vention pour l'année 1953-54, se lit comme suit: 
"Subventions aux institutions de hautes études reconnues dans chaque 
province par le gouvernement du Canada et le gouvernement de la pro­
vince comme étant des universités ou institutions de normes équivalentes, 
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H. - L'enseignement radiophonique 

Le 13 septembre 1954, Le Devoir rapportait, oous la sign.atur3 
de Monsieur Omer Héroux, le texte suivant du journal acadien, Evangéline 

·. ·" La Société Radio-Canada et le Conseil de l 'Instruction 
publique du Nouveau-Brunswick ont annoncé récemment 
l'extension du service des émissions scolaires à l 'inten­
tion des écoliers de langue française du Nouveau-Brunswick. 

Ces émissions pourront @tre captées dans toutes les éco­
les françaises de cette province à compter du 28 septembre. 

Aucune modification n'a ét~ apport~e aux ém.issions en lan­
gue anglaise. Les deux séries, anglaise et français~, seront 
entendues sur des réseaux provinciaux, distincts de Radio­
Canada; les émissions françaises étant diffusées par CB~ 
Moncton; CHNC, New Carlisle, et CJEM, Edmundston. 

Ces émissions, réalisées dans les studios de Radio-Can3.­
da à Moncton, seront diffusées les mardis, me:rcred.is et j~u­
dis, à 10 heures de l'avar..t-midi. Le nouvel horaire des é­
missions françaises prévoit, entre autres, des leçons d'an­
glais. Il existe actuellement, à l'horaire --du service de lan­
gue anglaise, des émissions semblables consacrées à l'é­
tude du français. 

Les émissions scolaires du Nouveau-Brunswick sont sous 
la direction de MM. R. J. Hickey et J. G. de G:ra.ce, tous 
deux du Conseil de l 'lnstr11ction publique de cette p:rovince: 
et de M. D. -B. Lusty, du service des érrissions scolaires 
de Radio-Canada. 

On trouve à l'horaire du se:i"vic~ françë.is: 
l. - une série d'én:.issio;.1s d'initiation à la m.usiqu'3, 

s'attachant particu.liè:;.:-ement & l' auèe folklore du 
Canada français (po~r leo élèves de la 1ère à la 
3e année). 

égales, pour ch.a.que province, ~- u:i :rronta.r.t n'excéda.nt pas $0. 5C par-,~­
te de sa population tel qu'elle est vérifiée par le Bu.r~au 4,e la Str.üis:ique, 
réparti entre les institutions reconnues d·a la province en ·propo:-ti~.~ de 
leurs inscriptions d'étudiants réguliers inter..,es po·1~euivant sar .. s i:-.lter­
ruption et personnellement leurs études dans l'inoti~ution reconnue ou 
dans une institution àe la provir..ce qui lui est affiliée, inec:d·:s à des 
cours de niveau universitaire r~cc;.,.m1s comme conduisant, ou dor..t lee­
années d'études additionnées mène:it ~ un dipJôme uriv-er~itê.i::e accor:ié 
pc.r une université au Canada; le },tid.s re des Final'lces peut, à c~tte 
fin, difinir particulièrement les e:;rpr~ssions "niv~au uriversita:.re 11 et 
"diplôrne universitaire" .•............ , •...•.............•.......... 
• • • 0 •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 0 • 0 • $7' 415' ~,00. 18 



2. -une série d'émissions destinées à aider les 
élèves des 4e, Se et 6e années dans l'étude 
de leur langue maternelle. 

3. -une série d'émissions consacrées à l'étude 
de l'anglais, pour les élèves de la 6e à la Se 
année." 

C'est en 1942. que Radio-Canada a commencé ce genre d'émis­
sions spécialement destinées aux écoles. Dans l'ensemble du pays, pour 
1 'année 1950, 1 'on a diffusé 1,200 programmes scolaires. Le plus impor­
tant de ces programmes, uKindergarten of the Air", était régulièrement 
à l'affiche cinq jours par semaine de septembre à mai. La même année. 
6, 764 écoles ont demandé des licences gratuites de postes récepteurs. D'a­
près des statistiques provinciales, 20,000 classes étaient munies d'un ap­
pareil et desservaient un auditoire d'environ 430,000 enfants. 

Dans la réalisation des émissions scoMtres, Radio-Canada coo­
père aussi étroitement que possible avec les départements provinciaux d 'é­
ducation. Elle leur permet, entre autres choses, d'organiser eux-mêmes 
leurs propres émissions radiophoniques et s'inspire, dans x:ette tâche, des 
recommandations d'un conseil national d'aviseurs. Celui-ci se compose 
d'un représentant de'Cchaque département provincial d'éducation (Z pour la 
Province de Québec), de deux représentants des universités canadiennes, 
.de la ·Fédératl.on Canadienne des instituteurs, et de la Canadian Roman 
School, d'un membre de la Canadian Truste es Association et, à titre de se­
crétaire honoraire, du superviseur des émissions scolaires de Radio-Cana­
da. 

I. - La formation des employés civils. 

La plupart des départements ou des services fédéraux organi­
sent des cours de formation pour leur personnel. La majorité d'entre eux 
accordent à leurs employés des congés, avec ou sans solde, qui leur per­
mettront d'acquérir une plus grande compétence. Dans un certain nombre 
de cas, assez rares, des cours de niveau universitaire sont organisés dans 
un domaine donné, par exemple, dans le domaine de la recherche atomique, 
mais, seulement, dans les cas où le gouvernement lui-même est le seul à 
fournir les moyens nécessaires à un type d'enseignement. Enfin, c'est le 
gouvernement qui assume la formation des membres d~la Police Montée, 
du personnel des pénitenciers, etc., etc. 

J. - Activités diverses. 

Outre les catégories d'enseignement que nous avons décrites, le 
Fédéral participe également de diverses façons à beaucoup d'autres for­
mes moins précises d'éducation. 
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Le Conseil National des Recherches est sans contredit l'organis­
me de recherches le plus important à l'heure actuelle au pays. Créé à 
l'occasion de la première guerre mondiale, il possède des laboratoires 
considérables où travaillent un grand nombre de gradués des universités 
canadiennes. Il poursuit de multiples recherches dans toutes les discipli­
nes susceptibles d'exercer une influenc;e sur 11expansiDn de l'industrie 
canadienne et l'exploitation des ressources naturelles du pays. Il distri­
bue des octrois et des bourses de recherches ou d'études aux étudiants 
gradués et aux professeurs des universités. 

En marge des activités du Conseil National des Recherches, plu­
sieurs ministères fédéraux ont aussi contribué à la recherche scientifique 
dans notre pays. Le Département des Pêcheries a coopéré avec les sa­
vants des universités dans une multitude de recherches sur les eaux côtiè­
res de l'est et de l'ouest. En 191Z, le Parlement instituait un Bureau Bio­
logique composé de deux membres nommés par le Ministre des Pêcheries 
et d'un biologiste nommé par chacune des universités canadiennes. Cet 
office devint, en 1937, le Fisheries Research Branch, composé de quinze 
membres. Au Département de.l'Agriculture, un travail considérable de 
recherches s'effectue en coordination avec les collèges d'agriculture. 

L'Office National du Film produit un très grand nombre de films 
susceptibles de servir à des fins éducatives dans un sens très large. En 
1948-49, plusieurs milliers d'écoles rurales et urbaines ont donné près de 
40,000 spectacles· cinématographiques à l'aide des films de l'Office Natio­
nal. Sauf dans la Province de Québec, où un office provincial du cinéma 
tente depuis quelques années de substituer sa propre production et ses pro­
pres services à ceux de l'Office National du film, le Département de l 'Edu­
cation collabore lui-même à la distribution des films que celui-ci met à la 
disposition du public canadien. 

Enfin, par la multitude des publications de tout genre qu'il pré­
pare chaque année sur des sujets les plus variés, en particulier par les 
bulletins et les monographies du Bureau de la Statistique, lf-!, Fédéral 
alimente de façon directe plusieurs secteurs de l'éducation: Il fournit 
ainsi à l'enseignement de certaines matières une part importante de ses 
matériaux. 
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Il. - INTERPRETATIONS ET CONCLUSION. 

Nous aborderons au prochain chapitre la critique "constitution­
nelle" des activités du Fédéral dans le domaine de l'éducation que nous ve­
nons de relater. De l'ensemble des faits mentionnés, il se dégage toute­
fois plusieurs constatations d'ordre général qu'il nous semble important 
de mettre en relief dès maintenant parce qu'elles constituent précisément 
la position du problème que nous aurons à discuter par la suite. 

A. - L'ampleur du rôle du Fédéral dans l 1éducation. 

Quelles qu'en soient par ailleurs les modalités ou la légitimité, 
la participation fédérale à l'éducation ne s'est limitée ni à un type ni à 
un niveau donné de l'enseignement. Absolument parlant, sous une forme 
ou sous une autre, elle a atteint tous les degrés scolaires depuis le cours 
primaire élémentaire jusqu'à l'enseignement universitaire. Elle a égale­
ment atteint tous les types de formation, la formation générale ou acadé­
mique aussi bien que la formation professionnelle ou technique, la forma­
tion scolaire aussi bien que la formation extra-scolaire. 

Il va sans dire toutefois qu'on ne saurait décrire l'ampleur réel­
le des contributions fédérales à l'éducation uniquement par la multitude 
des secteurs pédagogiques qui en ont bénéficié. Il faut aussi tenir compte 
de l'importance relative de ces contributions, soit dans l'ensemble des 
contributions de tous les gouvernements du pays ou d'une province à l'édu­
cation, soit dans le contexte plus restreint du "budget" total d'un secteur 
scolaire donné. Dans cette_"'perspective, comme le montre le tableau ci­
joint, le rôle du gouvernement fédéral dans l'éducation apparart le plus sou­
vent comme secondaire et m~me négligeable; parfois cependant son impor­
tance est relativement considérable. 

C'est ainsi que le Fédéral ne participe aucunement au financement 
des écoles publiques et que, dans l 1ensemble des dépenses pour l'éducation 
en général, sa contribution est presque nulle. Par contre, elle est déjà 
plus importante pour l 1enseignement spécialisé et, dans le cas de ! 'Uni­
versité Laval, elle figurait, en 1951-$2., mais pour cette année-là seule­
ment, parmi les principales sources de revenus atteignant près de la moi­
tié de la contribution du gouvernement provincial. 

B. - Les modalités des contributions fédérales. 

Quant au degré d'intervention administrative qu'elles implique­
raient de la part du pouvoir central, nous pouvons distinguer plusieurs ca­
tégories parmi les activités que nous avons décrites. 
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TABLEAU 76. -

L'importance relative des dépenses fédéra­
les pour l'éducation dans la Province de 

Québec (1). 

Catégorie A-Le Fé-
de déral 

dépenses 

1-L'éducation 
en général $'000 1,254 
pour l'année 

1950-51 % 1. 4 

A-Le Fé-
déral 

2-L'enseigne-
ment spécia-$ 1000 565 
lisé pour 
l 1année 1952- % 7.7 
53 

A-Le Fé-
déral 

3-Les écoles 
publiques $'000 Nil 
pour l'année 

1951-52 % Nil 

A-Le Fé-
déral (2) 

4-L'Université 
Laval pour $ 1000 244 
l'année 1951-
52 % 13.3 

Dépensé par 

B-La _Pro-
vine~ 

17,502 

53.4 

B-La Pro-
vince 

6,678 

90. 2 

B-La Pro-
vince 

20,735 

25.5 

B-La Pro-
vince 

572 

31. 3 

C-Les Muni-
cipalité s 

40,175 

45.2 

C-Les Muni-
cipalités 

95 

1. 3 

C-Les Corn-
missions 
scolaires 

60.578 

74.5 

C-L'Uni-
versité 

1,016 

55.4 

D-Tous les gou-
vernements 

88,931 

100.0 

D-Tous les gou-
vernements 

7,238 

100.0 

D-Tous les go·.i-
vernements 

81,313 

100.0 

D-Total 

1,832 

100.0 

(1) Renseignements recueillis dans les Comptes Publics de la Province et di­
vers mémoires présentés à le. Commission. 

{2) Les montants indiqués ici ne comprennent pas les "octrois" ou les "bourses" 
de recherche distribués aux universités par le Defence Research Board, 
le Conseil National des Recherches et d'autres organismes de ce genre. 
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Il y a d'abord les activités éducatives dont le Fédéral ~assume tou­
te la responsabilité à tous les points de vue, au point de vue pédagogique com­
me au point de vue financier. Entrent dans cette catégorie des activités com­
me l'enseignement aux Indiens, l'enseignement dans les Territoires du Norë­
Ouest, l'enseignement aux enfants des militaires cantonnés en Allemagne, 
la formation spécialisée des employés du service civil, l'enseignement dans 
les pénitenciers, l'enseignement militaire proprement dit. Dans tous ces 
cas, le Fédéral agit pour son propre compte de façon tout à fait indépen­
dante des provinces, même si, à l'occasion, il s'efforce à collaborer avec 
celle-ci soit dans l'organisation de ses programmes d'études, soit'à d'au­
tres points de vue. 

Dans plusieurs domaines cependant le degré d'intervention du 
gouvernement fédéral est loin d'être aussi total. En beaucoup de cas, il 
préfère faire appel soit:aux provinces elles-mêmes, soit à des institutions 
provinciales privées, pour dispenser un enseignement qui, à la rigueur, 
lui incomberait puisque cet enseignement est destiné à des sujets dont il 
a la responsabilité. Ainsi, plutôt que de se charger lui-même des cours 
de réhabilitation des anciens combattants, le Ministère de la Défense a ju­
gé plus économique et plus pratique de demander aux provinces et aux mai­
sons d'enseignement soumises à la juridiction provinciale de prendre les 
dispositions nécessaires à l'organisation de ces cours, moyennant une par­
ticipation financière du Fédéral proportionnelle approximativement au sur­
plus des dépenses encourues par suite de la réhabilitation des vétérans. 

Enfin, dans le cas de l'enseignement agricole, au début de l'en­
seignement technique ou professionnel et ensuite de l 1enseignement univer­
sitaire, en somme dans tous les domaines éducatifs o~ la constitution ne 
lui imposait pas de responsabilités immédiates, le Fédéral s'est conten­
té d'offrir aux provinces des subsides "conditionnels" que les provinces 
étaient libres d'accepter ou de refuser. 

Bien que le degré d'intervention fédérale y soit moindre que 
dans les deux autres catégories, c'est évidemment cette dernière catégo­
rie, celle des subsides "conditionnels", qui importe davantage à la juri­
diction provinciale en matière d'éducation. Aussi analyserons-nous plus 
longuement ses modalités. 

Soulignons d'abord que pb,1-ei.eurs formules de distribution des 
subsides fédéraux à l'éducation ont été employées ou sont encore ~n usage. 

Une première formule élaborée à l 1occasion des octrois votés 
en vertu de la loi de l'enseignement agricole, emprunte sa technique à l'ar­
ticle 118 de l'Acte de l'Amérique du Nord britannique. En effet, elle con­
siste essentiellement en ceci que le montant distribué aux provinces est 
proportionnel à la population de chacune. Tantôt le montant distribué n'est 
pas fixé d'avance, mais il varie selon la population en fonction d'un mon­
tant fixe par tete de population, comme dans le cas des octrois au univer-
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sités. Ceux-ci, en effet, sont fixés à $0. 50 par tête, de sorte que le mon­
tant global distribué pour les universités par le gouvernement fédéral dé­
pendra de la;population totale des provinces. Tantôt, par contre. le mon­
tant distribué par le fédéral est fixé d'avance une fois pour toutes et la po­
pulation de chaque province ne sert alors que de critère de distribution en­
tre les provinces. Dans les deux cas, cependant, le mode de distribution 
est fondamentalement un mode démographique. 

Mais il est intéressant de noter que les populations utilisées com­
me critère de distribution n'ont pas toujours été les mêmes. Parfois, l'on 
a utilisé la population générale, parfois l'on s'est fondé sur ce que nous 
pourrions appeler des populations sélectionnées. C'est ainsi, par exemple, 
que l'arrêté en Conseil P.C. 5564, du 21 ao1l.t 1945, relatif aux ententes fé­
dérales-provinciales pour l'enseignement professionnel, détermine que cha­
que province recevra, du montant globale de dix millions affecté par le Fé­
déral à l'enseignement technique, une part proportionnelle à sa population 
de 15 à 19 ans. Un tel mode de calcul, pour la Province de Quêbec, est par­
ticulièrement important, car il a eu pour conséquence, cette année-là, que 
le Québec avait droit à un montant de $599,400. , tandis que l 'Ontario n'a­
vait droit qu'à un montant de $579,000. Cela s'explique par le fait que la 
proportion des âges considérés dans la population totale est beaucoup plus 
grande dans la Province de Québec, dont la natalité est plus élevée, que 
dans 11 Ontario. 

Outre la- formule de distribution fondée sur la population que nous 
venons de décrire, l 1on a employé fréquemment une autre formule plus di­
rectement liée à l'usage même des octrois offerts par le Fédéral. Cette 
formule consiste dans le paiement par le Fédéral d'une proportion donnée 
des dépenses approuvées par loi et encourues pour telle fin déterminée. 

C'est ainsi, par exemple, que dans la plupart des ententes fédé­
rales-provinciales pour l'enseignement professionnel, le Fédéral s'enga­
ge à payer aux provinces une proportion de 50% des dépenses indiquées 
dans 11 entente. 

Il va sans dire que toutes ces formules n'ont pas les mêmes im­
plications au point de vue qui nous intéresse tout spécialement dans cette 
étude, celui de l 1autonomie provinciale en matière d'éducation. 

Selon la formule employée, le degré de contrôle exercé par le 
Fédéral sur les octrois qu'il distribue, n'est évidemment pas le même. 
Il y a plus de rigueur de ce contrôle dans le cas d'un octroi,_qui consiste 
à payer une proportion déterminée d'une dépense quelconque, que dans 
une formule de distribution fondée exclusivement sur un critère purement 
objectif comme la population générale ou la population d'une catégorie d'â­
ges déterminés. 
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A cet égard, il semble bien que, parmi tous les octrois distri­
bués aux provinces pour des fins d'éducation, l'octroi aux universités soit 
celui dont les contrôles administratifs aient été les plus lâches. Ces con­
trôles, en effet, se limitaient à l 'identüication des institutions suscepti­
bles de bénéficier des octrois. 

Par contre, dans les ententes fédérales-provinciales pour l'en­
seignement professionnel, toutes.les dépenses doivent être approuvées par 
le Ministre du Travail, le Directeur fédéral de l'enseignement profession­
nel. Dans tous les cas, cependant, les contrôles, lorsqu'ils existent, se 
limitent à l'aspect administratif du secteur d'enseignement considéré. A 
notre connaissance, et dans la mesure où l'on peut en juger par les textes 
législatifs, ces contrôles portent très rareniett sur les aspects pédagogiques 
de l'enseignement subventionné: programmes, méthodes,d'enseignement, 
etc .. 

C. - La justification qu'on.a donnée des subsides fédéraux à l'éducation pro­
vinciale. 

A quelques nuances près, les arguments pour justifier l'aide fédé­
rale à l'éducation provinciale n'ont guère varié dans leur contenu essentiel. 
Déjà, en 1913, le Rapport de la Commission Royale sur l'enseignement in­
dustriel et technique, dont nous avons déjà parlé, s'exprimait dans les ter­
mes suivants au sujet d'une telle aide fédérale. 

"La Commission est d'avis que l'enseignement 
du dessin, des exercices manuels, des sciences natu­
relles et expérimentales, et d'un travail préparatoire 
comprenant la science domestique ou de ménage, est 
d'une grande importance et d'une grande valeur, et que 
cet enseignement devrait se donner généralement. 11 

"Considérant ce que co11tera l'enseignement de ces 
diverses branches dans les écoles élémentaires ... 
et nous rappelant qu'on n'avait pas songé à un tel tra-
vail scolaire comme étant du domaine de l'instruction 
publique, lors du pacte de la Confédération, quand les 
provinces acceptèrent la responsabilité de légiférer 
pour le maintien et le contrôle de l'instruction dans les 
limites de leurs frontières, la Commission recommande 
la création d'un fonds destiné à subventionner les gouver­
nements provinciaux pendant une période de 10 années. "(l) 

(1) Rapport de la Commission Royale sur l 1enseignem.ent industriel et techni­
que, document parlementaire, no 191b, Tome 1, pages 11-12. 1913. 
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Qu'il se soit agi de l'enseignement agricole (1913), de l'enseigne­
ment professionnel (1919, 1937, etc.) ou de l'enseignement universitaire 
(1951), dans tous les cas, la participation fédérale aux dépenses de l'en­
seignement provincial, sous forme de subsides plus ou moins "condition­
nels", s'est toujours appuyée sur un raisonnement de ce genre, formulé 
plus ou moins explicitement. 

"Tel enseignement devrait se donner généralement. Son progrès 
et sa düfùsion sont nécessaires au bien commun du pays tout entier. Or les 
provinces ne s'en préoccupent pas suffisamment ou ne l 1ont pas organisé con­
formément aux normes souhaitables dans un pays aussi avancé que le nôtre, 
soit parce qu'elles n'ont pas pris conscience de son importance, soit parce 
que leurs ressources financières ne leur permettent pas de faire face aux 
obligations que leur imposerait la constitution à cet égard. Donc il est du 
devoir du gouvernement central de suppléer à l'insuffisance des provinces 
et de les aider financièrement, tout en respectant, cela va sans dire, le 
droit exclusif que la constitution leur reconnart dans cette matière." 

D. - Les réactions que les activités du fédéral ont provoquées. 

D'une façon générale, la participation du Fédéral à l'enseigne­
ment n'a guère entra!hé de débats dans tous les cas où cette participation 
se rattachait, comme l'accessoire au principal, à l'une ou à l 1autre des ma­
tières définies par 1~ constitution comme étant de compétence fédérale. L'en­
seignement militaire, l'enseignement dans les pénitenciers, l'enseignement 
aux Indiens ont été considérés par l'ensemble de la population comme allant 
de soi et ne soulevant aucun problème. 

Par contre, les subsides fédéraux à l'enseignement agricole, pro­
fessionnel, universitaire, ont provoqué des réactions parfois très violen­
tes, en particulier dans la Province de Québec. 

Le texte que nous avons cité précédemment de ! 'Honorable Er­
nest Lapointe exprime assez bien l'essentiel de l'attitude de la Province de 
Québec et des motifs qui l 1ont inspirée. Ces motifs n'ont guère plus varié 
qne les arguments justifiant une aide fédérale aux provinces en matière d'é­
ducation. 

Depuis la Confédération, le sentiment québécois et canadien-fran­
çais en général ne s 1e st pas démenti: la juridiction exclusive des provin­
ces sur l'éducation est l'un des points cardinaux du compromis confédéra­
tif, elle doit être jalousement gardée et demeurer aussi intégrale que pos­
sible. 
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Toutefois, malgré l'accord unanime du groupe canadien-français 
sur le principe même de cette juridiction provinciale, les opinions et les 
attitudes ont été plunvariables lorsqu'il s'est agi d'accepter ou de refuser 
les propositions concrètes du Fédéral~ diverses époques. Pour ne men­
tionner qu'une seule de ces variations, soulignons en particulier qu'après 
avoir accepté, pendant de nombreuses années, les subsides fédéraux pour 
l'enseignement professionnel et avoir consenti à des ententes fédérales­
provinciales à cet effet, le gouvernement de la Province de Québec vient de 
refuser pour la troisième année consécutive les octrois aux universités, oc­
trois qu'il avait cependant acceptés la première année où ils furent votés. 

Aussi pouvons-nous conclure que la Province de Québec n'est pas 
encore parvenue à élaborer une politique parfaitement cohér~nte sur cette 
question des subsides fédéraux à l'enseignement. 



Chapitre 10. -

LA JURIDICTION PROVINCIALE SUR L'EDUCATION 

I. - La compétence provinciale en matière d'éducation 

A. - Le sens du mot "éducation" 

B. - Applications de la définition adoptée 

II. - Les limites de la compétence provinciale en matière d'éducation 

A. - Selon l'article 93 

B. - Selon l'article 91 

III. -Les subsides fédéraux à l'éducation de juridiction provinciale 

A. - Première hypothèse: les subsides fédéraux à des domaines de 
juridiction provinciale exclusive sont constitutionnels 

B. - DeuX'.ième hypothèse: les subsides fédéraux à des domaines de 
juridiction provinciale exclusive ne sont pas constitutionnels 
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L'article 93 de 11Acte de l'Amérique Britannique du Nord édicte 
ce qui suit: 

93. A l'intérieur et pour les fins de chaque province, la lé­
gislature peut exclusivement édicter des lois sur l'éducation, 
sous réserve et en conformité des dispositions suivantes: 

(1) Rien dans une telle législation ne doit porter préjudice 
à un droit ou privilège que la loi, lors de l'Union, attribue 
dans la province à une classe particulière de personnes quant 
aux écoles confessionnelles; 

(2) Tous les pouvoirs, privilèges et devoirs conférés ou 
imposés par la loi aux écoles séparées et aux commissaires 
d'écoles des sujets catholiques romains de la Reine dans le 
Haut-Canada, lors de l'Union, doivent être et sont par les 
présentes étendus aux écoles dissidentes des sujets protes­
tants et catholiques romains de la Reine dans la province de 
Québec; 

(3) Si, dans quelque province, un système d'écoles séparées 
ou dissidentes existe, en vertu de la loi, lors de l'Union, ou 
est dans la su.i.te établi par la législature de la province, un 
appel au gouverneur général en conseil est recevable contre 
tout acte ou toute décision d'une autorité provinciale influant 
sur un droit ou privilège de la minorité protestante ou catho­
lique romaine des sujets de la Reine en matière d'éducation; 

(4) Si telle loi provinciale que le _-gouverneur général en con­
seil estime requise, à l'occasion, pour l'exécution voulue des 
dispositions du pré sent article, n'est pas édictée, ou si une 
décision rendue par le gouverneur général en conseil sur un 
appel prévw_par le présent article n'est pas dtlment exécutée 
par l'autorité provinciale compétente à cet égard, alors, '--dans 
chaque cas de cette nature et dans la seule mesure exigée par 
les circonstances de l'espèce, le Parlement du Cana.da peut 
édicter des lois réparatrices pour l'exécution voulue des dis­
positions du présent article et de toute décision du gouverneur 
général en conseil aux termes de cet article. 

Si catégorique et si clair que ce texte puisse paral'tre, les données 
que nous avons analysées dans le chapitre précédent montrent clairenait que 
la juridiction provinciale en matière d'éducation n'est pas aussi absolue ni 
aussi exhaustive qu'il semble de prime abord. Aussi allons-nous tenter, au 
cours du présent chapitre, d'en. définir la portée et la iimite aussi précisé­
ment que possible. 
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I. - LA COMPETENCE PROVINCIALE EN MATIERE D'EDUCATION 

Dans les limites et pour la population de la province, la juri­
diction provinciale ne comporte pas de réserve quant à la matière de cet­
te juridiction. La législature peut seule légiférer sur "l'éducation" pure­
ment et simplement. 

Mais que faut-il entendre ici par le mot "éducation"? 

A. - Le sens du mot "éducation". 

L'article 93 de la constitution ne le précise d'aucune façon et au­
cune définition n'en a été donnée par aucun tribunal ni aucune autorité légis­
lative. A notre connaissance et au témoignage de plusieurs juristes, la seu­
le allusion à la portée du mot "éducation" dans l'article 93 a été celle du ju­
ge-en-chef, Sir Lyman Duff, qui, dans un arrêt de la Cour Suprême du Ca­
nada, exprimait dans. les termes suivants son opinion sur le sujet: 

"''Nous devrions peut=être aussi rappeler que cet arti­
cle 93 (c'est notoire) renferme un des points c:ardinaux 
du compromis confédératif. J'ajouterai que le mot "édu­
cation", comme je le conçois, est employé dans cet ar­
ticle dans son sens le plus large". (1) 

A défaut d'une définition rigoureuse du mot "éducation" dans la 
littérature juridique, nous avons donc été amenés à élaborer nous-même 
notre propre définition de ce terme. Mais avant d'entreprendre notre re­
cherche sur le sujet, indiquons tout d'abord à quel genre de définition nous 
désirons parvenir. 

La définition que nous cherchons doit permettre une interprétatio:a 
aussi rigoureuse que possible de la matière sur laquelle porte la compéten­
ce des provinces au sens de l'article 93, c'est-à-dire, une compétence ex­
clusive. 

A cette fin, notre définition doit rendre possible, sinon toujours 
facile, l'identification certaine à un moment donné d'une activité, d'un ob­
jet ou d'une personne quelconque comme appartenant de fait et directement 
à l'éducation. En somme, elle devra être formulée en termes de réalités 

(1) Le texte original anglais se lit comme suit: "We should perhaps also 
recall that section ninety-three (93) (as is well known) embodies one of 
the cardinal terms of the Confederation arrangment. Education, I may 
add, is, as I conceive it, employed in this section in its most compre­
hensive sense. "ln reference re: Adoption Act, etc., 1938, S. C. R. 
398, à la page 402. 



386. 

observables et viser à une utilisation concrète et pratique. 

Le texte anglais de la constitution étant celui qui doit servir de 
critère à son interprétation, c'est le sens du mot "education" que nous 
tenterons de préciser.(!). Aussi notre première démarche consistera-t­
elle à consulter deux ouvrages anglais dont la compétence en matière de 
définition de mots ne saurait être contestée. 

L'Encyclopédie britannique nous fournit les indications suivantes 
sur la signification du mot "education". 

"Many definitions have been given of the word "éducation", 
but underlying them all is the conception that it denotes an 
attempt on the part of the adult members of a human society 
to shape the development of the coming generation in accord­
ance with its own ideals of life. It is true that the word has 
not infrequently been used in wider sens es than this. For 
example, J. S. Mill included under: it everything which "helps 
to shape the human being ;" and, with some poetic licence, 
we speak of the ·education of a people or even of the whole 
human race. But all such usages are rhetorical extensions 
of the commonly accepted sense of the term, which includes, 
as an essential element, the idea of deliberate direction and 
training. No doubt, all education is affected through the 
experiences of the educated, but it does not follow that all 
experiences are educative. Whether an experience is part 
of an individual I s education or not, depends upon whether 
its form has been arran ed b those who are concerned wtth 
the training o him whose experience it is". 

Selon le dictionnaire Oxford, "education" désigne: 

1. - The process of nourishing or rearing a child a young 
persan, an animal. 

2. - The~process of "bringing up" (young persans); the 
manner in which a pers on has been "brought up"; with 
reference to social station, kind of manners and habits 
acquired, calling or employment prepared for, etc .•.. 

3. - The systematic instruction, schooling or training 
~iven to the young in preparation for the work of life; by 
extension, similar instruction or training obtained in adult 
age. Also, the whole course of scholastic instruction which 
a person has received. Often with limiting words denoting 
the nature or the predominant subject of the instruction or 
kind of life for which it prepares, as classical, legal, 
medical, technical, commercial, art, education. 

(1) Cf. page suivante. 
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( 1) Avec plus de rigueur encore, l 1on pourrait dire qu'il faut préciser le 
sens du mot "education" au moment de la Confédération. Les textes ci­

dessous montrent que les définitions de l'Encyclopédie britannique et du 
dictionnaire Oxford, dont nous avons fait le point de départ de notre analy­
se, correspondent de très près à celles des dictionnaires anglais de l'épo­
que. 

La Bibliothèque du Parlement provincial possède un dictionnaire Webster 
de 1864 ayant appartenu à·P. -J. -0. Chauveau où l'on trouve, p. 429, colon­
ne 2, les définitions suivantes des mots "education" et "educate". 

Education: The act or process of educating; the result of educating, in 
knowledge, skill, or discipline of char acter, acquired; also, the act or 
process of training by a prescribed or customary course of study or disci­
pline; as, an education for the bar or the pulpit; he has finished his education. 

Syn. - Education, Instruction, Teaching, Breeding. Education is 
properly to draw forth, and implies not so much the communication of know­
ledge as the discipline of the intellect, the establishment of the principles, 
and the regulation of the heart. Instruction is that part of education which 
furnishe s the mind with knowledge. T eaching is the same, being simply 
more familiar. Breeding relates to the manners and outward conduct. 

Educate: To bring up, as a child; to lead out and train the mental 
powers of; to inform and enlighten the understanding of; to form and regu­
late the principles and character of; to prepare and fit for any calling or 
business, or for activity and usefulness in life; teach; inform; breed; bring 
up; train; ;mature; rear; discipline; indoctrinate. 

Un dictionnaire Worcester, qui est de 1860 et qui a appartenu également 
à P. -J. -0. Chauveau, définit "education" et educate" en des termes simi­
laires. 

Education: The act of educating; the act of developing and cultivating 
the various physical, inteUectual, and moral faculties; formation of the 
manners and improvement of the mind; instruction; tuition; nurture; breed­
ing. 

Education, in the most extensive sense of the word, may comprehend 
every preparation that is made in our youth for the sequel of our lives. Pale7. 

S~. - Education include s instruction, moral discipline, and the whole 
training made use of for improving the mind and forming the character and 
manners, and it belongs approp:Hately to childhood and youth. Breeding 
respects especially the manners and outward conduct in the early part of 
life. Instruction is the communication of knowledge 1n literature, science, 
business, etc. Tuition is the act of teaching pu pils; nurture, the training 
of children. 

Educate: To bring forth, develop, or form the various physical, 
intellectual, and moral faculties of; to form the mind and character of; 
to train; to bring up; to breed; to instruct, as houth; to nurture; to teach. 
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41. - (From sense 3, influenced by sense 2, and some­
times by the quasi-etymological notion "drawing-out"). 
Culture or development of powers, formation of char acter, 
as contrasted with the imparting of mere knowledge or 
skill. Often with limiting word, as intellectual, moral, 
physical. 

De ces deux textes, il se dégage assez clairement: 

1 o- que l'éducation suppose deux sujets dont l'un "éduque" et 
l'autre "est éduqué". 

2o- qu'elle implique, à titre d'élément essentiel, l'idée d'une 
action systématique, délibérée: 

3o~ qutelle a pour fin le développement, la formation de !'éduqué. 

La première et la troisième de ces composantes de l 1éducation ne 
soulèvent aucun problème; elles vont de soi et personneïn1en contestera la 
présence dans le concept que nous voulons définir. Nous pouvons même leur 
donner sans inconvénient un sens aussi étendu que l'on voudra. Il n'y a au­
cune nécessité de restreindre la portée des expressions "éducateur", "édu­
qué", "développement" ou 11formationn, à condition toutefois, que l'on sa­
che clairement ce qu'il faut entendre par 11 1 'action systématique, délibérée", 
en quoi PEncyclopédie britannique fait consister l'élément essentiel de l 'é­
ducation. 

Or, nous croyons que ! 'Encyclopédie britannique et le Dictionnai­
re Oxford laissent subsister à ce sujet une indétermination qui rend à peu­
près impossible toute délimitation concrète et précise du champ de l'éduca­
tion. 

Les ouvrages cités lais sent nettement entendre que "l'action sys­
tématique, délibérée, 11 dont il s'agit n'est telle que de la part du martre ou 
de celui qui éduque. S'il en est ainsi, il n'y a plus de limites à l'extension 
du terme "éducation". Celui-ci peut convenir à tous les actes qui de la 
part de leur auteur visent systématiquement ou délibérément à influencer 
autrui, ce qui est le cas d'une foule d'activités dont le caractère "éducatif" 
est fort douteux. 

Nous songeons, en ce moment, par exemple, à la publicité en 
général, à la propagande sous toutes ses formes. Incontestablement celle­
ci est une action systématique et délibérée qui a pour fin d'influencer le 
comportement de ceux auxquels elle s'adresse, de l 1orienter dans une di­
rection bien déterminée et, de fait, elle atteint très souvent son but. A 
ce titre, elle serait donc de l 'éducahon, telle que définie. 
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Dans le même ordre d'idées, appartiendraient également à l'édu­
cation, la presse, la radio, la télévision, le cinéma, le théâtre, la litté­
rature, car les unes et les autres se proposent de transmettre à un public 
un "message", un ensemble de faits, d'idées ou de sentiments qui exer­
ceront sur ce public une influence et modifieront tout probablement ses 
manières d'agir. 

Sans doute peut-on préciser que ce type d'influence n'est pas 
d'ordre éducatü parce que l'influence propre à l 1éducation a pour effet de 
développer celui qui encest l'objet et il n'y a développement que chez des 
sujets en état de croissance. 

Nous répondons à cela qu'en limitant ainsi à la période de crois­
sance l'action éducative, l 1on ne dissipe pas pour autant toutes les ambiguï­
tés. Au contraire, il est très düficile de savoir à quel âge exact se termi­
ne la croissance, la croissance intellectuelle en particulier, et le terme 
de cette croissance, meme si nous pouvions le déterminer, ne serait pas 
le même pour tout le monde. Il existe sous ce rapport des différences in­
dividuelles considérables. D'ailleurs, le développement dont il s'agit de­
vrait etre lui-même défini en termes de réalités observables. Il faudrait 
donc lui faire désigner toute modification de comportement qui se produit 
chez un sujet et nous ne voyons plus alors comment l 1on ne ferait pas en­
trer dans l'éducation toutes les transformations de comportement consécu­
tives à l'action systématique et délibérée de la part de n'importe qui. 

Voilà pourquoi, nous semble-t-il, une définition satisfaisante de 
l'éducation ne saurait se contenter d'indiquer en quoi elle consiste du cô­
té du martre. A l'action systématique et délibérée de celui-ci à l'égard 
de l'élève doit correspondre, de la part de ce dernier, une réaction éga­
lement systématique et délibérée, pour qu'il y ait réellement éducation 
dans le sens intégral du terme. Nous dirions même que dans la mesure 
où elle est systématique et délibérée, l 1action de celui qui éduque postule, 
implicitement sinon explicitement, une "réponse" déterminée de l'élève, 
à la manière même dont une question quelconque structure en quelque so::-­
te la réponse qu'elle peut comporter. 

Dans cette perspective, le caractère systématique de l'éducation 
serait assimilable à une sorte de dialogue ou encore à des échanges où le 
martre n'est pas le seul à agir et à donner, mais où l'élève joue également 
un rôle qui est pour ainsi dire la réciproque de celui du martre. 

Nous appuyant sur ces considérations,: nous avons donc été ame­
nés à définir l'éducation comme le système des échanges réciproques qui 
s'établissent entre un martre et un élève en vue du dévelo ement ou de 
la formation de 11 el ve. 
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Selon cette définition, ce qui caractérise concrètement l 'éduca­
tion et qui permet, croyons-nous, d'identifier avec le moins d'arbitraire 
possible une activité, un objet, une personne, une réalité quelconque comme 
appartenant à l'éducation, c'est sans doute et d'abord la confrontation de 
deux sujets dont l'un joue le rôle de ma.!tre et l'autre celui d'élève. C'est 
aussi le fait essentiel, déjà souligné par l'Encyclopédie britannique, que 
le "martre" poursuit délibérément la formation de 1'~1àreet la dirige. Mais 
c'est surtout le fait qu'entre l'un et l'autre il y a des échanges réciproques, 
le fait d •une réciprocité de leur relation. C 1e st enfin le fait que cette ré­
ciprocité est systématique, organisée selon un certain schéma qui en ré­
git les modalités et qui définit à chacun un rôle et des gestes déterminés. 

B. - Applications de la définition adoptée. 

A la lumière de la définition que nous venons de proposer, quelle 
serait alors la matière de la compétence provinciale définie par l'article 
93? 

En règle générale et absolue appartiendrait à cette compétence 
tout ce qui s'insère dans le système d'échanges réciproques qui s'établis­
sent entre un martre et un élève, m~me en donnant à chacune des expres­
sions employées isolément une signification aussi large que possible. 

Les échanges dont nous parlons peuvent revêtir des formes très 
variées. Il peuvent emprunter tous les moyens de communication: la paro­
le écrïte ou parlée, le livre, le film, etc. 

Le mattre peut s'entendre évidemment du mattre individuel au 
sens courant du terme I mais aussi de toute personne et de toute collecti­
vité qui visent à instruire ou à former des instruments dont elles se ser­
vent immédiatement dans leur action et de tout 1er-contenu de leur enseigne­
ment: faits I idées I techniques, etc .. 

L'élève,, de son côté peut également etre un individu ou une col­
lectivité. Il peut etre un enfant ou un adulte, un écolier ou un ouvrier d'u­
sine. A l'instar du mattre I les instruments d'études qu'il emploie (ma­
nuels, pupitres, etc.) lui sont assimilables et s'intègrent de ce fait au 
processus éducatif. 

Mais tous ces élémemts, dont chacun peut avoir isolément une 
extension quasi illimitée, ne constituent pas encore l'éducation au sens 
d'une matière de compétence législative, tant qu'ils ne sont pas ordonnés 
dans un système quelconque de relations réciproques qui, en les intégrant 
l'un par rapport à l'autre, limite forcément la portée de chacun. 
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Aussi la. question pratique à résoudre pour circonscrire la matiè­
re de la juridiction provinciale sur l'éducation est-elle la suivante: quel 
est le minimum de systématisation, d'organisation et de réciprocité des 
échanges entre martre et élève que nous considérerons comme nécessaire 
et suffisant pour appeler éducative leur relation? 

A notre avis, il y a preuve de systématisation lorsqu'il y a preu­
ve de réciprocité et preuve de réciprotïté lorsque l'élève se soumet à l'in­
fluence ou à l'enseignement du martre en s •engageant implicitement ou ex­
plicitement à se conformer aux directives du martre de la manière que ce­
lui-ci déterminera et à manifester sa soumission par l'exécution de tâches 
précises. 

Le cas le plus clair à identifier à l'aide de cette règle est évidem­
ment celui de l'éducation scolaire. D'autres cas, également clairs à notre 
avis, seraient celui des cours privés et celui des cours par correspondance. 

Mais il peut se présenter une foule d'autres situations, précisé­
ment celles dont on a le plus discuté au-"Cours des dernières années, où il 
semble plus difficile de porter un jugement définitif. Voici toutefois dans 
quel sens ces problèmes pourraient être résolus à l'aide des considéra­
tions précédentes, dans deux cas particulièrement litigieux, celui de la ra­
dio et de l'éducation populaire. 

1. - La radio 

La radio, de même d'ailleurs que la télévision, est essentielle­
ment un moyen de communication et peut-être, sous ce rapport, comparée 
au journal, au livre ou au film. Tous ces mediums de diffusion d'idées, 
de sentiments et d'attitudes à travers l'image ou la parole écrite ou par­
lée, exercent sur le public qu'ils atteignent une influence d'autant plus im­
portante qu'ils cherchent systématiquement à la rendre profonde et durable. 

Au point de vue qui nous préoccupe cependant, ils ont ceci de 
commun et d'essentiel que leur relation avec le public auquel ils s'adres­
sent est une relation à sens unique. Leur action ne postule ni; ne prévoit 
aucune réaction déterminêe et réciproque de la part de celui qui la subit. 
Ce dernier demeure entièrement libre de réagir comme il l'entend; il 
est même libre à tout moment de refuser de se soumettre à leur influence. 

Voilà pourquoi, nous semble-t-il, la radio, le journal, le film 
ou le livre, considérés en eux-mêmes, ne sauraient en aucune façon être 
assimilés au système d'échanges réciprogues qui constitue essentiellement 
l'éducation au sens ou nous l'avons définie. 
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Il est possible toutefois qu'ils se rattachent à l'éducation et en 
deviennent partie intégrante, si, par exemple, ils s'insèrent, à titre ins­
trumental, dans une relation martre-élève. Ils perdent alors leur identi-
té propre pour en acquérir une nouvelle qui les rend "définissables" non 
plus en eux-mêmes, mais principalement en termes de la relation dont ils 
font maintenant partie. Ainsi en serait-il d'un livre dont on ferait un ma­
nuel scolaire, d'un film qui illustrerait une leçon de sciences naturelles, 
d'une émission radiophonique qui serait captée dans les écoles et s'intégre­
rait à l'enseignement qu'on y dispense. Selon que le livre, le film-ou l'émis­
sion radiophonique serait de cette façon intégrés à une relation martre-élève 
nettement caractérisée, mais à ce titre seulement, ils appartiendraient au 
domaine de ! 'éducation, Ils tomberaient, par conséquent, sour le coup de 
la juridiction provinciale exclusive en cette matière et l'autorité provinciale 
pourrait statuer sur l'usage qu'on peut en faire dans les cadres éducatifs, 
prohiber cet usage ou em-déterminer les modalités. 

2. - L'éducation populaire t 

Quelles qu'en s01ent ses modalités, qu'elJ~. soit dj.spens~.e).par des 
conférences ou des émissions radiophon~ques.~;:fl~{~f+~\,i.~~;-J/l'a·J9r.w~tion gé­
nérale ou spécialisée du citoyen ou dû. -prQ.fè's"éi~·nei/4t-efdb:ca.'t·Îbn popÛlaire 
serait de la compétence provinciale exclusive, au titre de l'éducation, dans 
tous les cas où elle serait organisée en un système prévoyant, outre l 1en­
seignement du maitre, un certain nombre d'activités corrélatives à cet en­
seignement, prévues dans le plan d'organisation et proposées aux élèves 
à titre de participation formelle de leur part à un programme donné d 'édu­
cation p~pulaire. 

Répondrait à ces exigences, nous semble-t-il, une série d'émis­
sions radiophoniques destinées à alimenter le travail de cercles d'études 
organisés en marge de ces émissions, dont les membres auraient, par 
exemple, à répondre à un questionnaire précis portant sur le thème de l 'é­
mission et à transmettre leurs réponses aux organisateurs du programme 
en question. 

Par contre, dans tous les cas où à l'action du martre (conféren­
ces, émissions radiophoniques, etc.) ne devrait pas ainsi correspondre 
une réaction précise de l'élève, l'activité considérée, quelle que soit par 
ailleurs son influence réelle sur les populations auxquelles elle s'adres­
se, ne serait pas considérée comme faisant partie,.de l'éducation et écl}.ap­
perait de ce fait à la compétence provinciale exclusive, en· matière d'édu­
cation. Entrerait dans cette catégorie, par exempl~,· une série d'émis­
sions radiophoniques comme celle de Radio-Collège. 

************* 



393. 

La matière que nous venons d'assigner à la compétence exclusi­
ve des provinces, dans l'ordre de l'éducation, est indépendante en soi du 
fait que les provinces légifèrent ou ne légifèrent pas sur tel ou tel secteur 
de l'éducation telle que nous l'avons définie. La question de savoir si les 
provinces légifèreront ou devraient légiférer de fait sur toute la matière 
de leur compétence exclusive, ne diminue en rien le champ ou l'extension 
de cette compétence. 

Selon les époques, en effet, selon les idéologies concernant le 
degré d'intervention de l'Etat dans la vie des particuliers, on peut concevoir 
de façon fort différente le contenu possible d'une législation portant sur l'é­
ducation. L'Histoire nous montre à ce sujet une évolution considérable des 
moeurs des états. Il y a cent ans, il ne serait venu à l'idée de personne de 
faire des lois régiss.ant l'éducation des adultes. A l'heure actuelle, dans 
la Province de Québec, il n'existe pas de loi définissant les règlements à 
appliquer pour avoir le droit d'organiser une école; ce droit est reconnu 
à tous les citoyens et n'importe qui peut ouvrir une école sans que person­
ne puisse l'en empêcher. Dans les pays démocratiques, l'Etat ne se préoc­
cupe guère de l'éducation des enfants avant l'âge de la fréquentation scolai­
re, c'est-à-dire, avant cinq ou six ans; par contre, dans certains pays, 
il assume lui-même, dans une très large mesure, le soin des enfants dès 
la plus tendre enfance. 

En outre, la matière de la compétence provinciale que nous avons 
définie est également indépendante des techniques que l'on peut employer 
dans l'éducation et du contenu idéologique ou autre de la formation que cel­
le~ci peut dispenser. Une technique quelconque (films, images, dessins, 
etc .. ) dès qu'elle s'insère dans le système d'échanges réciproques dont 
nous avons parlé, mais à ce titre seulement, devient automatiquement de 
l'éducation, de même que les sciences, les arts, les lettres en général, 
les doctrines, les faits, sur quoi porte l'enseignement du martre et par quoi 
il vise à former l'élève, à lui aider à devenir un homme dans le sens inté­
gral du terme. Mais, soulignons--le de nouveau, ce n'est ue dans la mesure 
où ils sont inséres dans le syst me d'échanges ui caractérise l'éducation, 
et non pas en eux-m mes a so ument, que toutes ces réalités deviennent 
alors de la compétence exclusive des provinces. En tant qu 1activités artis­
tiques, littéraires, scientifiques, proprement dites, en tant que doctrines 
ouropinions en soi, elle ne sont pas de cette compétence, du moins au ti-
tre de l'éducation. 

Compte tenu de la définition et des nuances que nous venons d'é­
tablir, il y a lieu, nous semble~t-il, d'interpréter à la lettre l'article 93 
de la constitution: toute activité éducative constitue la matière ou l 1objet 
de la juridiction exclusive des provinces dans notre pays. 
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Remarquons qu'il s'agit bien de compétence exclusive. Sur l'é­
ducation telle que définie, nulle autre autorité que la législature ne peut 
légiférer "dans les limites et pour les fins de la province". Mais il est 
possible d'imaginer des activités apparentées ou liées de très près à l'é­
ducation au sens où nous l 1avons entendue, sans qu'on puisse cependant 
affirmer catégoriquement qu'elles correspondent à notre définition. 

Les loisirs organisés, par exemple, selon la conception qu'on 
s'en fait et les méthodes qu'on y emploie, peuvent fort bien donner lieu par­
fois à des activités qui seront rigoureusement "éducatives" au sens de no­
tre définition, parfois à des activités qui ne le seront pas du tout. 

Découle-t-il de là que les loisirs organisés appartiennent à la 
juridiction exclusive des provinces parce qu'ils peuvent être des activités 
éducatives, ou qu'ils n'y appartiennent pas parce qu'ils peuvent tout aussi 
bien n'en pas être? 

A.1..ut.nne de ces interprétatioœne nous semble satisfaisante dans 
la mesure où elle vise à exclure de ce champ possible de législation l'une 
ou l'autre des deux autorités législatives. Une interprétation plus réaliste 
et plus respectueuse du caractère indéterminé des loisirs dans la perspec­
tive de l'éducation, consisterait à les considérer comme une matière mix­
te au sujet de laquelle une législation concurrente serait constitutionnelle 
de la part du Fédéral et du Provincial. 

Ceci nous amène à compléter comme suit notre délimitation de la 
matière de la juridiction provinciale sur l'éducation. 

Entant gu'exclusive, cette juridiction ne s'étendrait qu'à l'édu­
cation au sens ou nous l'avons définie. Mais la législature pourrait aussi 
légiférer, quoique concurremment et sans exclusivité, sur toutes les acti­
vités connexes à l'éducation ainsi conçues, à condition évidemment que les 
mêmes activités n'appartiennent pas directement à une autre matière de 
compétence exclusive soit des provinces, soit du Fédéral, auquel cas il 
y aurait lieu de les considérer non pas dans ce qu'elles peuvent avoir d'as­
similable à l'édueatio~ mais dans ce qu'elles ont de propre et qui les rat­
tache à une autre matière. 

Difficultés d'application de ce principe dans l'hypothèse de deux 
lois concurrentes, l'une du Fédéral, l'autre du Provincial sur la même ma­
tière, qui se contrediraient, à laquelle des deux y aurait-il lieu de donner 
priorité afin d'éviter la contradiction? 

Devrait avoir priorité de droit, nous semble-t-il, celle qui se­
rait première dans l'ordre chronologique. 
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Si exhaustive qu'elle puisse être quant à la matière sur laquelle 
elle porte, la juridiction provinciale sur l'éducation n'en comporte pas 
moins des limites constitutionnelles que nous allons maintenant préciser. 

A. - Selon l'article 93. 

Cet article comporte d'abord des réserves et des dispositions im­
portantes concernant la protection des droits des minorités catholiques et 
protestantes reconnues par la loi au moment de l'union, et qui restreignent 
dans une certaine mesure la liberté d'action des législatures provinciales 
en matière d'éducation. 

Mais la restriction la plus importante à cette liberté d'action des 
provinces nous semble sans contredit celle qui est inscrite au tout début 
de l'article 93: c'est "dans les limites et pour les fins de la province" (in 
and for the province) que la législature aura le droit exclusif de légiférer sur 
l'éducation. 

Ce passage signifie de tout& évidence que la Législature n'a pas 
juridiction exclusive sur l'éducation qui n'est pas dans les limites et pour 
les fins de la province. Il signifie donc également que le Parlement pe.ut 
légiférer en matière d'éducation lorsque l'activité éducative sur laquelle 
il légifère ne se trouve pas comprise dans les limites d'une province et n'af­
fecte pas des fins purement provinciales. 

C1es.t à cause de cette limite à la juridiction exclusive des provb­
ces en matière d'éducation que se justifierait le droit du parlement fédéral 
à assumer toutes le'B_ responsabilités en matière d'éducation dans les terri­
toires canadiens qui ne se trouvent pas compris dans les limites d'une pro­
vince ou qui ne sont pe.llJ organisés en province, ce qui est le cas des Terri­
toires du Nord-Ouest, du Yukon, etc. 

Pour la même raison, le Ministère de la Défense doit se charger 
de l'éducation des enfants des soldats canadiens cantonnés en Allemagne. 

Dans les deux cas le Fédéral légifère sur des activités éducati= 
ves qui appartiennent, de toute évidence, à la juridiction provinciale lors­
qu'elles se produisent "dans les limites et pour les fins d'une province". 

A cet égard, une question intéressante s'est posée, en 1920, au 
cours d'une conférence fédérale-provinciale sur l'enseignement technique. 
Une résolution adoptée par les représentants des départements d'éducation 
des,diverses provinces du pays suggérait: 
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1-Que le gouvernement fédéral et les provinces coopèrent 
à la création et au maintien d'une école centrale de formation 
des profe 5iseurs de l'enseignement technique. 

2-Qu'une telle coopération s'établisse selon les modalités 
suivantes: 

a) le gouvernement fédéral paierait la construction, 
l'équipement et la moitié du co1lt d'entretien; 

b) les gouvernements provinciaux acquitteraient 50% 
du coO.t de l'entretien proportionnellement à la po­
pulation urbaine de chaque province; 

c) la propriété et l'administration de la nouvelle éco-
le seraient confiées à un bureau de gouverneurs com­
posé de trois représentants de chacune des provinces 
de Québec et d 10ntario, d'un représentant pour chacu­
ne des autres provinces et de deux représentants du 
gouvernement fédéral; 

d} l'école aurait deux équipes complètes de professeurs, 
l'une française et l'autre anglaise. 11 (1) 

Bien qu'elle n'ait donné lieu à aucune réalisation concrète, surtout 
à cause de la crainte de certaines provinces qu'un tel projet ne soit une at­
teinte à l'autonomie provinciale, cette résolution soulève le problème sui­
vant: le gouvernement fédéral aurait-il le droit constitutionnel d'instituer 
des écoles dites nationales? 

De telles écoles auraient des fins fédérales, par opposition aux 
fins provinciales propres aux écoles des provinces. Elles pourraiemt, par 
exemple, préparer les professionnels nécessaires à l'administration fédéra­
le, mais relativement superflus pour les provinces, ce qui serait le cas 
d'une école nationale de diplomatie. 

Des écoles de ce genre, pourrait-on prétendre, n'empiéteraient 
pas sur la juridiction exclusive des provinces puisque cette juridiction se 
limite à l'éducation dispensée "dans le territoire et pour les fins de la pro­
vince" (in and for the province). 

L'opinion suivante a déjà été exprimée à ce sujet par les Honora­
bles Léon Mercier-Gouin et Brooke Claxton: "Nous songeons maintenant, 
comme cas extrême, à une loi fédérale qui affecterait des sommes d'argent 
à l'établissement d'écoles soi-disant nationales. Pareille loi serait incons­
titutionnelle. 11 (2) 

(1) Labor Gazette, XX (1920), 1501. 

(2) Léon Mercier=Gouin et Brooke Claxton: Expédients constitutionnels 
adoptés par le Dominion et les provinces, étude préparée pour la Com­
mission Royale des relations entre le Dominion et les provinces, page 
23, 1939. 



B. - Selon l'article 91. 

En vertu des responsabilités et des pouvoirs qui lui sont confé­
rés par cet article de la Constitution, le Fédéral a juridiction exclusive 
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sur plusieurs catégories de sujets définies de telle façon que l'éducation el­
le-même semble s'y rattacher comme l'accessoire au principal. 

n La .milice, le service militaire, le service naval et la défense 
du pays", "les Indiens et les terres réservées aux Indiens", "l'établisse­
ment, l'administration et l'entretien des pénitenciers 11 , voilà donc autant 
de domaines où le Fédéral a pu se charger, sans violer semble-t-il pour au­
tant l'article 93, de tous les services éducatifs requis par ces trois sphères 
de juridiction. C'est pour une raison analogue qu'il dispense aux employés 
du service civil une formation "professionnelle" plus adaptée à leurs tâches 
administratives. 

Les activités éduca.iives auxquelles, dans le passé, le·Fédéral s'est 
ainsi consacré parce qu'elles se rattachaient à l'une ou l'autre des catégo­
ries de sujets énumérées à l'article 91, n'épuisent pas la liste de toutes les 
activités du même genre qui pourraient, au moins théoriquement, se gref-
fer sur plusieurs des catégories de sujets énumérées à l'article 91. 

Une école de marine, par exemple, pourrait très bien être consi­
dérée comme rentrant dans la catégorie ,.navigation" (91010). Aux "pêche­
ries côtières et intérieures" (91-12) pourrait aussi se rattacher une école 
des pêcheries, "la naturalisatwn et les aubains" (91-25) justifieraient tout 
un programme fédéral d'éducation des adultes destiné à faciliter l'intégra­
tion des immigrants à la vie canadienne. 

Toutes les activités éducatives du Fédéral que l'on a considérées 
dans le passé comme appartenant aux catégories de sujets énumérées à 
l'article 91, ou que l'on pourrait considérer comme telles, soulèvent, à no­
tre avis, la question suivante. 

Du fait de leur appartenance à une matiè:re plus vaste de juridic­
tion fédérale, se trouvent-elles automatiquement exclues, malgré leur ca­
ractère rigoureusement éducatif, de la compétence provinciale? 

A la lumière des précédents décrits au chapitre 9 et apparemment 
reconnus par tous, il semble bien qu'il faudrait répondre affirmativement 
dans le cas des écoles militaires et dans plusieurs autres cas que nous avons 
analysés. 

La m@me répowse serait-elle valide dans les cas hypothétiques 
auxquels nous venons de faire allusion? Serait-elle valide dans le cas 
d'une école de marine, d'une école de pêcheries, d'une institution d'éduca­
tion populaire à l'intention des immigrants? 
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Il semble bien que oui, à moins de reviser les positions déjà 
prises dans les autres cas mentionnés. 

Par contre, à la lumière de considérations juridiques d'un au­
tre ordre que les précédents dont nous avons parlé, il demeure cependant 
possible de tester la valeur démonstrative de ces précédents eux-memes 
et de parvenir à une conclusion différente. 
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Ill. - LES SUBSIDES FEDERAUX A L'EDUCATION DE JURIDICTION PRO­
VINCIALE 

Une fois définies les frontières de la juridiction respective des 
provinces et du Fédéral dans le domaine de l'éducation, une question demeu­
re qui est encore plus complexe peut-être que le problème purement juri­
dique des compétences législatives. Cette question est celle de la légiti­
mité et de l'opportunité des subsides fédéraux à l'éducation de juridiction 
provinciale dans l'ensemble du pays, d'une part, et dans la Province de Qué­
bec, d'autre part. 

Les difficultés à la fois d'ordre constitutionnel et d'ordre politi­
que que soulèvent de tels subsides ont une portée tout à fait générale en ce 
sens qu'elles se posent en principe avec autant d'acuité dans une foule d'au­
tres domaines. En effet, plusieurs précédents, depuis de nombreuses an­
nées, ont établi le fait sinon le principe que des octrois peuvent être accor­
dés non seulement par le Fédéral, mais aussi par les provinces à des insti­
tutions ou à des individus pour des fins qui ne sont pas de leur compétence 
législative. 

Ainsi le Fédéral, pour sa part, distribue des allocations familia­
les, bien qu'il ne puisse d'une façon générale légiférer sur les matières fa­
miliales. Il a contribué aux pensions de vieillesse, même avant l'amende­
ment de la Constitution qui lui conférait, en 1951, une juridiction concurren­
te sur cette matière. Il accorde des octrois à certaines municipalités, dont 
Québec, en particulier, en vertu de la loi d'aide aux municipalités de 1952, 
même si les provinces ont juridiction exclusive sur "les institutions munici­
pales". Il distribue aux provinces, depuis quelques années, des montants 
considérables pour la construction et l'agrandissement d'hôpitaux, quoique 
ceux-ci soient de la seule compétence provinciale. Au cours de la crise de 
1930, il a consacré des sommes très élevées à la lutte contre le chômage. 
Nous l'avons déjà souligné, c'est par millions que s'est chiffrée l'aide fédé­
rale à l'enseignement technique. Le Fédéral subventionne aussi la Galerie 
Nationale à Ottawa, la Société Royale du Canada, le Conseil National des Re­
cherches. Il accorde des octrois de recherche à beaucoup d'individus qui 
travaillent dans des universités ou d'autres organismes "provinciaux", Il 
emploie les fonds qu!il possède, en France, en Italie, en Hollande, pour ai­
der les écrivams, les artistes, les étudiants qui désirent séjourner dans ces 
pays. 

De leur côté, les provinces elles-mêmes ont donné, à l'occasio11., 
des octrois à des institutions pour lesquelles elles n'ont aucune compétence 
législative. C'est ainsi, par exemple, que la Province de Québec a accordé 
des octrois à ! 'Université d'Ottawa et à d'autres institutions scolaires qui 
manifestement appartiennent à une autre juridiction que la sienne, 
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Sans doute le fait qu'ils aient été posés ne prouve-t-il pas la 
constitutionnalité de tous ces précédents fédéraux ou provinciaux. Leur 
existence, cependant, montre bien la portée très générale de la question 
qui nous intéresse plus particulièrement dans ce mémoire: dans quelle me­
sure le Fédéral a-t-il le droit constitutionnel de subventionner des domai­
nes de juridiction provinciale exclusive? Dans quelle mesure a-t-il le 
droit constitutionnel de subventionner l'éducation de juridiction provinciale? 

Il appartient aux tribunaux et aux juristes de trancher en principe 
une telle question. Si l 1on en -.juge toutefois par la violence des débats que 
les octrois fédéraux aux universités ont soulevés, dans l'ensemble du Cana­
da et surtout dans la Province de Québec; 'sil 'on en juge par la diversité 
des opinions qui ont alors été exprimées par les juristes les plus éminents; 
si l'on en juge surtout par la variété des comportements des provinces elles­
mêmes; il semble bien que la légitimité ou la constitutionnalité des subsides 
fédéraux à des domaines de juridiction provinciale aussi claire que l'éduca­
tion, soit tout aussi difficile à démontrer positivement qu'à nier de façon ca­
tégorique. 

En l'absence d'une décision juridique claire, précise et admise 
par les autorités en la matière, il nous faut donc analyser les implications 
des deux solutions juridiques possibles au problème que nous avons posé: 
l'affirmation ou la négation du caractère constitutionnel des octrois fédé­
raux à l'éducation ou à tout autre domaine de juridiction provinciale. 

A. - Première hypothèse: les subsides fédéraux à des domaines de juridic­
tion provinciale exclusive sont constitutionnels. 

Si l'on admet le droit du Fédéral "d'accorder des contributions 
dans l'intérêt public à des individus, corporations ou autorités publiques 11

, 

pourvu que, ce faisant, il ne légifère pas de façon à 11empié.ter sur les ca­
tégories de sujets qui sont réservées à la compétence provinciale", il n'y 
a plus de limite théorique aux possibilités de contribution du Fédéral, sous 
forme de subsides "sans condition", au financement de l'éducation en géné­
ral. 

Dans l'hypothèse où le Fédéral exploiterait au maximum son droit 
constitutionnel d'affecter comme il l'entend les fonds publics généraux, il 
pourrait arriver ceci, dans le cas de l'éducation, par exemple, que la plus 
grande partie, sinon la totalité, des sommes dépensées viendrait du Fédé­
ral, tandis que toute la législation régissant et règlementant cette sphère 
d'activités devrait demeurer exclusivement d'origine provinciale. 

Absolument parlant, il n'est pas impossible que, dans une telle 
conjoncture, la Province conserve son entière autonomie législative en ma­
tière d'éducation. Mais la chose est-elle probable? N'y a-t-il pas plutôt 
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probabilité que, par la force des choses, à plus ou moins longue échéance, 
le pouvoir qui distribue les argents ne puisse pas résister à la tentation, 
quasi inévitable, soit d'attacher à ses octrois des conditions qui équivau­
dront à une législation pure et simple, soit d'obtenir des provinces qu'el­
les légifèrent elles-mêmes dans le sens qui ltfr convient? -

D'où l'on voit que dans l'hypothèse où des subventions fédéra-
les "sans condition" à l'éducation provinciale seraient constitutionnelles, 
l'on n'a pas résolu pour autant, si on se limite à leur aspect purement juri­
dique, le problème que des subventions considérables de ce genre finiraient 
pas poser en regard de l'équilibre des forces ou des pouvoirs qui caractéri­
se essentiellement un régime fédératif comme le nôtre. Cet équilibre est 
proprement une question politique qui dépasse le juridique comme tel. 

B. - Deuxième hypothèse: les subsides fédéraux à des domaines de juridic­
tion provinciale exclusive ne sont pas constitutionnels. 

Pour etre logique avec elle-même, cette thèse ne saurait limiter 
au domaine de l'éducation sa condamnation juridique des -subsides fédéraux. 
Elle doit l'étendre à toutes les autlt"es sphères de la juridiction provinciale, 
sans égard au fait que les subventions fédérale soient ou non l'objet d •une 
entente entre le gouvernement central et le gouvernement provincial. 

De toute évidence, en effet, les ententes fédérales -provinciales 
ne confèrent aucun caractère constitutionnel aux subventions fédérales, si 
celles-ci ne le possèdent déjà. Une subvention ne peut être réputée "légiti­
me" si elle est acceptée, et "illégitime" si elle est refusée. Parce qu'el­
le repose en .définitive sur la seule décision des provinces et que cette dé­
cision peut dépendre de facteurs tout à fait étrangers à la constitutionnali­
té de la législation considérée, l'acceptation par les provinces d'un subside 
fédéral par ailleurs inconstitutionnel est tout aussi inconstitutionnelle que 
la subvention elle -même. 

A notre connaissance, les subventions fédérales qui apparaissent 
au tableau 77 et qui ont été dépensées par la Province elle-même, seraient 
toutes inconstitutionnelles et tomberaient sous le coup de la condamnation 
juridique absolue dont nous analysons présentement les implications. 

L'application rigoureuse du principe que des subsides fédéraux à 
des domaines de juridiction provinciale ne sont pas constitutionnels, entrai­
nerait donc ou bien la suppression pure et simple de toutes les dépenses é­
numérées au tableau 77, ou bien leur addition au budget de la Province. 

Sinon pour d'autres raisons, au moins parce que l'opinion publi­
que s'y opposerait catégoriquement, l'on imagine mal que le gouvernement 
provincial supprime des dépenses de cette nature et les services correspon­
dants. Quelle que soit sa conception du rôle de l'Etat en matière d 'ensei-
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gnement, de sécurité sociale et de santé publique, il ne saurait se mainte­
nir en marge du courant irrésistible qui entratne les sociétés contemporai­
nes ~ confier à. l'Etat des responsabilités de plus en plus vastes et précises 
~ cet égard. 

Dans l'hypothèse, par conséquent, ob. il voudrait se conformer 
rigoureusement à. l'opinion juridique que toute subvention fédérale, même 
"sans condition", à. un domaine de juridiction provinciale exclusive est an­
ticonstitutionnelle, le gouvernement québécois n'aurait gu~re d'autre al­
ternative que d'ajouter à. s·on propre budget et de financer à. même ses pro­
pres revenus les dépenses actuellement financées en partie par des subventions 
fédérales. 

Il n'est pas impensable qu'il adopte une telle attitude. La chose 
nous semble cependant peu probable dans la perspective des immenses be­
soins auxquels les revenus provinciaux ne permettent pas de répondre pré­
sentement et surtout dans la perspective des développements qui s'imposent 
et que réclame l'opinion publique précisément dans les domaines de juridic -
tion provinciale que le Fédéral offre de subventionner "sans condition" de­
puis quelques années. 

Les comportements passés même des gouvernements québécois 
dont les théories constitutionnelles condamnaient les subventions fédérales, 
nous portent à croire que, selon toute probabilité, celles -ci .ne disparaîtront 
pas du jour au lendemain du budget provincial. Pour être réaliste, il faut 
admettre que le problème de l'acceptation ou du refus par la Province de Qué­
bec de tel ou tel subside fédéral à. un domaine de juridiction provinciale con­
tinuera à se pas er dans les faits, indépendamment dé toute considération ou 
théorie juridiques. Les gestes concrets qui seront alors posés s'inspireront 
des crit~re parajuridiques; ils s'inspireront de critères politiques et se 
fonderont sur une évaluation et une pondération de facteurs psycho-sociolo­
giques de nature nettement politique. 
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TABLEAU 77. -

Principales subventions fédérales à des domaines 
de juridiction provinciale exclusive--

Montants en $1,000. 
Domaine subventionné 1952-53 1953-54 

1. - Ecoles d'enseignement spécialisé 
et aide à l'établissement des jeu­
nes 

2. - Allocations aux aveugles 

3. - Aménagement de services d'hy­
giène et de santé publique 

4. - Construction d'hôpitaux; préven­
tion et correction des infirmités 
chez les enfants; formation pro-

974 

1, 105 

295 

fessionnelle; hygiène mentale; 7, 174 

5. -

lutte anti-tuberculeuse; recher-
ches sur la santé publique; service 
d'hygiène publique; lutte contre le 
cancer 

Total: 

6. = Indice des subventions fédérales: 
1952-53 ~ 100.0 

7. - Indice des revenus provinciaux 
de toute nature 

9,548 

100.0 

100.0 

Source: les Comptes publics de la Province. 

973 

1,058 

702 

8,579 

11,312 

118. 5 

195.0 





A DEFAUT DE CONCLUSION 

Un ami, qui a bien voulu s'astreindre à la ta.che fastidieuse de re­
viser notre texte avant de le remettre à la copiste, nous disait qu'à plusieurs 
reprises au cours de sa lecture il avait eu l'impression d'être "laissé sur 
son appétit. 11 Trop souvent, à son gré, nous ébauchons à peine la recher­
che de solutions précises et nuancées aux problèmes que nous soulevons. 
Parfois même certains problèmes dont chacun sait pourtant qu'ils::.se posent 
ne sont pas discutés comme tels. 

Ainsi nous ne parlons qu'incidemment des cadres et des structures 
de notre système scolaire, qui ont cependant été l'objet d'une étude récente 
et approfondie de la part du Sous-Comité de coordination de l'enseignement 
du Comité catholique de l 'Instruction publique. L'enquête et les recomman­
dations de ce sous-comité ":>nt exclusivement porté sur la coordination des 
structures académiques; il ·faudrait les compléter par l'analyse des problè­
mes peut-être plus important encore que soulève la coordination des cadres 
administratüs de l'enseignement à tous ses degrés. 

Nous démontrons que le rendement de notre système scolaire est 
nettement insuffisant et nous attribuons cette insuffisance en partie à un dé­
faut de fréquentation scolaire, en partie à des causes d'ordre pédagogique. 
11 est bien évident qu'il eut fallu pousser plus loin l'analyse et expliquer pou~ 
quoi la fréquentation scolaire est si faible chez nous, pourquoi les élèves pro­
gressent si lentement dans leurs études durant le temps qu'ils demeurent à 
l'école. 

Notre étude du problème des subsides fédéraux à l'enseignement 
de juridiction provinciale se termine par l'affirmation que ce problème 
ne saurait ê'tre résolu à la seule lumière de considérations juridiques, mais 
qu'il se résoudra, en dernier ressort, sur un plan politique. On soulignera 
avec raison que nous aurions dtl aborder cet aspect de la question et indi­
quer sur quels critères politiques pourraient s'appuyer les décisions à pren­
dre dans la conjoncture actuelle. 

Toutes ces critiques et d'autres du meme genre qu'on pourrait sans 
doute formuler à propos de chacun des chapitres de notre ouvrage, il nous 
faut bien admettre qu'elles sont parfaitement fondées. 

Mais il n létait pas possible, dans le temps dont nous disposions, 
de mener à terme la ta.che immense d'un inventaire exhaustif des besoins 
_e,t des problèmes de l'enseignement dans la Province. D'ailleurs une tel-
le entreprise ne pouvait être l 1oeuvre d'un seul, même si celui-ci disposait 
de la masse imposante des renseignements contenus dans les nombreux mé­
moire qui ont traité de 1 'enseignement devant la Commission. 
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Ainsi l'on comprendra que nous soumettions cet ouvrage à la Com­
missio"l avec une conscience très vive de ses insuffisances. Son principal 
mérite, à nos yeux, est de montrer la gravité de la question scolaire québé­
coise dans le présent et dans l'avenir prochain. Une conclusion s •en dégage, 
nous semble-t-il, évidente et catégorique: nous ne disposons pas encore des 
données nécessaires à l'élaboration de la politique scolaire d'ensemble dont 
nous avons un besoin urgent. Seule une enquete systématique et complète 
pourrait nous procurer ces données, dans tous les ordres de l'enseignement, 
La création d'un organisme susceptible d'entreprendre une telle enquête s 'im­
pose incontestablement. 
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